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Étal  de  la  Suisse  en  1802.  —  Unitaires  el  Fédéralistes.  —  Haine  des  deux 
partis  contre  la  France.  —  Consulte  extraordinaire  des  quarante-huit 
notables.  —  Triomphe  des  Unitaires.  —  La  Constitution  du  20  mai 
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—  Expédient  imaginé  par  le  gouvernement  central.  —  Illusions  du 
parti  dominant.  —  Ligue  formée  par  Âloys  Reding.  —  Communication 
confidentielledugénéraLlfo/Urtc/jard.— Motifs  supposés  de  la  résolution 
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mée des  petits  cantons.  —  Premières  hostilités  à  Ander-Rengg.  —  Trou- 
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général  Andcrmatt  reçoit  l'ordre  d'occuper  Zurich.  —  Bombardement 
de  cette  ville.  —  Un  arrangement  est  conclu  le  15  septembre.  —  Rodol- 
phe d'Erlach  se  met  à  la  tète  des  antagonistes  du  système  central.  —  Le 
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à  celte  demande.  —  Enlèvement  et  réintégration  du  Landamman  de 
Berne.  —  Rodolphe  A'Erîach  organise  une  levée  en  masse.  —  Le  géné- 
ral ylu/"der  3/aur  se  porte  sur  Berne.—  Bonaparte  refuse  sa  médiation. — 
Arrivée  d'Erlach  devant  Berne.  —  Capitulation.  —  Attaque  de  Fribourg 
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Reditig.  —  Le  généiMl  Bachmann  esl  nommé  au  ooiiiinaiidemenl  de 
l'armée.  —  Délerminalion  de  Bonaparte  qui  change  la  face  des  afTaires. 

—  Arrivée  de  M,  llapp  à  Lausanne.  —  Proclamation  du  |>remier  Con- 
sul, du  30  septembre  1802.  —  Armistice  convenu  entre  le  général  Ney 
et  le  général  Bachmann.  —  Entrée  en  Suisse  des  troupes  Trançaises.  — 
Prolestafion  de  la  Diète. —  itedi/ig  et  Hersel  sont  incarcérés  à  Aarbourg. 

—  Les  Unitaires  envoient  des  députés  à  Paris.  —  Note  de  M.  de  Talley- 
rand  à  M.  de  Cetto.  —  Conférence  entre  les  députés  suisses  et  les  com- 
missaires français.  —  Lettre  de  Bonaparte  aux  députés  des  cantons 
helvétiques.  —  Remise  solennelle  de  l'Acte  de  médiation  du  19  fé- 
vrier 1803.  —  Analyse  de  cet  Acte.  —  Le  général  d'Adry  est  nommé 
Landamman  de  la  Suisse.  —  Fixation  des  rapports  entre  la  France  et  la 
Suisse.  —  Traité  d'alliance  défensive,  du  27  septembre  1803;  général 
A'ey  ;  MM.  Louis  d'AU'ry,  Reinhard,Jauch,  Zellweger,  MiiUer-Friedberg, 
Wûrsch.  — Capitulation  pour  les  régiments  suisses  au  service  de  France. 

Nous  avons  donné  précédemment  une  idée  générale 
de  la  Révolution  de  IHelvétie,  en  1798',  et  nous 
avons  signalé  comme  une  des  plus  coupables  entre- 
prises du  Directoire  exécutif,  le  bouleversement  de  ces 
cantons  tranquilles  et  heureux,  qui,  dans  la  guerre 
des  puissances  européennes  contre  le  France,  avaient 
su  maintenir  leur  neutralité.  Ici,  nous  ajouterons  une 
seule  remarque.  Les  troubles  et  les  changements  di- 
vers dont  la  Suisse  a  été  le  théâtre,  depuis  que  les 
brigues  de  citoyens  ambitieux,  et  l'avidité  des  domi- 
nateurs de  la  France  y  avaient  jeté  le  brandon  de  la 
discorde,  ont  excité  toutes  les  passions  et  éveillé  tous 
les  intérêts;  et  cependant  peu  de  grands  caractères 
se  sont  produits.  Il  est  vrai,  d'une  autre  part,  que  si 
les  promoteurs  de  ces  événements  n'ont  pu  élever  leur 
révolution  au-dessus  du  rang  d'une  intrigue  subal- 
terne, ils  n'ont  pas  du  moins  commis  de  ces  crimes 
qui  ont  souillé  l'histoire  de  la  Révolution  française. 
Des  détails  sur  cette  suite  de  gouvernements  éphé- 
mères qui  se  sont  succédé  en  llelvétie,  dans  l'espace 
de  quatre  ans,  ne  pourraient  intéresser  à  côté  des 
catastrophes  qui,  à  la  même  époque,  ont  changé  la 
face  de  l'Europe.  Historien  des  transactions  politiques 

'  Voy.  i.  VI,  p.  34. 


de  ce  temps,  nous  nous  arrêterons  aux  derniers  évé- 
nements qui  ont  fourni  à  Bonaparte  un  prétexte  pour 
s'immiscer  dans  les  affaires  de  la  Suisse  et  pour  s'éri- 
ger en  médiateur  entre  les  cantons. 

Deux  partis  principaux  divisaient  la  Suisse.  L'un, 
connu  sous  le  nom  d\mitaires,  s'était  livré  à  des  spé- 
culations métaphysiques,  voisines  de  l'utopie;  il  man- 
quait de  la  connaissance  des  hommes  nécessaire  à 
ceux  qui  veulent  gouverner.  Ce  parti,  dès  l'origine  des 
troubles,  s'était  proposé  deux  objets:  il  voulait  faire 
disparaître  tous  les  rapports  de  domination  qui  sub- 
sistaient entre  les  villes  aristocratiques  ou  les  cantons 
souverains,  et  les  sujets  des  uns  et  des  autres,  et  intro- 
duire une  égalité  parfaite  civile  et  politique;  il  ne  pou- 
vait atteindre  le  premier  but  qu'en  remplaçant  les 
différentes  souverainetés  qui  se  partageaient  la  Suisse, 
par  un  gouvernement  central,  assez  fort  pour  mainte- 
nir dans  le  devoir  les  démocrates  des  petits  cantons, 
et  les  aristocrates  des  villes  qui,  les  uns  et  les  autres, 
détestaient  le  système  d'égalité  politique.  Ce  parti  ren- 
fermait un  grand  nombre  de  citoyens  bien  pensants, 
plusieurs  hommes  éclairés  et  savants,  mais  peu 
d'hommes  distingués  par  des  talents  supérieurs,  et 
peut-être  pas  un  seul  qui  eût  montré  un  caractère 
grand  et  élevé.  Les  unitaires  se  subdivisaient  en  deux 
sectes;  quelques-uns  d'entre  eux,  estimables  par  la 
pureté  de  leurs  intentions,  quoique  dangereux  par 
leur  enthousiasme,  se  croyaient  assez  forts  pour  faire 
prévaloir,  sans  aucune  assistance  étrangère,  leur  sys- 
tème patriotique.  Les  autres,  sentant  que  la  majorité 
de  la  nation  n'était  pas  mûre  pour  cette  perfection 
idéale,  pensaient  qu'il  serait  impossible  de  l'établir 
sans  l'appui  de  la  France.  L'ambition  et  l'intrigue 
n'étaient  pas  étrangères  à  ces  prétendus  politiques  ; 
mais  ils  se  flattaient  que  la  grandeur  de  leur  but  sanc- 
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tifieraitaux  yeux  de  la  postérité  les  moyens  qu'ils  em- 
ployaient pour  l'atteindre. 

Lé  second  parti  était  celui  des  fédéralistes  ou  des 
adhérents  de  l'ancien  régime,  qui  pensaient  qu'il  était 
impossible  de  réunir  sous  un  gouvernement  central 
tous  ces  petits  peuples  différents  entre  eux  de  mœurs, 
d'habitudes,  de  langage  et  de  religion.  Sous  les  ban- 
nières de  ce  parti,  on  voyait  tous  ces  magistrats  qui, 
avant  la  Révolution,  avaient  occupé  les  principales 
charges  de  l'État,  dont  les  prolétaires  s'étaient  emparés 
depuis;  on  y  Voyait  les  chefs  des  petits  cantons  dé- 
mocratiques, et  le  peuple  même  de  ces  cantons.  La 
plupart  des  habitants  de  la  Suisse  de  la  religion  ca- 
tholique étaient  contraires  au  système  unitaire  ;  les 
ecclésiastiques  de  tous  les  cultes  lé  détestaient.  11  était 
en  horreur  aux  habitants  de  toutes  les  villes  ci-devant 
régies  d'après  des  formes  aristocratiques,  qui  voyaient 
avec  peine  qUe  leurs  anciens  sujets  fussent  devenus 
lèiirs  égaux,  et  qui  regrettaient  la  perte  de  leiirs  jjréro- 
gatives.  En  un  riiot,  les  fédéralistes  formaient  la 
grande  majorité  de  la  nation,  à  l'exclusion  de  la  partie 
la  plus  instruite  et  de  tout  ce  qui  se  targuait  de  philo- 
sophie et  d'idées  libérales. 

Les  deux  partis  se  réunissaient  en  Un  point;  ils 
étaient  également  fatigués  de  cette  succession  de  Con- 
stitutions, aU  nom  desquelles  ils  avaient  été  gouvernés  ; 
l'un  et  Tàutré  désiraient  sortir  de  cet  état  de  choses 
précaire,  l'un  en  concentrant  tous  les  pouvoirs,  l'autre 
en  les  divisant.  11  y  avait  un  autre  point  sur  lequel 
tous  lés  partis  s'accordaient;  «  c'était  leur  haiiie  pour  la 
France  qui  les  avait  tous  trompés,  vexés  et  vilipendés.  » 

Âptès  bien  des  variations,  le  parti  qui  se  croyait 
seul  favorisé  de  la  France,  parce  qtj'il  s'était  constam- 
ment conformé  à  ses  conseils,  disons  tiiieux,  à  ses 


ordres  suprêmes,  avait  remporté  tine  victoire  qui  pa- 
raissait décisive.  Il  voulut,  à  son  tour,  avoir  la  gloire 
de  donner  une  Constitution  à  la  Suisse.  Une  Consulte 
extraordinaire  de  quarante-huit  citoyens  notables  de 
tous  les  cantons  fut  appelée  à  Berne,  le  1 7  avril  1 802, 
pour  délibérer  sur  ce  nouveau  pacte  social.  Cette  as- 
semblée n'osa  s'écarter  de  la  route  que  ses  maîtres  lui 
avaient  tracée.  Il  s'agissait  de  faire  triompher  le  sys- 
tème unitaire.  Un  régime  central  fut  déclaré,  le  20  mai 
1802,  le  seul  qui  pût  convenir  aux  Suisses.  Le  parti 
victorieux  se  fit  à  ce  point  illusion  sur  ses  forces,  que, 
se  conformant  à  la  mode  du  temps,  il  soumit  à  l'accep- 
tation du  peuple  la  Constitution  qu'il  venait  d'imaginer, 
et  que  les  philosophes  prônaient  comme  un  chef- 
d'œuvre  de  politique*  Accueilli  avec  transport  dans  les 
nouveaux  cantons  qui  devaient  leur  existence  à  la  Ré- 
volution, cet  acte  fut  rejeté  par  la  presque  unanimité 
des  habitants  des  trois  cantons  primitifs  et  par  la 
grande  majorité  de  ceux  de  Glaris  et  d'Appenzell,  et 
froidement  reçu  dans  tous  les  anciens  cantons.  Le 
nombre  des  citoyens  répandus  sur  toute  la  surface  de 
la  République,  qui  avaient  droit  d'exercer  un  suffrage 
dans  les  assemblées  primaires,  se  montait  à  trois  cent 
trente-deux  mille  quarante-huit.  Un  peu  moins  de  la 
moitié  se  présenta  pour  l'exercer  :  quatre-vingt-douie 
mille  quatre  cent  vingt-trois  voix  rejetèrent  formelle- 
ment la  Constitution  proposée  ;  soixante-douze  mille 
quatre  cent  cinquante-trois  seulement  l'acceptèrent. 
Le  gouvernement  sentit  trop  tard  la  faute  que  l'esprit 
d'imitation  lui  avait  fait  commettre  j  il  crut  la  réparer 
par  une  action  audacieuse.  Il  ne  sentait  pas  que  la 
hardiesse  ii'étonne  et  n'impose  que  lorsqu'elle  n'est 
pas  la  compagne  de  la  fourbe;  Cd  gouvernement  se 
déshonora  en  avançant  que  les  cent  soixante-sept  mille 
cent  soixante-douze  citoyens  actifs  que  le  dégoût  ou 
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une  apathie  répréliensible  avait  empêchés  d'exercer 
leurs  droits  de  voter,  étaient  censés  avoir  approuvé, 
par  leur  silence,  un  acte  auquel  ils  n'avaient  pas  voulu 
prendre  part;  en  conséquence,  il  proclama  la  Consti- 
tution acceptée  par  la  grande  majorité  de  la  nation. 
Si  le  machiavélisme  de  ces  hommes  qui  osèrent  ainsi 
braver  l'opinion  publique,  n'a  pas  tardé  à  recevoir  le 
châtiment  qu'il  méritait,  cet  exemple  fait  voir  en 
même  temps  combien  est  condamnable  l'égoïsme  de 
ceux  qui  veulent  rester  neutres  dans  les  troubles  ci- 
vils qui  agitent  la  patrie. 

On  ne  saurait  vraiments'expliquerl'aveuglement  qui 
avait  frappé  le  parti  dominant  en  Suisse.  Comment 
pouvait-il  méconnaître  l'esprit  qui  animait  les  habi- 
tants des  petits  cantons,  au  point  de  se  persuader  que 
l'établissement  de  la  nouvelle  Constitution  n'y  rencon- 
trerait pas  des  obstacles  presque  insurmontables?  D'où 
lui  venait  donc  cette  confiance  en  ses  forces  qui  lui  fît 
compter  pour  rien  l'énergie  et  l'activité  du  parti  con- 
sidérable qui  s'était  formé  sous  ses  yeux  dans  les 
cantons  aristocratiques,  et  qui  déjà  avait  commencé 
ses  machinations  secrètes?  Ce  parti  semblait  même 
ne  pas  se  douter  qu'il  était  devenu  l'objet  de  la  haine 
de  la  nation  et  du  mépris  du  gouvernement  français 
devant  lequel  il  ne  cessait  de  se  prosterner.  Comme 
s'il  n'avait  d'autre  danger  à  craindre  que  celui  que 
lui  préparait  le  fanatisme  de  quelques  niveleurs  qui 
prêchaient  la  révolte  dans  le  pays  de  Vaud,  toute  son 
attention  se  porta  sur  ce  point,  et  il  ne  vit  pas  que  la 
contre-révolution  se  préparait  dans  le  sein  même  du 
nouveau  gouvernement. 

Aloys  Hcdingy  d'une  famille  qui  s'est  illustrée  dans 
les  annales  helvétiques,  était  l'âme  d'une  association 
qui  travaillait  au  renversement  du  gouvernement  cen- 
tral. Les  premières  assemblées  furent  tenues  à  Thour, 
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d'où  la  ligue  se  répandit  en  Unterwalden,  à  Scliwytz,  à 
Zurich,  à  Claris,  à  Appenzell  et  dans  les  Grisons;  elle 
gagna  des  prosélytes  en  Argovie  et  en  Soleure.  Ce  parti 
se  flattait,  comme  celui  des  unitaires,  d'avoir  l'appro- 
bation de  Bonaparte;  Aloys  Reding  qui,  quelques  mois 
auparavant,  avait  été  à  Paris,  a  toujours  soutenu  que 
son  plan  avait  été  agréé  par  le  chef  de  la  République 
française.  Il  comptait  sur  l'appui  de  toutes  les  grandes 
puissances  européennes,  et  se  réclamait  de  l'article  1 1 
du  traité  de  Lunéville,  qui  reconnaissait  le  droit  des 
Suisses  de  choisir  le  régime  sous  lequel  ils  voudraient 
vivre.  Ce  parti  se  faisait  illusion  jusqu'à  croire  que 
l'organisation  de  la  Suisse  était  l'objet  de  l'entrevue 
qui  avait  lieu  à  cette  époque  à  Memel,  entre  l'empe- 
reur de  Russie  et  le  roi  de  Prusse. 

Le  gouvernement  helvétique  s'occupait  de  l'établis- 
sement des  nouvelles  administrations  cantonales,  qui 
devaient  faire  le  complément  de  la  Constitution  du 
20mai,  lorsqu'il  fut  subitement  réveillé  de  sa  léthargie, 
le  13  juillet  1802,  par  une  communication  confiden- 
tielle du  général  Montrichard,  commandant  les  troupes 
françaises  en  Suisse,  qui  lui  annonça  qu'un  ordre  du 
ministre  de  la  guerre  lui  enjoignait  de  se  préparer  à 
quitter  la  Suisse  avec  toutes  ses  troupes.  On  ignore 
les  motifs  qui  portèrent  Bonaparte  à  cette  résolution 
inattendue.  Croyait-il,  en  effet,  que  la  nouvelle  Consti- 
tution réunissait  les  suffrages  de  la  nation,  et  que  le 
gouvernement  helvétique  était  assez  fort  pour  main- 
tenir la  tranquillité'?  ou  bien  la  Grande-Bretagne,  qui 
faisait  naître  alors  toute  sorte  de  difficultés  pour  se 
dispenser  d'évacuer  Malte,  en  exécution  de  la  paix 

•  Nous  avons  vu,  t.  VI,  p.  <68,  que,  dès  le  mois  d'août  1798,  le  Di- 
rectoire holvétique  s'étiiit  cm  as?ez  fmf  pour  se  passer  do  la  pro- 
tection des  tronpfs  française?. 
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d'Amiens,  s'était-elle  plainte  de  la  prolongation  du 
séjour  des  troupes  françaises  en  Suisse?  ou  bien, 
enfin,  Bonaparte,  livré  à  l'influence  d'un  nouveau  parti 
qui  s'était  formé  sous  main  en  Suisse,  et  qui  visait  à 
y  introduire  un  système  fédéraliste  par  l'influence  de 
la  France  même,  voulait-il  faire  reconnaître  au  gou- 
vernement helvétique  son  impuissance,  et  le  convain- 
cre de  l'impossibilité  de  maintenir  eh  Suisse  un  régime 
central? 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  gouvernement  helvétique  fut 
plongé ,  par  cette  nouvelle,  dans  la  plus  grande  con- 
sternation. Haï  par  ses  concitoyens,  et  n'ayant  à  sa 
disposition  aucune  force  armée  sur  la  fidélité  de  la- 
quelle il  pût  compter,  il  dut  prévoir  que  l'instant  dé 
la  retraite  des  Français  serait  celui  de  sa  chute;  mais 
il  n'ignorait  pas  combien  le  peuple  était  mécontent  du 
séjour  des  troupes  françaises  en  Suisse,  et  savait  que 
s'opposer  à  leur  départ,  c'était  augmenter,  s'il  était 
possible,  l'indignation  générale  qui  le  poursuivait; 
c'était  en  même  temps  àvoûèr  à,  Bonaparte  qu'on  l'avait 
trompé.  Dans  cet  embarras,  le  gouvernement  helvé- 
tique fit  la  plus  grande  faute  ;  il  ne  prit  aucune  réso- 
lution. Il  chargea  son  ministre  à  Paris ,  non  de  faire 
àii  dominateur  de  la.  France  des  représentations  sui*  Ife 
danger  qui  résulterait  de  la  mesure  ordonnée;  il  lé 
chargea  moins  encore  de  l'approuver,  et  de  l'en  fë- 
mercier  comme  d'un  nouveau  bienfait;  il  chargea  ce 
ministre  de  prendre  des  informations  sur  le  motif  qui 
avait  porté  le  premier  Consul  à  donner  un  pareil  ordre 
sans  en  avoir  conféré  avec  le  gouvernement  de  Berne. 

Affectant  ensuite  une  susceptibilité,  sous  laquelle  il 
espérait  se  cacher,  il  se  plaignit  qu'on  eût  manqué 
aux  égards  qu'un  gouvernement  devait  à  l'autre ,  en 
lui  faisant  connaître  cet  ordre  d'une  manière  indirecte: 
h  litre  de  réparation,  le  ministre  dut  demander  que 
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cet  ordre  fût  suspendu  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  officiel- 
lement communiqué  à  la  Suisse.  Il  enjoignit  au  même 
ministre  de  faire  cette  démarche  avec  la  dignité  coii- 
venable  à  l'Envoyé  d'un  gouvernement  constitution- 
nel; comme  si  une  conduite  si  faible  et  si  peu  réflé- 
cliie  pouvait  se  conciliet*  avec  la  dignité  !  La  dignité 
voulait  qu'on  attendît  tranquillement  l'exécution  d'un 
ordre  dont  on  n'osait  demander  la  révocation,  et  qu'on 
prît  les  mesures  que  les  circonstances  exigeaient  pour 
en  neutraliser  l'effet.  La  dignité  défendait  de  faire  à 
l'ambassadeur  de  France  à  Berne  l'aveu  humiliant^ 
que  les  gouvernements  qui  s'étaient  succédé  en 
Suisse,  s'étant  principalement  reposés,  pour  le  main- 
tien de  la  paix  et  de  la  tranquillité  publiques,  sur  les 
troupes  françaises,  ils  ne  savaient  pas  si  leurs  propres 
forces  étaient  proportionnées  aux  besoins  du  moment. 
Le  15  juillet,  le  gouvernement  reçut,  par  un  cour- 
rier de  son  ministre  à  Paris,  la  nouvelle  que  le  pro- 
chain départ  des  troupes  françaises  lui  avait  été  notifié 
d'une  manière  officielle  et  dans  toutes  les  formes  qu'on 
pouvait  désirer;  il  connut,  par  les  mêmes  dépêches, 
le  motif  qui  avait  fait  donner  cet  ordre;  c'était  la  con- 
viction du  premier  Consul  que  le  gouvernement  hel- 
vétique n'avait  pas  de  raisons  pour  souhaiter  que  le 
séjour  de  ses  troupes  fût  prolongé.  Le  ministre  Verni- 
nac,  en  répondant  le  1 8  juillet  à  l'office  par  lequel  on 
lui  avait  demandé  les  mêmes  éclaircissements ,  s'ex- 
prima plus  clairement  encore  :  u  Le  premier  Consul 
croyait,  ce  sont  les  expressions  de  ce  ministre,  que  le 
gouvernement  helvétique  trouverait  dans  les  vertus  du 
peuple  helvétique,  qui  s'accordait  maintenant  davan- 
tage sur  les  bases  de  son  organisation  politique,  des 
moyens  suffisants  pour  le  maintien  de  l'ordre  et  de  la 
sûreté  publique.  »  Il  ajouta  qu'on  devait  regarder  cette 
résolution  du  premier  Consul,  comme  un  gage  de  sa 
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confiance  dans  la  sagesse  de  la  nation  helvétique,  ainsi 
que  de  la  répugnance  qu'il  éprouvait  de  s'immiscer 
dans  les  affaires  intérieures  des  autres  peuples. 

Le  Conseil  exécutif  ne  pouvant  s'accorder  sur  le 
parti  à  prendre  après  une  telle  communication,  s'a- 
dressa d'abord  au  Sénat;  mais  bientôt  après,  et  sur 
l'avis  du  Landamman,  il  résolut  d'exprimer  au  pre- 
mier Consul  la  reconnaissance  dont  cette  preuve  in- 
signe de  sa  bienveillance  et  de  son  respect  pour  l'in- 
dépendance de  la  Suisse  avait  pénétré  le  gouvernement 
helvétique.  En  faisant  connaître  au  peuple,  par  une 
proclamation  rédigée  en  style  révolutionnaire,  la  nou- 
velle du  prochain  départ  des  troupes  étrangères,  le 
Conseil  exécutif  annonça  que  tout  attentat  contre  l'or- 
dre des  choses  existant  serait  sévèrement  puni;  que 
telle  était  la  résolution  du  premier  Consul,  qu'il  avait 
manifestée  en  offrant  de  retirer  ses  troupes.  Les  pièces 
qui  sont  venues  à  la  connaissance  du  public  ne  ren- 
ferment rien  qui  ait  autorisé  le  Conseil  à  attribuer  à 
Bonaparte  une  menace  qui  était  alors  inconséquente. 
Lesexpressions  qui  ont  échappé  au  premier  Consul  dans 
les  conférences  qui  eurent  lieu  à  Paris  au  mois  de  fé- 
vrier 1803,  font  croire  que  le  gouvernement  helvé- 
tique la  lui  avait  prêtée  gratuitement.  Ce  gouverne- 
ment voulut  se  donner,  aux  yeux  de  la  nation,  l'air 
d'avoir  consenti  librement  à  la  retraite  des  troupes 
françaises,  en  faisant  passer  la  résolution  de  Bonaparte 
pour  une  simple  proposition,  pour  un  conseil  amical, 
qu'il  aurait  dépendu  de  ce  gouvernement  d'accepter 
ou  de  refuser.  «  Cette  résolution,  dit  le  rescrit  circu- 
laire adressé  aux  préfets  cantonaux,  ne  fut  prise  qu'a- 
près que  ses  avantages  et  ses  désavantages  eurent  été 
mûrement  pesés,  et  qu'on  eût  soigneusement  discuté 
tout  ce  qui  pouvait  être  dit  pour  et  contre.  »  Un  gou- 
vernement qui  se  permettait  à  ce  point  de  tromper 
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ses  administrés  méritait  la  chute  ignominieuse  que  le 
sort  lui  destinait. 

A  peine  les  troupes  françaises  s'étaient-elles  ébran- 
lées pour  quitter  la  Suisse,  qu'une  insurrection  géné- 
rale éclata.  Les  petits  cantons  en  donnèrent  le  signal. 
Le  1"  août,  ils  se  réunirent  en  Congrès  à  Schwytz,  et 
déclarèrent,  le  6  du  même  mois,  qu'ils  se  regardaient 
comme  libres  et  indépendants ,  puisque  la  Constitu- 
tion que  la  force  des  baïonnettes  leur  avait  imposée  se 
trouvait  anéantie  de  fait,  et  qu'ils  avaient  unanime- 
ment rejeté  la  nouvelle  Constitution  qu'on  leur  avait 
proposée  ;  ils  ajoutèrent  cependant  qu'ils  étaient  dis- 
posés à  conclure  un  arrangement  pour  leurs  rapports 
extérieurs  avec  le  gouvernement  central  qui  leur  assu- 
rerait leur  indépendance  et  leur  religion,  et  qu'en  at- 
tendant, ils  observeraient  la  paix  tant  à  l'égard  du 
gouvernement  helvétique  siégeant  à  Berne  qu'à  l'égard 
des  autres  cantons.  Le  Congrès  de  Schwytz  s'adressa 
également  Si Bonapar le,  pour  le  remercierdu  rappel  des 
troupes  françaises,  et  pour  lui  annoncer  que  les  can- 
tons étaient  sur  le  point  de  renouveler  leur  ancienne 
confédération,  et  de  rétablir  une  Constitution  analogue 
à  leur  position  et  à  leurs  besoins,  basée  sur  les  idées 
que  le  landamman  Aloys  Reding  lui  avait  communi- 
quées le  20  décembre  1801,  et  qu'il  avait  approuvées'. 
Les  mouvements  insurrectionnels  se  répandirent  des 
trois  cantons  primitifs  dans  ceux  de  Claris,  Zoug  et 
Appenzell,  et  de  là  à  Zurich  et  même  à  Berne. 

*  Voy.  Sammlung  der  Aktenstucke,  betreffend  die  Ubereinkunft  mit 
Bonaparte  zu  Gunstender  Schicitz,  mitteht  wesentlicher  Stipxilationen 
zu  Paris.  C'est  Aloys  Redi.ng  qui  a  publié  cette  brochure.  Il  y  afiQrme 
positivement  que  Bonaparte  a  ratifié,  par  sa  parole  d'honneur,  le  pro- 
jet qu'il  lui  avait  présenté  ;  et  il  paraît  réclamer  le  témoignage  de  M.  de 
Talleyrand-Péhigord.  Ni  Bo>apabtk  ni  son  ministre  ne  se  sont  jamais 
expliqués  sur  celte  assertion. 
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Le  Conseil  exécutif  proposa,  dans  ces  circonstances, 
au  Corps  législatif,  un  plan  pour  Taugmentation  des 
troupes  de  ligne,  par  l'organisation  de  corps  d'élite; 
maia  il  ae  put  assembler  que  peu  de  compagnies  dont 
le  dévouement  était  même  fort  suspect.  Toutes  les 
forces  que  ce  gouvernement  put  réunir  se  montaient 
à  deux  bataillons  de  troupes  de  ligne,  avec  un  corps 
de  chasseurs,  et  quatre-vingt  canonniers,  servant  sic 
pièces  de  campagne.  Le  commandement  de  cette 
armée  fut  confié  au  général  Andermatty  auquel  oij 
adjoignit  un  commissaire  civil.  On  donna  à  ces  offi- 
ciers des  instructions  fort  vagues;  elles  leur  recom- 
mandaient K  d'avoir  égard  aux  circonstances  pour 
mettre  une  prompte  fin  aux  troubles  par  les  voies  de 
la  douceur  ou  de  la  force.  »  Et  comme  ce  gouverne- 
ment se  plaisait  beaucoup  à  publier  des  proclamations 
et  des  adresses,  presque  toujours  fort  mal  rédigées,  il 
ne  manqua  pas  d'envoyer  au  commissaire  civil  une 
déclaration  qu'il  devait  publier  dans  le  cas  où  l'on 
jugerait  nécessaire  d'entrer  dans  un  des  cantons  dé- 
mocratiques, en  lui  recommandant  toutefois  itérative- 
ment  de  ne  rien  précipiter  ni  par  paroles  ni  par  ac- 
tions. Ces  instructions  suffisent  pour  caractériser 
l'irrésolution  du  dernier  gouvernement  central  de  la 
Suisse. 

Les  petits  cantons  organisèrent  à  leur  tour  une  force 
armée.  Une  compagnie  de  paysans  d'Unterv^alden  avait 
occupé  un  défilé  situé  au  pied  du  mont  Pilate,  sur  la 
route  conduisant  de  ce  canton  dans  celui  de  Lucerne. 
Le  général  Andermatt  s'étant  approché  pour  en  pren- 
dre possession,  les  troupes  d'Unterwalden  abandon- 
nèrent le  défilé.  Un  capitaine  helvétique  (c'est  par  ce 
nom  qu'on  distinguait  les  troupes  du  gouvernement 
de  celles  des  cantons)  y  prit  poste.  i\  est  manifeste 
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que cette  mesure  était  offensive;  elle  paraissait  donc 
contraire  au  système  adopté  par  le  gouvernement  de 
Berne;  mais,  comme  si  on  vivait  au  milieu  de  la  paix, 
on  négligea  toute  précaution,  de  manière  que  les  gens 
dX-nterwalden  purent  surprendre  cet  avant-poste,  ce 
qu'ils  firent  le  28  août;  ils  tuèrent  le  capitaine  helvé- 
tique avec  une  vingtaine  de  ses  soldats.  L'endroit  où 
cela  se  passa  porte  le  nom  d'Ander-Rengg  ou  de  Ren- 
gersloch. 

Les  hostilités  ayant  ainsi  commencé,  on  devait  croire 
que  le  général  Andermatt  s'efforcerait  de  reprendre  la 
position  perdue.  Au  lieu  d'une  semblable  mesure,  lui 
et  le  commissaire  civil  publièrent  une  proclamation 
pour  engager  les  habitants  des  petits  cantons  à  se  sou- 
mettre, dans  les  vingt-quatre  heures  aux  ordres  du 
gouvernement.  Le  gouvernement,  auquel  ces  deux 
fonctionnaires  demandèrent  des  ordres  sur  la  con- 
duite à  tenir,  répondit  que,  n'ayant  que  des  notions 
insuffisantes  sur  l'état  des  troupes  et  sur  ce  que  le  gé- 
néral pourrait  ou  voudrait  effectuer  par  les  moyens 
qui  étaient  à  sa  disposition ,  on  ne  pouvait  que  se  ré- 
férer aux  instructions  qui  lui  avaient  été  précédem- 
ment transmises ,  et  l'engager  à  bien  prendre  garde 
4e  pe  pas  compromettre  par  quelque  action  téméraire 
les  troupes  confiées  à  ses  ordres,  puisqu'elles  étaient 
Jes  seules  que  le  gouvernement  eût  à  sa  disposition. 
Le  Conseil  exécutif  exprima  encore  plus  particulière- 
ment au  commissaire  civil,  sa  crainte  que  la  fqrce 
seule  ne  fût  pas  suffisante  pour  réprimer  l'insurrec- 
tion, sans  indiquer  cependant  quel  autre  moyen  on 
pouvait  employer.  Legénéral  reçut  d'ailleurs  l'ordre  de 
rendre  compte  de  l'effet  que  sa  proclamation  aurait 
produit,  et  de  communiquer  son  plan  d'opération.  11 
^^st  difficile  de  dire  ce  que  le  gouvernement  entendait 
p^  plan  d'opération,  après  avoir  recommandé  à  soi^ 
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général  de  ne  pas  exposer  ses  troupes  et  de  se  régler 
d'après  les  circonstances. 

Des  ordres  si  peu  conséquents  jetèrent  du  trouble 
dans  l'esprit  du  général  Andermalt,  et  pour  surcroît, 
l'agitalion  se  répandit  dans  le  canton  de  Zurich,  et 
réclama  la  présence  des  troupes  helvétiques  pour 
maintenir  l'ombre  d'autorité  qui  restait  au  Conseil  exé- 
cutif. La  proclamation  de  ce  général  n'ayant  produit 
aucun  efYet  sur  les  habitants  des  petits  cantons,  il 
conclut  avec  eux,  le  8  septembre,  un  armistice,  à 
condition  que  les  hostilités  ne  pourraient  recommen- 
cer que  trois  fois  vingt-quatre  heures  après  la  dénon- 
ciation de  l'armistice. 

Le  gouvernement  helvétique  ayant  été  obligé,  pour 
former  sa  petite  armée,  de  retirer  le  bataillon  de  troupes 
de  ligne  qui  était  en  garnison  à  Zurich,  avait  jugé  né- 
cessaire, à  cause  de  l'influence  qu'acquérait  de  jour 
en  jour  le  parti  de  l'opposition,  de  remplacer  ce  ba- 
taillon par  quelques  compagnies  d'élite.  La  munici- 
palité ayant  fait  des  remontrances  contre  cet  ordre, 
le  même  gouvernement  qui,  dans  toutes  ses  actions, 
n'avait  déployé  jusqu'alors  que  de  la  pusillanimité  et 
de  l'inconséquence,  voulut  tout  d'un  coup  montrer  un 
caractère  grand  et  ferme.  Il  résolut  de  faire  entrer  à 
Zurich  des  troupes  de  ligne,  u  décidé,  comme  il  di- 
sait, malgré  l'armistice  conclu  avec  les  trois  cantons 
primitifs,  d'agir,  dans  ce  qui  concerne  le  canton  de  Zu- 
rich, avec  la  fermeté  convenable  à  un  gouvernement 
constitutionnel,  et  à  ne  s'écarter  d'aucune  manière  de 
ce  que  les  lois  prescrivaient.  »  L'ordre  fut  donné  à 
Andermatt  de  faire  entrer  dans  cette  ville  deux  cents 
hommes  de  troupes  régulières.  Il  les  fit  partir  secrè- 
tement, espérant  sans  doute  surprendre  la  ville  j  mais 
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ces  troupes  trouvèrent  les  ponts  levés  et  les  portes 
gardées  par  la  bourgeoisie. 

Le  stratagème  du  général  helvétique  n'ayant  pas 
réussi,  il  se  transporta  lui-même,  le  9  août,  devant 
Zurich,  avec  la  majeure  partie  de  ses  troupes,  consis- 
tant en  douze  cents  hommes.  Après  avoir  vainement 
demandé  qu'on  lui  ouvrît  les  portes,  il  fit  jeter  dans 
la  ville,  le  10,  pendant  deux  heures,  des  grenades  et 
des  boulets  rouges  qui  n'y  causèrent  que  très-peu  de 
dommage.  La  municipalité  envoya  des  députés  à  Berne 
pour  faire  des  représentations  au  gouvernement  cen- 
tral; mais  celui-ci  approuva  la  conduite  de  son  géné- 
ral, et  lui  renouvela  l'ordre  d'occuper  la  ville  de  gré 
ou  de  force. 

Cet  événement  allait  avoir  des  suites  importantes. 
Déjà  les  paysans  du  canton  de  Zurich  accouraient,  les 
uns  pour  défendre  la  ville,  les  autres  pour  renforcer 
les  troupes  helvétiques.  Le  général  Andermatt  essaya, 
dans  la  nuit  du  1 2  au  13  septembre,  de  réduire  la  ville 
à  l'obéissance  par  un  second  bombardement,  qui  ne 
produisit  pas  plus  d'effet  que  le  premier.  Mais  déjà 
le  Conseil  exécutif  avait  fléchi.  Un  commissaire  du 
gouvernement,  arrivé  au  quartier  général  avec  de 
nouvelles  instructions  mit  fin  aux  hostilités.  On  con- 
clut, le  15,  une  convention  par  laquelle  la  ville  de 
Zurich  fut  dispensée  de  l'obligation  de  recevoir  une 
garnison. 

A  la  nouvelle  du  traitement  que  la  ville  de  Zurich 
avait  éprouvé,  les  antagonistes  du  système  central  se 
prononcèrent  dans  tous  les  cantons.  Rodolphe  d'Erlach 
se  mit  à  la  tête  de  deux  mille  paysans  d'Argovie, 
auxquels  se  réunirent  les  restes  des  corps  d'émigrés 
suisses  qui  avaient  servi  en  1800  dans  les  armées  au- 
trichiennes; il  appela,  par  une  proclamation,  le  peuple 
vni  2 
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à  rétablir  l'ancienDe  Confédération  suisse.  Les  petits 
cantons  dénoncèrent  l'armistice,  comme  ayant  été 
rompu  par  les  hostilités  exercées  contre  Zurich.  Le 
Sénat  helvétique  qui ,  depuis  la  retraite  des  troupes 
françaises,  avait  sollicité  de  Bonaparte  le  renvoi  d'une 
partie  des  troupes  auxiliaires  suisses  qui  servaient  en 
France,  réclama,  par  une  Note  qu'il  fit  présenter  le 
2  septembre  au  ministre  de  France  à  Berne,  la  mé- 
diation du  premier  Consul.  Celui-ci  déclara  à  l'En- 
voyé suisse  à  Paris,  qu'il  regrettait  beaucoup  que  le 
gouvernement  suisse  eût  pensé  naguère  que  l'Helvétie 
pouvait  se  passer  de  la  présence  des  troupes  fran- 
çaises; tandis  que  son  intention  avait  été  de  les  y  lais- 
ser encore  au  moins  une  année,  si  le  gouvernement 
le  lui  avait  demandé;  mais  qu'après  s'être  fait  repré- 
«enter  les  capitulations  existantes  entre  la  France  et 
les  cantons,  et  y  avoir  vu  que  ceux-ci  s'étaient  plu- 
«ieurs  fois  réservé  la  faculté  de  rappeler  leurs  troupes, 
s'ils  en  avaient  besoin  eux-mêmes,  il  consentait  à  ce 
que,  si  le  gouvernement  helvétique  le  requérait  ex- 
pressément, les  corps  suisses  lui  fussent  renvoyés.  Il 
fallait  donc,  pour  que  ces  troupes  fussent  renvoyées, 
ia  formalité  d'une  nouvelle  demande,  mais  il  était 
à  craindre  qu'avant  qu'elle  produisît  l'effet  désiré,  le 
gouvernement  helvétique  n'existât  plus.  Quant  à  la 
médiation  réclamée  par  la  Note  du  2  septembre,  le 
premier  Consul  n'en  parla  pas  plus  que  s'il  n'en  avait 
jamais  été  question. 

Un  événement  singulier  arriva  le  1 3  septembre  à 
Berne.  On  prétend  que  le  Conseil  exécutif  s'était  pro- 
posé de  nommer  un  dictateur,  et  qu'il  destinait  cette 
magistrature  suprême  au  landamman  DoUcr;  mais, 
le  jour  même  où  il  devait  être  proclamé,  Dolder  fut  en- 
levé, de  son  hùtel,  par  un  parti  de  conjurés,  et  forcé 
de  donner  la  démission  de  sa  charge  de  landamman. 
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Cependant  le  ministre  de  France  ayant  désapprouvé 
Tsette  espèce  de  révolution,  Dolder  reprit  ses  fonctions 
le  16.  Les  vraies  circonstances  de  cet  incident  sont 
«ncore  inconnues;  mais  l'issue  de  cette  intrigue  qui 
avait  montré  dans  toute  leur  nullité  ces  hommes  qui 
prétendaient  gouverner  malgré  le  vœu  de  la  nation, 
servit  à  fortifier  l'illusion  qui  leur  représentait  la 
France  comme  prête  à  les  soutenir. 

Après  avoir  envoyé  une  partie  de  son  corps,  sous 
le  commandement  de  May  de  Schoftland,  au  secours 
de  Zurich,  Rodolphe  d'Erlach  occupa  Arau  et  Soleure. 
Dans  cette  dernière  ville,  il  organisa  la  levée  en  masse, 
et  se  mit  en  marche  contre  Berne,  pendant  que  le  gé- 
néral Auf-der-Maur y  à  la  tête  d'un  corps  de  Schwytz, 
descendait  le  Brunig  pour  se  porter  contre  la  même 
ville.  L'inquiétude  que  ces  événements  causèrent  au 
gouvernement  central  fut  portée  au  comble,  lorsque, 
le  1 7  septembre,  il  reçut  la  nouvelle  que  le  premier 
Consul  avait  refusé  d'être  le  médiateur  «  entre  le  gou- 
vernement helvétique  et  quelques  villages  rebelles.  » 
Ce  gouvernement  arrêta  sur-le-champ  de  faire  de  nou- 
velles représentations  auprès  du  premier  Consul  et  de 
solliciter  sa  puissante  intervention;  «  le  bonheur,  dit- 
on  dans  cette  adresse  à  Bonaparte,  que  d'autres  alliés 
de  la  France  '  doivent  à  vos  bienfaits,  nous  est  un  sûr 
garant  de  celui  que  vous  nous  réservez.  » 

Immédiatement  après  la  convention  de  Zurich,  An- 
dermatt  s'était  mis  en  marche  avec  douze  à  quinze 
cents  hommes  pour  aller  délivrer  Berne.  En  traversant 
l'Argovie,  il  rencontra  le  corps  de  six  cents  hommes 
commandé  par  May  de  Schoftland.  Andennatt  lui  pro- 
posa une  convention  que  May  accepta,  et  par  laquelle 


•  Le  bonheur  dont  jouissaient  la  République  batave,  les  Républiques 
italienne  et  ligurienne,  celle  de  Lucques,  le  roi  d'Etrurie,  etc. 


—  20  — 

ces  deux  généraux  s'engagèrent  à  laisser  passer,  sans 
les  inquiéter,  les  troupes  du  parti  adverse  qu'ils  ren- 
contreraient dans  leur  marche. 

Le  18,  l'avant-garde  de  Rodolphe  d'Erlach,  forte  de 
deux  cent  trente  paysans,  parmi  lesquels  se  trouvaient 
quarante  anciens  soldats,  arriva  devant  Berne.  Sur-le- 
champ  le  gouvernement  helvétique  arbora  le  drapeau 
blanc,  et  signa,  le  même  jour,  une  capitulation,  en 
vertu  de  laquelle  il  s'engagea  à  quitter  la  ville  avec 
ses  troupes  dans  l'espace  de  vingt-quatre  heures  :  on 
leur  assura  leur  retraite  jusqu'aux  frontières  des  can- 
tons de  Vaud  et  de  Fribourg.  Les  troupes  insurgées 
s'engagèrent  encore  à  ne  recommencer  les  hostilités 
qu'après  la  réunion  de  tous  les  corps  de  troupes  hel- 
vétiques. Le  gouvernement  ayant  évacué  la  ville,  le  1 9, 
le  général  à'Erlach,  à  la  tête  de  sa  petite  armée,  y  fit 
son  entrée  le  20.  Le  lendemain,  l'ancienne  régence  de 
Berne  tint  une  assemblée  solennelle,  dans  laquelle 
elle  nomma  Emmanuel  de  Watteivyl  général  en  chef 
des.  troupes  bernoises,  et  établit  un  comité  chargé  du 
gouvernement,  sous  la  dénomination  de  commission 
du  canton. 

L'armistice  ayant  été  dénoncé,  l'armée  des  cantons 
attaqua,  le  26  septembre,  Fribourg,  qui  renfermait 
une  garnison  helvétique;  mais  la  vigoureuse  résis- 
tance de  ces  troupes  et  l'approche  du  corps  d'Ander- 
matt  forcèrent  les  assaillants  à  se  retirer  dès  le  soir 
même  :  cependant  Auf-der-Maur ,  après  avoir  remporté 
un  avantage  à  Payerne,  sur  un  détachement  de  ce 
corps,  força,  le  5  octobre,  la  garnison  de  Fribourg  à 
se  rendre. 

Une  Diète  suisse,  convoquée  le  18  septembre  par 
AloysReding,  en  sa  qualité  de  Président  des  députés  des 
cantons  démocratiques,  s'assembla,  le  27,  à  Schwytz, 
et  prépara  les  moyens  de  former  une  armée  destinée 
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à  anéantir  le  gouvernement  helvétique,  et  dont  le 
général  Bachmann  obtint  le  commandement;  la  Diète 
s'occupa  aussi  d'un  projet  de  fédération  entre  tous  les 
cantons,  qui  devait  être  sanctionnée  par  un  serment 
solennel.  Ces  travaux  furent  interrompus  par  l'arrivée 
d'une  nouvelle  imprévue  qui  donna  une  autre  face 
aux  affaires  et  fit  changer  de  rôle  au  parti  vainqueur 
et  à  celui  des  vaincus. 

Le  4  octobre,  un  aide  de  camp  de  Bonaparte  y 
M.  Rapp,  apporta  à  Lausanne  une  proclamation  du 
premier  Consul,  adressée  aux  dix-huit  cantons  helvé- 
tiques, et  datée  deSaint-Cloud,  le  30  septembre  1802. 
Cette  pièce  est  trop  importante  pour  ne  pas  être  insé- 
rée ici  en  entier. 

«  Habitants  de  l'Helvétie,  vous  offrez  depuis  deux  ans 
un  spectacle  affligeant.  Des  factions  opposées  se  sont 
successivement  emparées  du  pouvoir;  elles  ont  signalé 
leur  empire  passager  par  un  système  de  partialité  qui 
accusait  leur  faiblesse  et  leur  inhabileté. 

«  Dans  le  courant  de  l'an  x ,  votre  gouvernement 
a  désiré  que  l'on  retirât  le  petit  nombre  de  troupes 
françaises  qui  étaient  en  Helvétie'.  Le  gouvernement 
français  a  saisi  volontiers  cette  occasion  d'honorer 
votre  indépendance  ;  mais,  bientôt  après,  vos  diffé- 
rents partis  se  sont  agités  avec  une  nouvelle  fureur, 
le  sang  des  Suisses  a  coulé  par  les  mains  des  Suisses. 

«  Vous  vous  êtes  disputés  trois  ans  sans  vous  enten- 
dre. Si  l'on  vous  abandonne  plus  longtemps  à  vous- 
mêmes,  vous  vous  tuerez  trois  ans  sans  vous  entendre 

'  Nous  avons  vu  que  le  gouvernement  helvétique  n'avait  pas  ex- 
primé ce  voeu  ;  mais,  en  donnant  au  silence  de  ce  gouvernement  une 
interprétation  favorable,  le  premier  Consul  essaya  vainement  de  conci- 
lier un  peu  d'affection  à  des  hommes  qui  avaient  montré  trop  peu  de 
capacité  pour  inspirer  quelque  intérêt. 
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davantage.  Votre  histoire  prouve  d'ailleurs  que  vos 
guerres  intestines  n'ont  jamais  pu  se  terminer  que  par 
l'intervention  efiicace  de  la  France*. 

((  Il  est  vrai  que  j'avais  pris  le  parti  de  ne  me  mêler 
en  rien  de  vos  affaires;  j'avais  vu  constamment  vos 
différents  gouvernements  me  demander  des  conseils  et 
ne  pas  les  suivre,  et  quelquefois  abuser  de  mon  nom, 
selon  leurs  intérêts  et  leurs  passions  *.  Mais  je  ne 
puis  ni  ne  dois  rester  insensible  au  malheur  auquel 
vous  êtes  en  proie;  je  reviens  sur  ma  résolution,  je 
serai  le  médiateur  de  vos  différends;  mais  ma  média- 
tion sera  eflicace,  telle  qu'il  convient  aux  grands  peu- 
ples au  nom  desquels  je  parle. 

«  Cinq  jours  après  la  notification  de  la  présente 
proclamation,  le  Sénat  se  réunira  à  Berne.  Toute  ma- 
gistrature qui  serait  formée  à  Berne,  depuis  la  capitu- 
lation, sera  dissoute,  et  cessera  de  se  réunir  et  d'exer- 
cer aucune  autorité.  Les  préfets  se  rendront  à  leurs 
postes.  Toutes  les  autorités  qui  auraient  été  formées 
cesseront  de  se  réunir.  Les  rassemblements  armés  se 
dissiperont.  Les  première  et  deuxième  demi-brigades 
helvétiques  formeront  la  garnison  de  Berne.  Lès  trou- 
pes qui  étaient  sur  pied  depuis  six  mois  pourront 
seules  rester  en  corps  de  troupes.  Enfin,  tous  les  in- 
dividus licenciés  des  armées  belligérantes,  et  qui  sont 
aujourd'hui  armés,  déposeront  leurs  armes  à  la  muni- 
cipalité de  la  commune  de  leur  naissance. 

«  Le  Sénat  enverra  trois  députés  à  Paris.  Chaque 
canton  pourra  également  en  envoyer.  Tous  les  citoyens 
qui,  depuis  trois  ans,  ont  été  landammans,  sénateurs, 

'  Le  rédacteur  de  cette  proclamation  avançait  ici  un  fuit  qu'il  lui  au- 
rait été  dKGcile  de  prouver. 

*  Ce  passage  parait  se  rapporter  à  la  proclamation  du  Conseil  exé- 
cutif, où  il  prêtait  à  Bonaparte  une  phrase  dont  probablement  il  ne 
s'était  pas  servi.  Voy.  p.  12. 
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€t  ont  successivement  occupé  des  places  dans  l'auto- 
rité centrale,  pourront  se  rendre  à  Paris  pour  faire 
connaître  les  moyens  de  ramener  l'union  et  la  tran- 
quillité, et  de  concilier  tous  les  partis. 

«  De  mon  côté,  j'ai  le  droit  d'attendre  qu'aucune 
ville,  aucune  commune,  aucun  corps  ne  voudra  rien 
faire  qui  contrarie  les  dispositions  que  je  vous  fais 
connaître. 

«  Habitants  de  l'Helvétie,  revenez  à  l'espérance! 
votre  patrie  est  sur  le  bord  du  précipice  ;  elle  en  sera 
immédiatement  tirée  :  tous  les  hommes  de  bien  secon- 
deront ce  généreux  projet;  mais  si,  ce  que  je  ne  puis 
penser,  il  était  parmi  vous  un  grand  nombre  d'indi- 
vidus qui  eussent  assez  peu  de  vertus  pour  ne  pas  sa- 
crifier leurs  passions  et  leurs  préjugés  à  l'amour  de 
la  patrie,  peuple  de  l'Helvétie,  vous  seriez  bien  dégé- 
nérés de  vos  pères. 

«  Il  n'est  aucun  homme  sensé  qui  ne  voie  que  la 
médiation  dont  je  me  charge  est  pour  l'Helvétie  un 
bienfait  de  cette  Providence  qui,  au  milieu  de  tant  de 
bouleversements  et  de  chocs,  a  toujours  veillé  à  l'exis- 
tence et  à  l'indépendance  de  votre  nation,  et  que  cette 
médiation  est  le  seul  moyen  qui  vous  reste  pour  sau- 
ver l'une  et  l'autre.  Car  il  est  temps  enfin  que  vous 
songiez  que,  si  le  patriotisme  et  l'union  de  vos  ancê- 
tres formèrent  votre  République,  le  mauvais  esprit  de 
vos  factions,  s'il  continue,  la  perdra  infailliblement; 
et  il  serait  pénible  de  penser  qu'à  une  époque  où 
plusieurs  nouvelles  Républiques  se  sont  élevées,  le 
destin  eût  marqué  la  fin  d'une  des  plus  anciennes.  » 

L'aide-de-camp  Rapp^  en  remettant  cette  proclama- 
tion à  la  commission  siégeant  à  Berne,  proposa  un 
armistice  ;  mais  la  Diète,  avertie  de  cet  événement, 
ordonna  au  général  Bachmann  d'aller  en  avant,  et  de 
tacher  d'expulser  le  gouvernement  helvétique  de  Lau- 
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sanne,  où  il  avait  établi  sa  résidence.  Cependant  la 
déclaration  de  Rapp,  portant  -que  la  première  attaque 
des  troupes  helvétiques  par  celles  des  cantons  serait 
regardée  comme  une  déclaration  de  guerre,  et  que, 
dans  ce  cas,  le  général  Ney  entrerait  en  Suisse  avec  le 
corps  qu'il  avait  rassemblé  en  Alsace,  décida  le  géné- 
ral Dachmann  à  convenir  d'un  armistice,  et  la  Diète 
l'approuva,  en  y  ajoutant  la  déclaration  expressse  que 
((  cet  acte  avait  été  arraché  par  les  menaces  du  ministre 
de  France.  «  La  Diète  dit,  dans  une  lettre  adressée  à 
M.  Rapp,  qu'on  ne  pensait  pas  à  résister  à  la  puis- 
sance du  premier  Consul;  qu'on  avait  cependant  des 
armes  qu'il  respecterait  sans  doute  :  la  justice  de  la 
cause,  l'opinion  du  peuple  et  celle  de  la  postérité. 
Dans  sa  réponse  à  la  proclamation  de  Bonaparte,  la 
Diète  dit  que  ce  n'était  pas  un  combat  de  partis  qui 
divisait  la  Suisse;  que  la  nation  suisse  avait  usé  du 
droit  que  Bonaparte  lui-même  avait  voulu  lui  accorder 
parle  traité  de  Lunéville,  celui  de  se  constituer  d'après 
sa  position  et  ses  besoins. 

Quinze  jours  après  l'arrivée  de  M.  Rapp,  le  18  oc- 
tobre, le  Sénat  et  le  Conseil  exécutif  de  la  République 
helvétique  rentrèrent  à  Berne  où  régnaient  la  conster- 
nation et  le  désespoir.  Cependant  les  petits  cantons, 
à  la  tête  desquels  se  trouvaient  deux  hommes  pleins 
d'énergie,  Aloys  Reding  et  Herzel  de  Zurich,  continuè- 
rent à  se  préparer  à  la  résistance ,  espérant  probable- 
ment que  Bonaparte  n'exécuterait  pas  sa  menace  de 
faire  entrer  des  troupes  en  Suisse.  Mais  au  jour  fixé  , 
le  23  octobre,  le  général  iVe?/  entra  par  Baie  et  se  dirigea 
sur  Soleure  et  Berne.  Cette  nouvelle  étant  arrivée  à 
Schwytz,  la  Diète  se  déclara  dissoute,  après  avoir 
prolesté,  à  la  face  du  monde,  contre  la  violence  à 
laquelle  elle  cédait,  et  réservé  à  la  nation  son  droit 
imprescriptible  de  se  donner  une  Constitution.  Peu 
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après,  le  général  Ney  fit  arrêter  Reding y  Herzel  et 
quelques  autres  chefs,  qui  furent  enfermés  à  Aar- 
bourg. 

Cependant  les  partisans  du  système  de  l'unité  s'em- 
pressèrent d'«nvoyer  des  députés  à  Paris,  ou  de  s'y 
rendre  eux-mêmes.  Les  villes  aristocratiques  et  les 
cantons  démocratiques  ne  purent  se  résoudre  que 
beaucoup  plus  tard  à  une  démarche  si  humiliante 
pour  un  peuple  libre.  On  croyait  généralement  que 
la  Consulte  appelée  à  Paris  aurait  le  même  résultat 
qu'avait  eu  celle  de  la  République  italienne,  et  que 
Bonaparte  se  placerait  à  la  tête  du  gouvernement 
de  la  Suisse.  Cette  opinion  devint  si  générale  que 
le  premier  Consul  crut  nécessaire  de  la  démentir. 
Par  son  ordre,  M.  de  Talleyrand-Périgord  adressa  à 
M.  de  Cetto  f  ministre  de  l'électeur  de  Bavière,  une 
Note  ofîicielle  dans  laquelle  il  lui  fit  connaître  les  pro- 
jets du  gouvernement  français,  qui  n'étaient  autres 
que  de  protéger  la  Suisse  dans  l'exercice  d'un  droit 
qu'elle  devait  aux  victoires  et  à  la  politique  bienveil- 
lante de  la  France ,  qui  le  lui  avait  assuré  par  des 
traités,  le  droit  de  s'organiser,  sans  y  être  troublé 
par  une  poignée  d'émigrés,  déserteurs  des  armées 
étrangères,  qui  portaient  le  fer  et  le  feu  en  Suisse, 
pour  faire  la  loi  à  la  presque  totalité  de  ses  habitants. 

Les  députés  suisses  arrivèrent  successivement  à 
Paris.  Il  s'y  trouva,  au  mois  de  décembre  1802, 
trente-six  députés  du  parti  unitaire,  et  quinze  de  ceux 
qui  étaient  attachés  à  l'ancien  système.  Bonaparte 
nomma,  pour  conférer  avec  eux,  une  commission 
présidée  par  le  sénateur  Barthélémy ^  dont  le  nom  était 
révéré  par  tout  ce  qu'il  y  avait  d'honnête  dans  les  deux 
partis,  et  composée  de  Fauché f  ministre  de  la  police, 
et  des  conseillers  d'État  Rœderer  et  Demeunier.  La  pre- 
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mière  conférence  eut  lieu  le  1 0  décembre.  Dans  cette 
séance,  M.  Barthélémy  donna  lecture,  aux  députés  des 
dix-huit  cantons ,  d'une  lettre  que  Bonaparte  leur 
adressait ,  et  dans  laquelle  il  leur  faisait  connaître  ses 
vues.  Ce  fut  alors  que  le  parti  unitaire,  qui  s'était 
longtemps  flatté  que  la  médiation  française  lui  assu- 
rerait une  victoire  complète ,  entendit  cet  oracle  ter- 
rible :  ((  La  nature  a  fait  votre  état  fédératif  ;  vouloir 
la  vaincre  ne  peut  pas  être  d'un  homme  sage.  »  Pour 
modérer  le  triomphe  des  partisans  de  l'ancien  ordre 
de  choses,  la  lettre  ajoutait  immédiatement  :  «  Les 
circonstances ,  l'esprit  des  siècles  passés  avaient  éta- 
bli chez  vous  des  peuples  souverains  et  des  peuples 
sujets  ;  de  nouvelles  circonstances  et  l'esprit  différent 
d'un  nouveau  siècle  plein  d'accord  avec  la  raison  ont 
rétabli  l'égalité  de  droits  entre  toutes  les  portions  de 
votre  territoire.  La  renonciation  à  tous  les  privilèges 
est  votre  premier  besoin  et  votre  premier  droit.  »  La 
lettre  établit  ensuite  les  bases  du  droit  politique  qui 
devra  désormais  régir  la  Suisse  j  savoir  :  l'égalité  de 
droits  entre  les  dix-huit  cantons;  une  renonciation 
sincère  et  volontaire  aux  privilèges  de  la  part  des  fa- 
milles patriciennes,  et  une  organisation  fédérative  où 
chaque  canton  soit  organisé  suivant  sa  langue,  sa  re- 
ligion, ses  mœurs,  ses  intérêts  et  son  opinion.  La 
lettre  ajoute  que  ce  système  avait  toujours  été  celui  du 
premier  Consul;  qu'il  lui  paraissait  tellement  fondé  en 
raison ,  qu'il  avait  espéré  que ,  sans  concours  extra- 
ordinaire, la  nature  seule  des  choses  conduirait  les 
Suisses  à  en  reconnaître  la  vérité.  Elle  annonce  en- 
suite aux  députés  que  jamais  la  France  et  la  Répu- 
blique italienne  ne  souffriront  qu'il  s'établisse  en 
Suisse  un  système  de  nature  à  favoriser  leurs  enne- 
mis ;  mais  qu'il  était  nécessaire  qu'il  ne  s'y  fît  rieu 
qui,  directement  ou  indirectement,  fût  nuisible  aux 
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intérêts,  à  rhonneur,  et  en  général  à  la  cause  du 
peuple  français.  Enfin,  le  premier  Consul  finit  par 
inviter  les  députés  à  lui  communiquer  leurs  projets  et 
leurs  observations,  soit  collectivement,  soit  indivi- 
duellement, ou  par  députation  de  canton. 

La  Consulte  nomma  ensuite  une  commission  de 
dix  membres,  savoir  :  MM.  Louis  àWffry j  Pierre 
G/w?2,  Emmanuel /ai/f/ij  H.  Monnot,  Reinhart,  Sprecher- 
Berneggy  P.  A.  Staffer,  Paul  Ustei'y,  R.  de  Wattevîlîe 
de  Montbenais,  Ign.  von  Flue,  avec  lesquels  Bonaparte 
eut  en  personne,  le  12  décembre,  une  conférence  où 
il  fit  connaître  plus  clairement  ses  intentions  ;  mais 
il  prononça  en  même  temps  plusieurs  phrases  énigma- 
tiques  que  les  députés  commentèrent,  chacun  d'après 
ses  préventions. 

Les  deux  partis  principaux  découvrirent  bientôt 
qu'ils  s'étaient  vainement  flattés  de  voir  leur  système 
préféré  par  le  premier  Consul,  tandis  qu'ils  avaient 
été  supplantés  par  un  tiers  parti  qui  s'était  formé  sans 
qu'ils  s'en  fussent  aperçus.  Il  ne  leur  restait  d'autre 
espérance  «  que  de  travailler  à  faire  entrer  dans  les 
nouvelles  constitutions  la  plus  grande  masse  possible 
de  leurs  idées  favorites.  »  Les  discussions  auxquelles 
l'opposition  des  intérêts  donna  lieu ,  devinrent  extrê- 
mement animées  et  paraissaient  devoir  se  prolonger. 
Le  24  janvier  1803,  Bonaparte  y  mit  fin,  en  faisant 
requérir  la  Consulte  assemblée  en  corps,  de  nommer 
dans  les  deux  partis  des  commissaires  qui  recevraient 
de  ses  mains  un  projet  d'acte  de  médiation,  qu'il  avait 
fait  dresser  d'après  les  projets  et  mémoires  qu'on  lui 
avait  transmis,  et  sur  lequel  ces  commissaires  lui 
communiqueraientleurs  observations  deux  jours  après. 
Cette  marche  fut  suivie  j  et,  après  avoir  à  son  tour  fait 
examiner  les  observations  que  les  commissaires  lui 
avait  soumises ,  Bonaparte  les  appela  à  une  nouvelle 
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conférence,  qui  dura  plus  de  sept  heures,  et  dans  la- 
quelle le  projet  de  Constitution  éprouva  diverses  mo- 
difications. Immédiatement  après,  les  dix  commis- 
saires reçurent,  le  19  février,  dans  une  audience  so- 
lennelle que  leur  donna  le  premie'r  Consul ,  l'acte 
qui  dorénavant  devait  régir  la  Suisse,  et  qui  portait 
le  titre  d'acte  de  médiation. 

Cet  acte  se  divise  en  deux  parties.  La  première,  com- 
posée de  dix-neuf  chapitres,  renferme  lesConstitutions 
des  dix-neuf  cantons.  Ces  Constitutions  sont  de  trois 
espèces  :  celles  des  anciens  cantons  démocratiques 
d'Appenzell,  de  Claris,  deSchwytz,  Unterwalden,  Uri  et 
Zoug  ;  celles  des  anciens  cantons  plus  ou  moins  aristo- 
cratiques, savoir  Bille,  Berne,  Fribourg,  Lucerne, 
Schaffhouse,  Soleure  et  Zurich;  enfin  celles  des  nou- 
veaux cantons  d'Argovie ,  y  compris  le  Frickthal , 
Saint-Gall,  les  Ligues  grises,  le  canton  de  Tessin,  la 
Turgovie  et  le  Léman  ou  pays  de  Vaud. 

Dans  les  cantons  ci-devant  démocratiques,  la  sou- 
veraineté était  attribuée  à  la  Landsgemeine  ou  assem- 
blée générale  de  tous  les  citoyens  âgés  de  vingt  ans, 
laquelle  adopterait  ou  rejetterait  les  projets  de  loi  qui 
lui  seraient  présentés  par  le  grand  conseil.  Les  cantons 
ci-devant  aristocratiques  étaient  divisés  en  districts, 
et  les  districts  en  tribus.  Pour  exercer  les  droits  de 
cité  en  votant  dans  les  tribus ,  il  fallait  être  âgé  de 
trente  ans  si  on  n'était  pas  marié,  ou  de  vingt  étant 
marié,  et  posséder  une  propriété  foncière  ou  une 
créance  hypothécaire  de  cinq  cents  livres  de  Suisse 
(sept  cent  cinquante  francs).  Le  pouvoir  législatif  était 
confié,  dans  ces  cantons,  à  un  grand  conseil  composé, 
selon  l'importance  du  canton,  de  cinquante-quatre  à 
cent  quatre-vingt-quinze  membres;  le  pouvoir  exécu- 
tif, à  un  petit  conseil  composé  de  quinze  à  vingt-cinq 
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membres  du  grand  conseil.  Les  deux  conseils  étaient 
présidés  par  deux  chefs  qui  alternaient  d'année  en 
année,  et  portaient  le  titre  d'avoyers  ou  de  bourg- 
mestres. Ces  présidents  devaient  être  choisis,  par  le 
grand  conseil,  dans  le  sein  du  petit  conseil  ;  la  nomi- 
nation des  membres  du  petit  conseil  était  attribuée  au 
grand  conseil;  les  membres  du  grand  conseil  devaient 
être  en  partie  élus  par  les  tribus  immédiatement  et 
parmi  les  citoyens  de  chacune;  une  autre  partie  de- 
vait être  désignée  par  le  sort  qui  prononcerait  entre 
des  candidats  choisis  par  les  tribus  indistinctement 
dans  les  districts  dont  elles  ne  faisaient  point  partie. 
Pour  ces  mêmes  cantons,  l'acte  établit,  sous  le  nom 
de  grabeau ,  un  mode  d'éliminer  à  certaines  époques 
des  membres  du  grand  conseil ,  autres  que  ceux  qui 
faisaient  partie  du  petit  conseil.  Pour  siéger  dans  les 
conseils ,  il  fallait  avoir  une  propriété  d'une  valeur 
déterminée,  pour  chaque  canton,  d'après  son  étendue 
ou  sa  richesse.  L'acte  garantit  aussi  la  religion  pro- 
fessée dans  ces  cantons,  ainsi  que  la  faculté  de  racheter 
les  dîmes  et  les  cens.  La  Constitution  des  nouveaux 
cantons  est  un  peu  plus  compliquée  que  celle  des  deux 
classes  d'anciens  cantons  que  nous  venons  d'esquisser. 
Pour  être  citoyen,  il  faudra  une  propriété  moindre 
que  dans  les  cantons  anciennement  aristocratiques. 
Les  nouveaux  cantons  étaient  divisés  en  districts  et 
cercles.  Le  pouvoir  souverain  était  exercé  par  un 
grand  conseil  composé  de  soixante -trois  à  cent  cin- 
quante membres  élus,  partie  à  vie,  partie  pour  cinq 
ans,  et  ayant  sous  leurs  ordres  un  petit  conseil  de 
trois  à  neuf  membres.  Il  fallait  aussi,  pour  y  parvenir, 
posséder  une  propriété  d'une  valeur  déterminée.  La 
religion  existante  dans  chaque  canton  et  le  rachat  des 
dîmes  et  des  cens  étaient  également  garantis  dans  ces 
cantons. 
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La  seconde  partie  de  l'acte  de  médiation  est  intitulée 
acte  fédéral.  Elle  règle  en  effet  les  conditions  de  la 
confédération  entre  les  dix-neuf  cantons ,  le  contin- 
gent que  chacun  d'eux  devra  fournir  pour  former  une 
armée  de  quinze  mille  deux  cent  trois  hommes;  la 
quote-part  de  chacun  pour  lever  une  contribution  de 
quatre  cent  quatre-vingt-dix  mille  cinq  cent  sept  li- 
vres \  et  les  droits  réciproques  des  habitants  des  di- 
vers cantons.  L'acte  abolit  tout  privilège  de  lieux  de 
naissance,  de  personnes  ou  de  famille;  supprime  les 
droits  de  péage  intérieurs;  établit  l'uniformité  des  mon- 
naies ;  borne  à  deux  cents  hommes  le  nombre  de 
troupes  soldées  qu'un  canton  pourra  entretenir;  in- 
terdit toute  alliance  d'un  canton  avec  un  autre  ou 
avec  une  puissance  étrangère,  etc.  L'acte  ordonne  que 
la  Diète  fédérale  se  réunira  tour  à  tour,  et  d'une  année 
à  l'autre,  à  Fribourg,  Berne,  Soleure,  Baie,  Zurich  et 
Lucerne,  et  la  prérogative  attribuée  à  ces  six  cantons 
était  d'autant  plus  grande  que  le  bourgmestre  ou 
avoyer  du  canton  directeur  devait  prendre  le  titre  et 
faire  les  fonctions  de  Landamman  de  la  Suisse,  chargé 
de  présider  la  Diète  et  de  communiquer  avec  les  mi- 
nistres étrangers.  La  Diète  se  composait  d'un  député 
par  canton,  mais  chacun  des  députés  des  cantons  de 
Berne,  Zurich,  Vaud,  Saint-Gall,  Argovie  et  Grisons, 
devait  avoir  double  voix. 

L'acte  de  médiation  était  accompagné  de  deux  actes 
additionnels.  Le  premier  déterminait  la  manière  de 
mettre  en  activité  les  nouvelles  lois  constitutionnelles; 


'  Le  plus  fort  contingent,  celui  de  Berne,  était  de  deux  mille  deux 
cent  quatre-vingt-douze;  le  plus  faible,  celui  de  Zoug,  de  cent  vingt- 
cinq  hommes;  pour  une  somme  de  quatre  cent  quatre-vingt-dix  mille 
cinq  cent  sept  livres,  Berne  payait  quatre-vingt-onze  mille  six  cent 
quatre-vingt-quinze  livres,  et  le  canton  le  plus  pauvre,  Ury,  mille  cent 
quatre-vingt-quatre. 
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il  nommait  le  canton  de  Fribourg  canton  directeur 
pour  1 803,  et  Louis  dW/fri/f  Landamman  *  de  la  Suisse, 
pour  l'année  1 803,  avec  des  pouvoirs  extraordinaires 
qui  devaient  expirer  à  la  réunion  de  la  Diète.  Le  can- 
ton de  Fribourg  paraît  avoir  mérité  cette  distinction 
par  une  espèce  de  neutralité  qu'il  avait  conservée 
lorsque ,  seul  de  tous  les  cantons  aristocratiques ,  il 
n'envoya  pas  de  député  à  la  diète  de  Schwytz.  Le  comte 
d'Affnj  ,  ancien  général  au  service  de  France ,  avait 
inspiré  de  l'estime  à  Bonaparte,  par  la  modération  de 
ses  principes  ;  il  était  le  coryphée  de  ce  tiers  parti  qui 
s'était  formé,  et  qui  pensait  qu'il  ne  fallait  à  la  Suisse 
ni  un  gouvernement  central,  ni  le  retour  absolu  à  l'an- 
cien régime.  Le  second  acte  additionnel  pourvoit  à 
l'acquittement  des  dettes  contractées  par  le  gouver- 
nement central ,  et  règle  la  disposition  des  biens  na- 
tionaux. 

Telle  fut  l'organisation  par  laquelle  Bonaparte,  en 
qualité  de  médiateur,  assura  le  repos  de  la  Suisse,  en 
ménageant  à  la  France  un  auxiliaire  utile.  On  pense 
bien  qu'elle  ne  satisfît  aucun  des  partis  qui  divisaient 
ce  pays  ;  mais  la  postérité  impartiale  jugera  que  dans 
les  circonstances  où  il  se  trouvait,  et  en  admettant 
qu'il  n'était  pas  possible  qu'il  recouvrât  alors  son 
indépendance  absolue,  on  ne  pouvait  imaginer  un 
régime  transitoire  plus  conforme  à  ses  besoins.  Elle 
rendra  aussi  à  Bonaparte  la  justice  de  dire  qu'il  n'a 
pas  abusé,  envers  un  voisin  aussi  faible  que  la  Con- 
fédération des  dix-neuf  cantons,  de  la  prépondérance 

•  Land-amman  est  le  tilre  que  prenait  quelquefois  le  premier  ma- 
gistrat d'un  canton,  et  qui,  dans  cette  circonstance,  fut  donné  au  prési- 
dent de  la  Confédération  tout  entière.  On  nommait  Amman,  en  Suisse 
et  dans  la  haute  Allemagne,  le  magistrat  qui,  dans  les  autres  pays  alle- 
mands porte  le  titre  de  Amtman,  Stadtvogt,  Schultheiss,  dénominations 
qui  correspondent  à  celles  de  bailli,  maire,  juge  d'une  commune. 
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dont  il  était  en  possesssion,  et  que ,  de  tous  les  Etats 
qu'il  a  enveloppés  dans  son  système  continental , 
la  Suisse  fut  celui  qui  jouit  constamment  d'un  certain 
degré  d'indépendance  nationale,  dont  les  députés  qui 
la  représentaient  dans  les  Diètes  ne  se  montraient 
pas  indignes. 

L'acte  de  médiation,  bien  que  froidement  accueilli 
par  la  majorité  des  Suisses,  n'éprouva  guère  d'oppo- 
sition. Le  gouvernement  central  fut  dissous  le  5  mars, 
et,  cinq  jours  après,  le  nouveau  Landamman  prit  les 
rênes  de  l'administration.  La  première  Diète  s'assem- 
bla le  4  juin  suivant. 

Les  rapports  qui  devaient  dorénavant  exister  entre 
la  France  et  la  Suisse  n'étaient  pas  déterminés;  l'acte 
de  médiation  n'en  avait  pas  parlé.  Cette  lacune  fut 
remplie  par  un  projet  d'alliance  défensive  que  le  gé- 
néral Ney,  qui  avait  déployé  le  caractère  de  ministre 
plénipotentiaire,  présenta  à  la  Diète.  Ce  projet  déplut 
généralement,  et  les  cantons  eurent  le  courage  de  re- 
fuser divers  articles  qui  auraient  pu  causer  un  trop 
grand  mécontentement.  Il  en  résulta  un  retard,  et 
le  traité  ne  fut  signé  que  le  27  septembre  1 803 ,  entre 
le  général  Ney\  d'une  part,  et  une  commission  de 
la  Diète ,  de  l'autre.  Cette  commission  était  composée 
des  députés  suivants  :  le  landamman  Louis  d'A/fry; 
Jean  Reinhartj  bourgmestre  de  Zurich;  Em.  Jauch, 
banneret  d'Uri;  Jacques  Zellweger  y  landamman  d'Ap- 
penzell;   Charles  Milller-Friedberg ,   conseiller   d'État 


•  Par  une  faute  d'impression  très-grave,  le  nom  de  ce  ministre  est 
omis  dans  l'édition  du  traité  que  M.  de  Martens  a  donnée  dans  W.  t.  X, 
p.  568  de  son  Recueil,  où  il  faut  lire  ainsi  :  Le  i)remier  Consul  de  la  Répu- 
blique française,  au  nom  du  peuple  français,  a  nommé  le  i;énéral  Nky 
ministre  plénipotentiaire  en  Suisse,  pour  négocier  et  conclure  un  nou- 
veau traité  d'alliance  défensive  avec,  etc. 
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de  Saint-Gall  ;  François-Antoine  Wurschj  landamman 
d'Unterwalden-le-Bas. 

Le  traité  du  27  septembre  1 803  diffère  essentielle- 
ment de  celui  du  19  août  1798,  et  est  infiniment  plus 
favorable  à  la  Suisse.  Celui-ci  stipulait  une  alliance 
offensive  et  défensive,  et  rendait  la  Suisse  partie  bel- 
ligérante dans  les  guerres  pour  lesquelles  son  assis- 
tance était  requise;  l'alliance  de  1803  n'est  que  pure- 
ment défensive.  Aussi  Varticle  i"  du  dernier  traité  ne 
rappelle-t-il  nullement  celui  de  1798,  mais  bien  la 
paix  perpétuelle  de  1516. 

Par  Varticle  2,  la  République  française  promet  d'em- 
ployer constamment  ses  bons  offices  pour  procurer  à 
la  Suisse  sa  neutralité,  et,  en  cas  où  celle-ci  serait 
attaquée,  de  la  défendre  de  ses  forces  et  à  ses  frais. 

Varticle  5  précise  plus  clairement  encore  cette  neu- 
tralité, en  interdisant  à  la  Suisse  d'accorder  passage  sur 
son  territoire  aux  ennemis  de  la  France,  et  lui  impose 
l'obligation  de  résister  à  main  armée,  s'il  le  fallait,  à 
un  tel  passage.  11  y  est  dit  expressément  que  ce  traité 
étant  absolument  défensif  ne  devait  d'ailleurs  préjudi- 
cier  ni  déroger  en  rien  à  la  neutralité  de  la  Suisse. 
Cette  condition  était  tout  à  fait  à  l'avantage  de  la 
France,  qui,  maîtresse  de  l'Italie,  avait  intérêt  qu'en 
cas  d'un  renouvellement  d'hostilités,  l'Autriche  ne 
forçât  pas  le  passage  par  la  Suisse  ;  mais  nous  verrons 
qu'il  vint  un  moment  où  les  puissances  alliées  contre 
la  France  ne  se  crurent  pas  liées  par  un  engagement 
auquel  elles  n'avaient  pas  pris  part. 

La  stipulation  la  plus  importante  pour  la  France  se 
trouve  dans  l'ar/îc/e  3.  Il  statue  que,  si  le  territoire  con- 
tinental de  la  République  française,  tel  qu'il  était  à 
l'époque  du  traité,  était  attaqué,  et  si  le  gouvernement 
français  jugeait  qu'il  avait  besoin,  pour  le  défendre, 
d'un  plus  grand  nombre  de  troupes  suisses  que  celles 
vm  3 
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qu'il  aura  à  son  service,  d'après  la  capitulation  con- 
clue le  même  jour  avec  la  Diète ,  les  cantons  promet- 
tent d'accorder  une  nouvelle  levée  de  gens  volontaires, 
dont  le  nombre  cependant  ne  dépassera  pas  huit  mille 
hommes. 

V article  7  porte  que  les  deux  parties  contractantes  ne 
feront  aucun  traité,  convention,  ou  capitulation  con- 
traires au  présent  traité  d'alliance ,  à  la  réserve  des 
capitulations  avec  les  Républiques  italienne  et  batave, 
avec  le  roi  d'Espagne  et  le  Pape. 

Par  l'article  7  du  traité  d'alliance  de  1 798,  la  France 
s'était  engagée  à  fournir  à  la  République  helvétique, 
à  un  prix  convenu,  tous  les  sels  dont  elle  aurait  be- 
soin; et  nous  avons  dit  que,  moyennant  le  prix  que 
la  France  avait  accordé  à  la  Suisse,  elle  s'était  entiè- 
rement emparée  de  cette  branche  de  commerce,  au 
détriment  des  Bavarois  qui  auparavant  en  étaient  en 
possession.  En  effet,  il  fut  conclu ,  avec  la  régie  des 
salines  de  l'Est,  des  conventions  pour  une  quantité  de 
cent  quatre-vingt-dix  mille  quintaux  par  an.  Pour  s'as- 
surer ce  débouché,  on  inséra,  dans  Varticle  9  du  traité 
qui  nous  occupe ,  une  stipulation  portant  que  les  can- 
tons s'engageront  à  prendre  tous  les  ans  au  moins 
deux  cent  mille  quintaux  de  sel  de  France,  à  des  prix 
qui  seront  réglés  de  gré  à  gré,  mais  qui  ne  pourront 
jamais  être  plus  forts  pour  la  Suisse  que  pour  les 
Français  mômes.  Quelques  membres  de  la  Diète  ayant 
paru  effrayés  par  cet  engagement,  le  général  Ney  dé- 
clara que  la  France  n'obligerait  jamais  les  cantons  à 
remplir  strictement  cet  engagement,  s'il  se  trouvait 
qu'il  était  au-dessus  de  leurs  besoins;  mais  que  son 
intention  était  seulement  d'empêcher  les  Suisses  de  se 
pourvoir  ailleurs.  On  a  fait  le  calcul  que  le  bénéfice 
de  la  France,  sur  la  fourniture  de  deux  cent  mille 
quintaux ,  dépassait  la  somme  que  lui  coûtait  l'entre- 
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tien  d'un  corps  de  vingt  mille  Suisses,  et  qu'ainsi  les 
cantons  eux-mêmes  se  chargèrent,  d'une  manière  in- 
directe, de  cet  entretien. 

h' article  1 0  accorde  aux  habitants  suisses  des  cantons 
limitrophes  de  la  France  la  libre  exportation,  depuis 
le  1"  juin  jusqu'au  15  novembre  de  chaque  année, 
des  denrées  provenant  des  biens-fonds  dont  ils  se- 
raient propriétaires  sur  le  territoire  de  la  République 
française,  et  vice  versa.  Cet  article  réglait  un  objet 
important  pour  les  habitants  du  canton  de  Baie,  les 
deurées  étant  beaucoup  plus  chères  dans  ce  canton 
que  dans  les  districts  voisins  de  l'Alsace. 

On  conviendra,  est-il  dit  dans  VarticleWy  des  me- 
sures nécessaires  pour  établir  une  communication  par 
eau,  depuis  le  lac  de  Genève  jusqu'au  Rhin,  et  depuis 
Genève  jusqu'à  la  partie  du  Rhône  qui  est  navigable. 

Les  articles  1 2  à  1 8  répètent  et  étendent  ce  qui  avait 
été  stipulé  dans  le  traité  de  1798,  sur  le  droit  des 
Français  de  s'établir  en  Suisse,  sur  la  justice,  les 
faillites,  l'extradition  des  criminels,  etc. 

Pour  prévenir  les  délits  de  contrebande,  est-il  dit 
dans  l'a r//c/e  19,  et  la  dégradation  des  forêts  voisines 
des  frontières,  les  administrations  des  douanes  et  les 
agences  forestières  qui  seront  organisées  dans  les  can- 
tons suisses  limitrophes  se  concerteront  avec  celles 
de  France. 

11  n'est  plus  question,  dans  ce  traité,  des  deux 
routes  commerciales  et  militaires  que  Varticle  5  du 
traité  de  1798  avait  accordées  à  la  Suisse. 

La  capitulation  militaire,  à  laquelle  se  réfère  Varti- 
cle 3,  fut  signée  le  même  jour  entre  le  général  Ney  et 
sept  députés  ou  conseillers  de  légation  suisse  ;  savoir  :  le 
landamman  d'Àffry,  Charles  Pfeiffer,  de  Lucerne;  Jean- 
Antoine  Herrenschwand  f  de  Fribourg;  Amédée  de  Mu- 
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ralt,  de  Turgovie;  Zay ,  de  Berne;  François-Joseph 
Anderwerth ,  de  Schwytz  ;  et  Frédéric  de  Roll ,  de  So- 
leure.  11  y  fut  convenu  que  la  France  entretiendrait  à 
son  service  seize  mille  hommes  de  troupes  suisses, 
volontairement  enrôlés  à  temps ,  divisés  en  quatre  ré- 
giments, et  commandés  par  un  colonel-général  nommé 
par  le  premier  Consul.  La  durée  de  cette  capitulation 
est  fixée ,  par  V article  25 ,  à  vingt-cinq  ans*. 

•  Martens  ,  Recueil,  t.  X,  p.  576. 


CHAPITRE  XXXIV. 

TRAITÉ  DE  PARIS  ,    DB    30  AYRIL   1803  ,    E?(TRE  LA   FBA>CE   ET   LES 
ÉTATS-OIS   d'aMÉBIQUE. 


La  Louisiane  est  cédée  par  la  France  à  l'Espagne.  —  Traité  secret  de 
Fontainebleau,  du  3  novembre  1 7G2,  entre  la  France  et  l'Espagne  ;  le 
duc  de  Chciseul:  le  marquis  de  Grimaîdi.  —  Tentatives  de  la  France, 
en  1793,  pour  recouvrer  la  Louisiane. — M.  Genêt  est  envoyé  aux  États- 
Unis.  —  Entreprises  audacieuses  de  ce  ministre.  — 11  accuse  Washington 
de  violer  la  Constitution.  —  Agitation  dans  les  États  de  l'ouest.  —  Pro- 
jets d'envahissement  de  la  Louisiane  et  des  Florides.  —  Réponse  du 
gouverneur  du  Kentucky  aux  instructions  du  Président.  —  Le  gouverne- 
ment américain  demande  le  rappel  de  M.  Genêt.  —  Le  gouvernement 
français  désapprouve  sa  conduite  et  lui  donne  un  successeur.  —  Péti- 
tions impératives  pour  la  libre  navigation  du  Mississipi.  —  Nouveaux 
moyens  employés  par  le  Comité  de  Salut  public.  —  Instructions  données 
à  M.  Barthélémy,  négociateur  a  Bâle.  —  Il  obtient  de  l'Espagne  la  ces- 
sion de  Santo  Domingo.  —  Bonaparte  entreprend  de  faire  rentrer  la 
Louisiane  sous  la  domination  de  la  France.  —  Projet  de  iigue  de  toutes 
les  puissances  maritimes.  —  Négociations  à  Madrid,  pour  la  cession  de 
la  Louisiane  à  la  France,  et  l'agrandissement  des  États  du  duc  de  Parme 
avec  titre  de  roi.  —Traité  secret  de  Saint-lldefonse,  du  1"  octobre  1800, 
entre  la  France  et  l'Espagne  ;  le  général  Alexandre  Berihier  :  don  Louis 
de  Urquijo.  —  Scandaleux  agiotage.  —  Bonaparte  change  de  politique 
à  l'égard  de  la  Louisiane  et  des  Etats-Unis.  —  Don  Morales  rétablit  le 
régime  prohibitif  et  abolit  l'entrepôt  de  la  Nouvelle-Orléans.  —  .\larme 
que  cause  aux  États-Unis  la  cession  faite  à  la  France.  —  M.  Livingston 
demande  la  cession  de  la  Nouvelle-Orléans.  —  Un  parti  dans  le  congrès 
veut  faire  déclarer  la  guerre  à  la  France.  —  Vues  pacifiques  du  prési- 
dent Je//er«on. — 11  charge  M.  Monroe  d'une  mission  auprès  du  gouver- 
nement français.  —  Bonaparte  consulte  deux  de  ses  ministres  sur  ses 
projets  à  l'égard  de  la  Louisiane.  —  Discours  tenus  dans  le  conseil 
secret,  —  Opinion  développée  de  M.  Barbé-Marbois,  ministre  du  tré- 
sor. —  Opinion  contraire  du  général  Berthier,  ministre  de  la  guerre.  — 
Résolution  du  premier  Consul.  —M.  de  Marbois  est  chargé  de  la  négo- 
ciation avec  les  ministres  américains.  —  Première  ouverture  faite  à 
M.  Livingston.  —  Arrivée  en  France  de  M.  Monroe.  —  Conférences 
suivies  entre  les  trois  négociateurs.  —  Triple  objet  de  la  négocia- 
lion.  —  Adoption  du  projet  français.  —  Sommaire  du  traité  concernant 
la  cession  de  la  Louisiane,  du  30  avril  1800.  —  Discussion  sur  les  limites. 

—  .\cquiescement  de  l'Elspagne.  —  Explication  relative  aux  Antilles. 

—  Sommaire  des  deux  conventions  annexées  au  traité  pruïcipal.  — 
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Prix  de  la  cession.  —  Indemnité  pour  les  captures  indûment  faites 
de  navires  américains.  —  Exécution  des  stipulations  pécuniaires  ; 
MM.  Hope  et  LoboMc/ière  d'Amsterdam,  M.  Baring  de  Londres.  — Signa- 
ture des  conventions  quatre  jours  après  la  date  du  30  avril.  —  Allocu- 
tion de  M.  Liringslon.  —  Piquante  revendication  de  vingt  millions  de 
l'indemnité.  —  Paroles  remarquables  de  Bonaparte  sur  la  portée  de  la 
cession  de  la  Louisiane  relativement  à  l'Angleterre. 

On  sait  comment,  à  la  paix  de  1763  ,  la  souverai- 
neté d'un  des  plus  beaux  pays  du  monde,  d'un  pays 
qui  aurait  pu  devenir  une  autre  France,  passa  sous 
la  domination  espagnole.  A  cette  époque  le  Cabinet 
de  Versailles,  fatigué  de  la  possession  de  la  Loui- 
siane, que  depuis  un  siècle  les  fautes  et  l'impéritie 
de  l'administration  lui  rendaient  onéreuse,  se  trouva 
tout  disposé  à  en  faire  l'abandon  à  la  couronne  d'Es- 
pagne, et  peut-être  ne  se  proposa-t-il  dans  cette  «  tan 
generosa  accion  ^  »  qu'une  sage  opération  au  moyen  de 
laquelle ,  en  diminuant  ses  dépenses ,  il  soulageait  les 
finances  du  royaume. 

Nous  avons  dit  que  le  traité  de  cession  était  resté 
secret  jusqu'en  1836,  et  que  nous  en  reproduirions 
le  texte,  à  l'occasion  de  la  convention  de  1800;  le 
voici,  d'après  une  traduction  de  l'espagnol*. 

«  Voy.  t.  VI,  p.  265,  note. 

*  Cantillo,  Tratados  de  Paz  y  de  Comercio,  Madrid,  1843,  in-S". 
M.  Cantillo  accompagne  le  texte  du  traité  des  remarques  suivantes  : 

«Par  l'arlicle  49  des  préliminaires  de  Fontainebleau  de  la  même 
date,  le  roi  d'Espagne  avait  promis  decédéT  à  la  couronne  britannique 
le  territoire  américain  de  la  Floride  et  ceirfî  qu'il  possédait  à  l'est  et  au 
8ud-est  du  fleuve  Mississipi.  On  peut  comprendre  l'étendue  de  ce  Pacri- 
fice,  si  l'on  réfléchit  que  les  Anglais,  une  fois  maîtres  de  la  Jamaïque  et 
desdits- territoires,  il  devenait  impossible  de  les  empocher  d'inonder  de 
contrebande  la  Nouvelle-Espagne  et  d'ctendra  indéfiniment  leurs  usur- 
pations territoriales. 

«  Comme  moyen  d'adoucir  une  condition  si  onéreuse,  Louis  XV 
proposa  et  accorda  la  cession  de  la  Loui-iane,  colonie  qui  avait  déjà 
causé  des  différends  entre  les  Cabinets  de  Madrid  et  de  Versailles.  Aussi 
!e  marquis  de  Grimaldi  n'accepta-t-il  que  sous  condition  la  donation  du 
roi  de  France.  Le  13  novembre,  le  roi  d'Espagne  ratiûa  les  prélimi- 
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«  Acte  préliminaire  de  la  cession  de  la  Louisiane  et 
de  la  Nouvelle-Orléans,  faite  par  la  couronne  de  France 
en  faveur  de  l'Espagne,  signé  à  Fontainebleau,  le  3  no- 
vembre 1762. 

«  Le  Roi  Très-Chrétien,  ayant  la  ferme  résolution 
de  perpétuer  et  de  resserrer  de  plus  en  plus  les  liens 
de  tendre  amitié  qui  l'unissent  au  Roi  Catholique, 
son  cousin,  se  propose,  dans  ce  but,  d'agir  en  tout 
temps  et  de  toutes  manières  avec  Sa  Majesté  Catho- 
lique dans  une  parfaite  uniformité  de  principes, 
relativement  à  la  gloire  commune  de  leurs  deux 
maisons  et  dans  l'intérêt  réciproque  de  leurs  monar- 
chies. 

{(  Dans  cette  intention.  Sa  Majesté  Très-Chrétienne, 
véritablement  touchée  des  sacrifices  qu'a  daigné  faire 
si  généreusement  le  Roi  Catholique  pour  concou- 
rir avec  elle  au  rétablissement  de  la  paix,  a  désiré 
lui  donner  une  preuve  du  vif  intérêt  qu'il  prend  à 
son  bonheur  et  au  bien  de  sa  couronne. 

((  A  cet  effet,  le  Roi  Très-Chrétien  a  autorisé  le  duc 
de  Choiseul,  son  ministre,  et  a  remis  dans  la  forme 

naires  et  accepta  la  donation  qui  fut  confirmée  par  Louis  XV,  le  23  du 
même  mois. 

a  Jusqu'en  1764  on  n'expédia  point  d'ordre  de  cession,  et  ce  ne  fut  que 
par  sa  lettre  du  21  avril  de  cette  année  que  le  Roi  ordonna  au  gouver- 
neur, M.  d'ÂBBADiE,  de  faire  la  remise  de  la  colonie  aux  commissaires 
espagnols,  et  lui  prescrivit  les  règles  à  suivre  pour  l'évacuation  des 
garnisons  et  les  inventaires  à  dresser  des  objets  dont  la  Cour  de  Madrid 
devrait  tenir  compte.  ' 

«En  remettant  au  marquis  de  Grimâldi  copie  de  cette  lettre,  le  mar- 
quis d'OssuN,  ambassadeur  de  France  en  Espagne,  lui  recommanda 
avec  instance  et  s'efforça  de  le  convaincre  de  l'utilité  qu'il  y  aurait  pour 
Je  nouveau  gouvernement  de  ne  pas  établir  sur  le  territoire  cédé  le 
tribunal  de  l'Inquisition.. 

«  Les  colons  français  refusèrent  pendant  plusieurs  années  de  se  sou- 
mettre à  la  domination  espagnole.  On  dut  employer  la  force  des  armes 
pour  les  réduire,  et,  à  cet  effet,  le  général  OReilly  partit  de  la  Havane 
en  juin  1769  avec  cinq  mille  hommes,  qui  commirent  plusieurs  excès  • 
et  firent  regretter  davantage  le  gouvernement  de  M.  d'ABBADiE.  » 
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la  plus  authentique  au  marquis  de  Grimaldif  am- 
bassadeur extraordinaire  du  Roi  Catholique,  un  acte 
par  lequel  Sa  Majesté  Très-Chrétienne  cède  en  toute 
propriété,  purement  et  simplement  et  sans  aucune 
exception,  à  Sa  Majesté  Catholique  et  à  ses  succes- 
seurs à  perpétuité,  tout  le  pays  connu  sous  le  nom 
de  Louisiane,  ainsi  que  la  Nouvelle-Orléans  et  l'île 
sur  laquelle  se  trouve  cette  ville. 

«  Mais  comme  le  marquis  de  Grimaldi  manque  de 
données  certaines  sur  les  intentions  de  Sa  Majesté 
Catholique,  il  a  cru  ne  devoir  accepter  que  condi- 
tionnellement,  et  suh  spe  rati,  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
reçu  les  ordres  du  Roi  son  maître,  et  si,  comme  il 
l'espère,  ces  ordres  sont  conformes  aux  désirs  de  Sa 
Majesté  Très-Chrétienne,  ils  seront  immédiatement 
suivis  de  l'acte  authentique  et  formel  de  la  cession 
en  question ,  dans  lequel  on  stipulera  d'un  commun 
accord  les  mesures  à  adopter  et  la  fixation  de  l'é- 
poque, tant  de  l'évacuation  de  la  Louisiane  et  Nou- 
velle-Orléans par  les  sujets  de  Sa  Majesté  Très-Chré- 
tienne, que  pour  la  prise  de  possession  desdits  pays 
et  ville  par  les  sujets  de  Sa  Majesté  Catholique. 

c<  En  foi  de  quoi,  nous,  les  ministres  respectifs, 
avons  signé  le  présent  acte  préliminaire  et  y  avons 
fait  apposer  le  sceau  de  nos  armes. 

«  Fait  à  Fontainebleau,  le  3  novembre  1762. 

«  Le  duc  de  Choiseul, 

«  Le  marquis  de  Grimaldi.  » 

Trente  ans  après  que  l'abandon  de  la  colonie  fut 
ainsi  consommé,  la  révolution  arrivée  en  France  vint 
mettre  un  pouvoir  immense  aux  mains  d'hommes  sans 
expérience  des  affaires  publiques,  et  incapables  d'user 
avec  modération  de  leur  autorité.  Ils  envoyèrent  au- 
près du  Congrès  américain  un  ministre  plénipoten- 


—  41   — 

tiaire  auquel  ils  donnèrent  pour  mission  spéciale 
de  sonder  les  dispositions  des  Louisianais  à  l'égard 
de  la  République  française;  de  ne  rien  omettre  pour 
en  profiter  si  les  circonstances  lui  paraissaient  favo- 
rables, et  de  diriger  particulièrement  son  attention 
sur  les  desseins  des  Américains  au  Mississipi. 

Ce  ministre  était  M.  Genêt,  jeune  homme  qu'une 
instruction  soignée  avait  préparé  de  bonne  heure  aux 
affaires  publiques,  mais  d'un  caractère  inquiet,  tur- 
bulent, plein  d'audace  et  d'une  politique  à  la  hau- 
teur de  celle  des  hommes  qui  l'avaient  choisi.  On  vit 
alors  jusqu'à  quelles  erreurs  le  sentiment  de  la  liberté 
peut  conduire  ceux  même  qui  en  goûtent  les  vérita- 
bles bienfaits.  Les  Américains  séparant  celle  que  la 
France  venait  de  se  donner  de  tout  ce  qui  s'y  était 
joint  de  violent  et  de  criminel,  accueillirent  le  jeune 
ministre  comme  le  messager  de  l'humanité  rétablie 
dans  ses  droits.  Il  arriva  à  Charlestown  en  avril  1793. 
Envoyé  par  une  République  naissante,  il  fut  reçu  avec 
les  démonstrations  d'une  joie  qu'il  put  croire  univer- 
selle. Enivré  d'un  accueil  dont  il  n'y  avait  eu  d'exemple 
qu'à  l'époque  de  l'alliance  de  la  France  et  des  Etats- 
Unis,  il  n'attendit  pas  pour  développer  son  caractère, 
qu'il  eût  été  reconnu  par  le  Congrès,  et,  à  peine  dé- 
barqué, il  se  permit  des  actes  qui  furent  regardés 
comme  une  véritable  violation  du  Droit  des  ^ens.  Il 
autorisa  des  armements  en  course  ;  il  institua  même 
une  juridiction  d'amirauté  consulaire,  et  il  se  crut 
en  droit  de  conférer  aux  consuls  français  le  pouvoir  de 
prononcer  la  condamnation  des  prises  faites  sur  les 
Anglais  et  d'en  ordonner  la  vente.  Les  instructions 
qu'il  avait  reçues  des  comités  de  la  Convention  respi- 
raient la  haine  qu'ils  portaient  à  Washington ,  qui 
s'était,  osaient-ils  dire,  dévoué  sans  réserve  à  l'An- 
gleterre. Lorsque  M.  Genêt  eut  été  reçu  par  le  gouver- 
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nement  américain  comme  ministre  de  la  République 
française,  il  redoubla  de  hardiesse  et  ne  mit  point  de 
bornes  aux  droits  qu'il  attribuait  à  son  caractère.  A 
quinze  cents  lieues  de  la  France ,  il  se  croyait  aussi 
puissant  que  si,  en  Europe,  il  eût  été  envoyé  vers  un 
prince  sans  force,  avec  l'appui  d'une  armée  française. 
Le  gouvernement  fédéral  se  conduisit  avec  fermeté  ; 
il  résista  efficacement  aux  entreprises  de  M.  Genêt; 
mais  le  jeune  ministre  les  renouvelait  sans  cesse,  et 
il  était  parvenu  à  violemment  agiter  les  esprits  en  ré- 
pandant de  toutes  parts  ses  offices  et  ses  mémoires.  Il 
avait  des  adhérents  secrets  ou  avoués  dans  plusieurs 
États  et  jusque  dans  le  sein  du  Congrès.  Soutenu  de 
leur  appui,  et  devenu  vraiment  redoutable,  il  porta 
l'audace  et  l'imprudence  jusqu'à  accuser  Washington 
de  violer  la  Constitution.  Il  laissa  même  échap- 
per la  menace  «  d'en  appeler  de  lui  au  peuple,  de 
porter  ses  accusations  devant  le  Congrès  et  d'y  com- 
prendre tous  les  aristocrates  partisans  de  l'Angleterre 
et  du  gouvernement  monarchique.  » 

Bientôt  averti  par  les  rapports  de  ses  correspon- 
dants et  des  agents  qui  s'étaient  avancés  jusqu'au  Mis- 
sissipi,  il  se  persuada,  et  avec  beaucoup  de  raison,  que 
s'il  pouvait  brusquer  une  entreprise  contre  les  Flo- 
rides  et  la  Louisiane,  il  trouverait  non-seulement 
parmi  les  habitants  des  contrées  de  l'ouest,  mais  à  la 
Nouvelle-Orléans  môme,  un  parti  nombreux  prêt  à  le 
seconder.  On  l'assurait  que  toute  la  Louisiane  dési- 
rait de  rentrer  sous  la  domination  de  la  France,  et  il  se 
disposa  sérieusement  à  en  faire  la  conquête.  Il  pré- 
para une  coopération  de  forces  navales  qui  devaient 
se  présenter  sur  les  côtes  de  la  Floride.  Le  principal 
corps  de  troupes  de  terre  devait  s'embarquer  au  Ken- 
tucky,  et,  descendant  l'Ohio  et  le  Mississipi,  envahir 
inopinément  la  Nouvelle-Orléans. 
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Le  gouvernement  fédéral  était  informé  delà  faveur 
avec  laquelle  on  accueillait  dans  plusieurs  États  la 
proposition  d'envahir  la  Nouvelle-Orléans.  Les  prépa- 
ratifs d'hostilités  lui  inspiraient  d'autant  plus  d'inquié- 
tude, qu'à  la  même  époque  il  suivait  avec  la  Cour  de 
Madrid  une  négociation  relative  à  la  navigation  du 
Mississipi.  Washington  s'empressa  d'adresser  au  gou- 
verneur du  Rentucky  des  instructions  à  l'effet  de  mo- 
dérer cette  effervescence.  Mais  ce  dernier,  pressé  par 
les  habitants  du  Kentucky,  répondit  aux  dépêches  des 
ministres  «  qu'il  n'avait  ni  le  pouvoir  ni  l'intention 
d'empêcher  les  peuples  de  faire  valoir  des  droits  né- 
cessaires à  leur  existence ,  et  qu'il  était  douteux  que 
les  auteurs  de  l'entreprise  pussent  être  réprimés  ou 
punis  avant  qu'ils  l'eussent  accomplie,  n  A  de  pa- 
reilles manifestations,  on  put  juger  de  la  grandeur  de 
la  crise. 

Washington j  personnellement  insulté  dans  les  actes 
diplomatiques  de  M.  Genêt,  crutla  tranquillité  publique 
en  danger.  En  appeler  du  Président  au  peuple,  c'était 
appeler  le  peuple  à  la  sédition.  Six  mois  après  l'ar- 
rivée de  ce  plénipotentiaire,  qui  était  devenu  comme 
chef  d'une  faction ,  les  Ministres  américains  deman- 
dèrent au  gouvernement  français  le  rappel  de  son 
Envoyé. 

La  réponse  à  cette  demande  fut  retardée  par  les  dis- 
tances. M.  Genêt  continuait  ses  pratiques  hardies,  et 
la  proposition  de  faire  cesser  ses  fonctions  diploma- 
tiques et  de  le  priver  des  privilèges  attachés  à  son 
caractère,  allait  être  faite,  quand  on  reçut  la  nouvelle 
qu'il  était  remplacé.  Son  successeur  arriva  bientôt, 
et  ce  nouveau  plénipotentiaire  fit  connaître  aux  États- 
Unis  que  le  gouvernement  français  désapprouvait 
entièrement  la  conduite  de  M.  Genêt.  Mais  l'impulsion 
séditieuse  et  violente  qu'il  avait  donnée  aux  peuples 


_  44  — 

de  l'ouest,  les  avait  trouvés  tellement  disposés  à  l'in- 
surrection, qu'elle  dura  même  quand  il  eut  cessé  d'en 
être  le  principal  moteur.  Les  habitants  du  Kentucky, 
déchus  de  l'espérance  de  conquérir  la  Louisiane,  se 
bornèrent  à  présenter  des  pétitions,  mais  en  termes 
impératifs,  pour  obtenir  la  libre  navigation  du  Mis- 
sissipi.  Les  deux  Chambres  déclarèrent,  en  effet,  «que 
le  droit  des  Etats  à  cette  navigation  était  incontes- 
table, et  que  les  mesures  nécessaires  seraient  prises 
pour  leur  en  assurer  la  jouissance.  »  Il  était  donc  aisé 
de  voir  que  toujours  la  navigation  du  Mississipi ,  et  ce 
qui  restait  de  la  Louisiane  orientale,  seraient  l'objet 
de  l'ambition  des  États  nouveaux  de  l'Union.  Cette 
vérité  n'arrivait  pas  jusqu'aux  politiques  de  la  Con- 
vention française.  Le  Comité  de  salut  public  crut  pou- 
voir tenter  d'autres  moyens  de  rendre  à  la  France  la 
province  qu'elle  n'avait  pu  recouvrer  au  moyen  des 
entreprises  de  M.  Genêt. 

En  1795,  lors  des  négociations  de  Bâle,  ce  Comité 
donna  les  instructions  suivantes  à  M.  Barthélémy, 
ambassadeur  de  la  République  :  «  Demander  la  resti- 
tution de  la  Louisiane — ou  la  cession  de  la  partie  espa- 
gnole de  Saint-Domingue, — ou  la  conservation  de  la 
province  de  Guipuscoa,  et  nommément  de  Fontarabie 
et  de  Saint -Sébastien,  conquêtes  des  armées  fran- 
çaises. M 

M.  Barthélémy  entama  la  négociation  sur  les  trois 
propositions  contenues  dans  ses  instructions.  L'Es- 
pagne crut  à  cette  époque  qu'il  était  de  son  intérêt  de 
conserver  la  Louisiane;  et,  quoique  Santo  Domingo 
fût  le  plus  ancien  de  ses  établissements  en  Amérique, 
elle  se  résolut  à  en  faire  cession. 

Le  Directoire  succéda  à  cette  époque  à  la  Conven- 
tion nationale.  Principalement  attentif  aux  affaires  de 
l'Europe,  il  apprit  non -seulement  avec  une   sorte 
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d'indifférence  le  sacrifice  que  l'Espagne  consentait  à 
faire,  mais  il  semblait  même  perdre  de  vue  les  Colo- 
nies qui  restaient  encore  à  la  France. 

Lorsque  Bonaparte  prit  la  conduite  suprême  des 
affaires,  nous  avons  vu  que  sa  passion  pour  la  guerre 
parut  être  passagèrement  endormie,  et  qu'il  fit  les 
premières  ouvertures  pour  le  rétablissement  de  la 
paix.  A  Londres,  où  le  seul  fantôme  d'une  République 
française  active  etpuissante  causait  une  inquiétude  sé- 
rieuse, elles  furent  écartées;  mais  à  Madrid  le  Cabinet 
devait  être  plus  disposé  à  négocier,  et  Bonaparte  ju^ea 
l'occasion  favorable  pour  réaliser  le  projet  dans  lequel 
le  Directoire  avait  échoué. 

La  cession  que  la  France  avait  faite  de  la  Louisiane 
à  l'Espagne  avait  été  considérée  dans  toutes  les  villes 
maritimes  commerçantes  comme  impolitique  et  nui- 
sible aux  intérêts  de  la  navigation,  ainsi  qu'aux  An- 
tilles françaises;  et  on  désirait  assez  généralement 
qu'il  se  présentât  une  occasion  de  recouvrer  cette 
Colonie. 

Un  des  premiers  soins  de  Bonaparte  fut  donc  de 
renouer  avec  la  Cour  de  Madrid  une  négociation  à 
ce  sujet. 

La  possession  de  la  Louisiane  lui  semblait  surtout 
favorable  au  projet  qu'il  avait  formé  de  rendre  la 
France  prépondérante  en  Amérique.  Il  liait  ses  vues 
à  un  autre  dessein  qu'il  tenta  de  réaliser  depuis; 
c'était  une  ligue  de  toutes  les  puissances  maritimes 
contre  les  prétentions  de  l'Angleterre,  et  il  espérait 
pouvoir  ainsi  faire  cesser  l'empire  qu'elle  s'est  arro^^é 
sur  les  mers. 

M  La  France,  disait-il,  ne  peut  s'accommoder  de 
cette  existence  inerte,  de  cette  tranquillité  station- 
naire  dont  l'Allemagne  et  lltalie  se  contentent.  Les 
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Anglais  répondent  avec  dédain  à  mes  offres  de  paix, 
ils  ont  protégé  les  noirs  de  Saint-Domingue  jusqu'à  les 
affranchir.  Eh  bien!  je  ferai  de  Saint-Domingue  entier 
un  vaste  camp  et  j'y  aurai  moi-même  une  armée  toujours 
prête  à  porter  la  guerre  dans  leurs  propres  colonies.» 

La  réflexion  lui  fit  bientôt  abandonner  ces  projets 
chimériques;  mais  profitant  avec  habileté  de  l'ascen- 
dant que  lui  donnaient  la  victoire  de  Marengo  et  les 
événements  heureux  dont  elle  avait  été  suivie,  il 
entama  une  négociation  à  Madrid  et  il  lui  fut  aisé  de 
faire  entendre  au  prince  de  la  Paix,  que  la  Louisiane 
redevenue  française  serait  un  boulevard  pour  le 
Mexique  et  un  garant  de  la  tranquillité  du  golfe. 

En  conséquence  le  \"  octobre  1800,  il  fut  conclu  à 
Saint- Ildefonse  un  traité  secret  dont  voici  la  teneur'  : 

«  Articles  préliminaires  entre  l'Espagne  et  la 
France,  par  lesquels  la  première  s'engage  à  céder  la 
Louisiane  et  à  fournir  six  vaisseaux  de  ligne,  en 
compensation  de  l'établissement  territorial  qu'offre, 
avec  le  titre  de  floi,  la  seconde,  à  l'Infant  duc  de 
Parme,  signés  à  Sainl-lldefonse,  le  V  octobre  1800*. 


'  Le  traité  de  Saint-Ildefonse,  de  même  que  celui  du  3  novembre  4  762, 
manque  dans  le  Recueil  de  M.  Martens;  le  texte  que  nous  donnons  est 
une  traduclion  de  l'espagnol.  Voy.  Cantillo,  Tratados  de  Paz  y  de 
Comercio,  etc.,  p.  (592. 

*  «  En  vue  d'obtenir  pour  le  duc  de  Parme  le  litre  de  Roi  et  des  États 
plus  considérables,  le  roi  Charles  IV  consonlit  à  donner  à  la  France, 
en  compensation,  la  Loui?iane  et  un  ou  deux  millions  de  piastres. 
M.  de  Talleyrand,  ministre  des  Relations  Extérieures,  envoya  à  Madrid 
un  agent  chargé  d'offrir,  moyennant  une  certaine  somme  qui  fut,  après 
débats^  fixée  à  six  millions  de  francs,  de  satisfaire  aux  désirs  du  roi 
d'Espagne  sans  recourir  à  de  nouveaux  sacrifices  pécuniaires,  et  même 
en  retardant  la  prise  de  possession  de  la  Louisiane,  dont  il  ne  serait 
fait  mention  que  pour  la  forme  dans  le  traité.  Don  José  Martinez  Her- 
VAS,  qui  plus  lard  devint  beau-père  de  Dunoc,  d'accord  avec  l'ambas- 
sadeur don  Ignacio  Mi'ZQUiz,  et  tous  deux  autorisés  par  le  ministre 
d'État  don  Mariano  Liiiz  de  Urqvijo,  furent  les  auteurs  de  ce  scanda- 
leux agiotage  et  payèrent  sur-le-champ  la  moitié  de  la  somme  convenue. 
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«  La  République  française  ayant  manifesté  depuis 
longtemps  à  S.  M.  le  roi  d'Espagne  le  souhait  de 
rentrer  en  possession  de  la  colonie  de  la  Louisiane, 
et  Sa  Majesté  Catholique  ayant  de  son  côté  toujours 
montré  le  plus  vif  désir  de  procurer  à  S.  A.  R.  le 
duc  de  Parme  un  agrandissement  qui  mît  ses  États 
d'Italie  sur  un  pied  plus  conforme  à  sa  dignité,  les 
deux  gouvernements  s'étant  communiqué  leurs  inten- 
tions sur  ce  sujet  d'un  intérêt  commun  et  les  circon- 
stances semblant  permettre  d'en  venir  à  une  réalisa- 
tion mutuellement  satis  faisante,  ont  autorisé  à  cet  effet  : 
la  République  française,  le  citoyen  Alexandre  Ber- 
thier,  général  en  chef,  et  Sa  Majesté  Catholique,  don 
Mariano  Luis  de  Vrquijo,  chevalier  de  l'Ordre  de 
Charles  III  et  de  Saint-Jean  de  Jérusalem ,  conseiller 
d'État,  ambassadeur  extraordinaire  et  plénipoten- 
tiaire nommé  près  la  République  batave,  et  premier 
secrétaire  d'État,  intérimaire,  lesquels,  après  avoir 
échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  sont  convenus,  sauf 
ratification,  des  articles  suivants  : 

«  Art.  \ .  La  République  française  s'engage  à  pro- 
curer, en  Italie,  à  S.  A.  R.  l'Infant,  duc  de  Parme, 
un  agrandissement  de  territoire,  qui  élève  la  popu- 
lation de  ses  États  à  un  million  ou  douze  cent  mille 
âmes,  avec  le  titre  de  Roi  et  tous  les  droits,  préro- 
gatives et  prééminences  attachés  à  la  dignité  royale, 
et  la  République  française  s'oblige  à  obtenir  pour 
cela  l'approbation  de  S.  M.  l'Empereur  et  Roi  et  des 

a  Les  vertueux  républicains  français,  non  contents  d'avoirobtenucette 
somme,  envoyèrent  à  Madrid,  sous  prétexte  de  conclure  le  traité,  le  gé- 
néral Berthier,  depuis  prince  de  Wagbam,  auquel,  dit-on,  Urquijo  fit 
cadeau  de  cinq  cent  mille  francs  en  une  lettre  de  change  tirée  sur  Her- 
VAS,  sans  compter  les  autres  présents  en  usage  dans  les  chancelleries. 
La  plupart  de  ces  tristes  faits  sont  rapportés  dans  les  ouvrages  contem- 
porains, et  spécialement  dans  ceux  du  prince  de  la  Paix  et  du  comte  de 
ToRENo.  «  {Cantillo.) 
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autres  États  intéressés,  de  manière  à  ce  que  S.  A. 
l'Infant,  duc  de  Parme,  puisse  sans  opposition  entrer 
en  possession  dudit  territoire ,  à  la  paix  qui  sera 
conclue  entre  la  République  française  et  Sa  Majesté 
Impériale. 

((  Art.  2.  L'agrandissement  que  l'on  devra  donner  à 
S.  A.  R.  le  duc  de  Parme  pourra  avoir  lieu  en  Toscane 
si  les  négociations  actuelles  du  gouvernement  fran- 
çais avec  Sa  Majesté  Impériale  le  permettent.  Il  pourra 
encore  être  formé  par  les  trois  légations  romaines 
ou  toute  autre  province  continentale  d'Italie,  pourvu 
que  ce  soit  un  État  uni  et  sans  enclaves. 

«  Art.  3.  Sa  Majesté  Catholique  promet  et  s'oblige 
pour  sa  part  à  rendre  à  la  République  française,  six 
mois  après  la  pleine  et  entière  exécution  des  condi- 
tions et  stipulations  ci-dessus  mentionnées  en  fa- 
veur de  S.  A.  R.  le  duc  de  Parme,  la  colonie  ou  pro- 
vince de  la  Louisiane  avec  la  même  étendue  qu'elle 
a  actuellement  sous  le  pouvoir  de  l'Espagne  et  qu'elle 
avait  sous  la  domination  française  et  telle  qu'elle 
doit  être  en  vertu  des  traités  conclus  depuis  entre 
Sa  Majesté  Catholique  et  d'autres  États. 

«  Art.  A.  Sa  Majesté  Catholique  donnera  les  ordres 
nécessaires  pour  que  la  France  occupe  la  Louisiane 
au  moment  où  S.  A.  R.  le  duc  de  Parme  sera  mise  en 
possession  de  ses  nouveaux  États.  La  République 
française  pourra,  à  sa  convenance,  différer  l'occupa- 
tion et  quand  elle  voudra  l'effectuer,  les  États  direc- 
tement ou  indirectement  intéressés,  conviendront 
des  conditions  ultérieures  que  pourront  exiger  les 
intérêts   communs  et  ceux  des  habitants  respectifs. 

w  Art.  5.  Sa  Majesté  Catholique  s'oblige  à  livrer  à  la 
République  française ,  dans  les  ports  espagnols 
d'Europe,  un  mois  après  l'exécution  de  la  stipula- 
tion relative  au   duc  de  Parme  ,  six  vaisseaux*  de 
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ligne  de  soixante-quatorze  canons,  en  bon  état,  ma- 
tés, armés  et  prêts  à  recevoir  les  équipages  français 
et  les  provisions. 

«  Art.  6.  Les  stipulations  du  présent  traité  n'ayant 
aucun  but  nuisible  et  devant  laisser  intacts  les  droits 
de  chacun,  il  n'est  pointa  présumer  qu'elles  excitent 
la  susceptibilité  d'aucune  puissance.  Mais  si  malgré 
cela  le  contraire  arrivait  et  que  les  deux  Etats  fus- 
sent attaqués  au  sujet  de  l'exécution  desdites  stipu- 
lations, ils  s'obligent  à  faire  cause  commune  pour 
repousser  l'agression,  comme  aussi  à  prendre  toutes 
les  mesures  conciliatrices  propres  à  maintenir  la 
paix  avec  tous  leurs  voisins. 

«  .Art.  1.  Les  engagements  contractés  par  le  présent 
traiténedérogentenrienàceuxstipulésdansletraitéd'al- 
liance  deSaint-lldefonse  du  1 8août  1 796.  Au  contraire, 
ils  lient  de  nouveau  les  intérêts  des  deux  puissances  et 
assurent  la  garantie  contenue  dans  le  traité  d'alliance 
pour  tous  les  cas  où  ils  trouveraient  leur  application. 

«  Art.  8.  Les  ratifications  des  présents  articles  préli- 
minaires s'expédieront  et  s'échangeront  dans  le  délai 
d'un  mois,  et  avant  s'il  est  possible,  à  compter  du 
jour  de  la  date  du  présent  traité. 

«  En  foi  de  quoi,  nous  les  soussignés  ministres 
plénipotentiaires  de  la  République  française  et  de 
Sa  Majesté  Catholique,  en  vertu  de  nos  pouvoirs 
respectifs ,  avons  signé  les  présents  articles  préli- 
minaires et  y  avons  apposé  le  sceau  de  nos  armes. 

((  Fait  à  Saint-Udefonse,  le  9  vendémiaire  an  ix  de 
la  République  française  (1"  octobre  1800). 

Signé  :     «  Mariàno  Luis  de  Urquijo. 
«  Alexandre  Berthier.  » 

Le  9  brumaire  de  la  même  année  les  ratifications 
furent  échangées  à  San  Lorenzo  de  l'Escurial. 
vin  4 
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Le  traité  que  nous  venons  de  rapporter  ne  mentionne 
pas  une  disposition  importante,  qui,  cependant,  fut 
arrêtée  dans  le  cours  de  la  négociation.  L'Espagne, 
en  consentant  à  la  rétrocession,  y  mit  pour  condition 
qu'elle  aurait  la  préférence  dans  le  cas  où  la  France 
voudrait  rétrocéder  à  son  tour.  On  verra  par  la  suite 
les  embarras  qui  résultèrent  de  cette  stipulation. 

Tandis  que  l'on  signait  à  Madrid  le  traité  entre  la 
France  et  l'Espagne,  les  négociations  pour  le  rétablis- 
sement de  la  paix  entre  la  France  et  les  États-Unis 
arrivaient  également  à  bonne  fin ,  et  la  convention  de 
Paris,  du  30  septembre  1800,  était  conclue*. 

Mais  la  guerre  avec  l'Angleterre  durait  encore,  et 
Bonaparte  se  garda  bien  de  rendre  publique  la  cession 
de  la  Louisiane.  La  paix  maritime  était  en  effet  pour 
la  France  la  première  condition  d'une  jouissance  non 
contestée  de  cette  acquisition  ;  or,  il  eût  été  embar- 
rassant pour  elle,  en  traitant  de  la  paix  avec  l'Angle- 
terre, de  lui  demander  son  consentement  ou  même 
une  reconnaissance  tacite;  la  négociation  en  aurait 
été  entravée  ou  peut-être  elle  eût  été  rompue.  D'autre 
part,  on  ne  peut  douter  que  la  Louisiane  n'eût  été 
attaquée  par  les  Anglais,  et  facilement  conquise,  si, 
pendant  la  guerre,  ils  eussent  été  informés  qu'elle 
était  devenue  française;  le  secret  était  donc  le  plus 
sage  parti  que  la  prudence  pût  conseiller  au  Cabinet 
des  Tuileries  qui  venait  de  se  former. 

Enfin,  dans  le  cours  des  trois  années  suivantes,  on 
vit  successivement  se  conclure  les  préliminaires  de 
Londres,  le  traité  d'Amiens,  et  de  nouveau  recom- 
mencer une  crise  qui  dura  pendant  dix  années,  et  la 
plus  violente  peut-être  qui  ait  jamais  troublé  le  repos 
de  l'Europe. 

•  Voy.  t.  VI,  p.  421. 
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Ce  fut  à  la  veille  de  la  reprise  de  ces  hostilités  que 
Bonaparte j,  qui  n'avait  qu'une  marine  fort  réduite  à 
opposer  à  la  plus  formidable  puissance  qui  ait  jamais 
eu  la  domination  des  mers,  se  hâta  de  changer  de 
politique  relativement  à  la  Louisiane  et  aux  Etats- 
Unis. 

Dès  Tannée  1 802,  le  Congrès  avait  été  informé  de 
la  cession  de  la  Louisiane  faite  par  l'Espagne  à  la 
France;  et  presque  en  même  temps  il  apprit  que  cette 
dernière  puissance  se  disposait  à  en  prendre  posses- 
sion. La  nouvelle  de  ce  chan2;ement  excita  de  vives 
alarmes  dans  tous  les  établissements  de  l'ouest.  On 
craignait  que  le  voisinage  des  Français  ne  fût  pas  aussi 
pacifique  que  celui  des  Espagnols. 

Ceux-ci  se  regardaient  néanmoins  comme  maîtres 
de  cette  province  aussi  longtemps  que  les  formalités 
de  la  cession  faite  à  la  France  n'étaient  pas  remplies; 
et  don  Juan  Ventura  Morales,  qui  était  alors  intendant, 
voulut  tout  à  coup  remettre  en  vigueur  des  règlements 
prohibitifs  qui  n'étaient  plus  depuis  longtemps  ob- 
servés. 

Un  traité  conclu  le  27  octobre  1795  avec  l'Espagne, 
accordait  aux  États-Unis  w  pour  trois  ans  le  droit  d'en- 
trepôt à  la  Nouvelle-Orléans,  sauf  à  assigner  aux  né- 
gociants une  autre  place  si  celle-là  ne  pouvait  leur 
être  conservée.  »  Après  l'expiration  de  ces  trois  an- 
nées, les  effets  de  cette  concession  avaient  été  pro- 
longés par  une  tacite  réconduction.  Mais,  en  1802, 
don  Morales  déclara,  par  une  proclamation  du  16  oc- 
tobre, que  le  droit  d'entreposer  n'existait  plus. 

Cette  mesure  répandit  une  grande  consternation 
parmi  les  habitants  et  cultivateurs  américains  des 
contrées  de  l'ouest;  de  toutes  parts  arrivèrent  au  Con- 
grès des  griefs  et  des  plaintes.  L'inquiétude  redoubla 
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aussitôt  que  les  pétitionnaires  eurent  reçu  la  nouvelle 
de  la  cession  faite  à  la  France  j  et  suivant  l'opinion 
généralement  répandue ,  la  suspension  n'avait  lieu 
qu'à  la  demande  de  cette  puissance.  La  Louisiane  de- 
vait, aux  termes  du  traité,  lui  être  remise  «  dans  son 
état  présent.  »  Cet  état  présent,  disaient -ils,  était 
l'exclusion  des  Américains  de  la  Nouvelle-Orléans.  Ils 
en  tiraient  la  conséquence  que  l'Intendant  n'avait  pas 
agi  sans  ordre;  que  le  retour  du  régime  prohibitif 
avait  été  concerté  entre  les  deux  puissances,  et  que 
c'était  pour  en  assurer  l'exécution ,  que  la  France  en- 
voyait une  armée. 

Un  cri  d'alarme  se  répandit  bientôt  dans  toute 
l'Union,  mais  surtout  parmi  les  États  nouveaux  à 
l'est  du  Mississipi;  et  lorsque  ces  colons  comparaient 
la  population  faible  et  désarmée  de  la  Louisiane  à 
leur  propre  population  évaluée  à  huit  cent  mille  âmes, 
ils  y  trouvaient  les  fondements  d'un  droit  incontes- 
table. Il  leur  tardait  de  faire  éclater  une  rupture  et 
d'occuper  la  Nouvelle-Orléans  \ 

Pendant  que  cette  agitation  régnait  en  Amérique, 
et  qu'au  sein  même  du  Congrès  une  faction  très-active 
travaillait  à  faire  déclarer  la  guerre  à  la  France,  le 
ministre  des  États-Unis  à  Paris,  M.  Livingston,  essayait 
la  voie  des  négociations.  11  avait  remis  au  ministre 
des  Relations  Extérieures  un  Mémoire  dans  lequel  il 
demandait,  non-seulement  la  cession  de  la  Nouvelle- 
Orléans,  mais  il  proposait  aussi  que  la  France  cédât 
les  vastes  contrées  qui  sont  au  nord  de  la  rivière  des 
Arkansas,  à  la  rive  droite  du  Mississipi.  Mais  ses  ou- 


•  Le  Chargé  d'affaires  de  Franco,  M.  Pichon,  jugea  la  crise  si  forte 
qu'il  prit  sur  lui  d'écrire  au  gouverneur  espagnol  de  la  Louisiane,  pour 
le  conjurer  de  prévenir  les  hoslililés  par  la  révocation  des  prohibilions 
dont  l'Intendant  était  le  seul  auteur. 


—  53  — 

vertures  étant  restées  sans  réponse ,  les  soupçons  qu'il 
avait  depuis  longtemps  conçus  étaient  devenus  une 
sorte  de  certitude  :  c'est  qu'on  n'obtiendrait  la  Nou- 
velle-Orléans que  par  la  force  des  armes.  Le  Président 
de  l'Union,  M.  Je/ferson,  était  loin  de  partager  ces  dis- 
positions hostiles.  Les  circonstances  présentaient,  en 
effet,  aux  États-Unis  des  chances  qui  ne  se  renouvel- 
leraient jamais  pour  entamer  la  négociation  d'une  ces- 
sion amiable  des  territoires  qui  étaient  à  leur  con- 
venance. A  ce  moment  la  guerre  entre  la  France  et 
l'Angleterre  semblait  inévitable,  et  le  Cabinet  améri- 
cain comprit  aisément  que,  dans  le  cas  où  elle  vien- 
drait à  éclater,  Bonaparte  serait  dans  la  nécessité 
d'ajourner  la  prise  de  possession  de  la  Louisiane.  Il 
fut  donc  résolu  qu'un  Envoyé  extraordinaire  se  ren- 
drait en  Europe,  qu'il  traiterait  d'abord  avec  le  pre- 
mier Consul,  et  que  s'il  n'avait  pas  lieu  d'être  sa- 
tisfait, il  entrerait  en  communication  avec  les  Cours 
de  Londres  et  de  Madrid.  M.  Jefferson  arrêta  son  choix 
sur  M.  Monroe ,  déjà  avantageusement  connu  en 
France,  où  il  avait  résidé  comme  ministre  au  temps 
du  Directoire.  Il  fit  voile  de  New- York  le  8  mars  1803; 
mais  le  secret  de  sa  mission  étant  encore  gardé,  les 
alarmes  ne  furent  point  calmées'. 

En  Europe  les  discussions  entre  la  France  et  l'An- 
gleterre allaient  être  tranchées  par  la  guerre.  La  Loui- 
siane était  donc  à  la  merci  des  Anglais  qui  avaient 
une  armée  navale  dans  ces  parages  et  de  bonnes  gar- 
nisons à  la  Jamaïque  et  aux  îles  du  Vent.  On  pouvait 

•  •  Les  esprits  ne  furent  un  moment  apaisés  que  par  suite  des  assurances 
données,  le  10  mars  1803,  par  le  marquis  de  Casa-Irujo,  ministre  d'Es- 
pagne, dans  une  Note  où  il  déclarait  officiellement  que  l'Intendant  avait 
agi  sans  autorisation,  et  qu'en  conformité  du  traité,  un  autre  lieu  que 
la  Nouvelle-Orléans  serait  assigné  pour  l'entrepôt  des  marchandises. 


—  54  — 

présumer  qu'ils  ouvriraient  la  campagne  par  cette 
facile  conquête;  et  elle  eût  fait  taire  dans  le  Parle- 
ment les  voix  qui  demandaient  que  la  paix  fût  con- 
servée. Bonaparte  ne  songea  plus  dès  lors,  en  aban- 
donnant ses  projets  sur  la  Louisiane ,  qu'à  empêcher 
que  la  perte  que  la  France  allait  faire  ne  tournât  à 
l'avantage  de  la  Grande-Bretagne.  Cependant,  à  ce 
moment  même,  il  crut  devoir  s'éclairer  avant  de  se 
détacher  de  cette  acquisition,  la  seule  qu'il  n'eût  point 
faite  l'épée  à  la  main. 

Plein  de  confiance  en  lui-même  et  dans  l'habitude 
qu'il  avait  de  porter  un  jugement  prompt  et  hardi  sur 
les  affaires  de  l'État,  il  consultait  cependant  volontiers 
ceux  qui  en  avaient  une  expérience  pratique.  Quel- 
quefois aussi  il  faisait  entrevoir  le  parti  vers  lequel  il 
penchait;  il  n'était  pas  au-dessus  de  ce  petit  artifice, 
ordinaire  à  ceux  qui,  en  demandant  conseil,  ont  d'a- 
vance une  opinion  qu'ils  désirent  de  voir  triompher. 
Il  voulut  donc  avoir  l'avis  de  deux  ministres  qui 
avaient  étudié  ces  contrées. 

Le  10  avril  1803,  dimanche  de  Pâques,  après  avoir 
donné  son  temps  à  la  solennité  du  jour  et  aux  exi- 
gences du  cérémonial,  il  appela  ces  deux  conseillers, 
et  leur  parlant  avec  cette  véhémence  et  cette  passion 
qu'il  portait  surtout  dans  les  affaires  politiques  :  «  Je 
connais  tout  le  prix  de  la  Louisiane,  dit-il,  et  j'ai 
voulu  réparer  la  faute  du  négociateur  français  qui 
l'abandonna  en  17G3.  Quelques  lignes  d'un  traité 
me  l'ont  rendue,  et  à  peine  je  l'ai  recouvrée  que  je 
dois  m'atlendre  à  la  perdre.  Mais  si  elle  m'échappe, 
elle  coûtera  plus  cher  un  jour  à  ceux  qui  me  forcent  à 
m'en  dépouiller  qu'à  ceux  à  qui  je  veux  la  remettre. 
Les  Anglais  ont  successivement  enlevé  à  la  France 
le  Canada,  l'Ile  Royale,  Terre-Neuve,  l'Acadie,  les 
plus  riches  parties  de  l'Asie.  Us  travaillent  et  agitent 
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Saint-Domingue.  Ils  n'auront  pas  le  Mississipi  qu'ils 
convoitent.  La  Louisiane  n'est  rien  en  comparaison 
de  leur  agrandissement  par  tout  le  globe ,  et  cepen- 
dant la  jalousie  que  leur  cause  le  retour  de  cette 
colonie  sous  la  domination  française  m'annonce  qu'ils 
veulent  s'en  emparer,  et  c'est  ainsi  qu'ils  com- 
menceront la  guerre.  Ils  ont  vingt  vaisseaux  dans 
le  golfe  du  Mexique,  ils  parcourent  ces  mers  en  sou- 
verains, tandis  que  nos  affaires  à  Saint-Domingue 
empirent  chaque  jour  depuis  la  mort  de  Leclerc.  La 
conquête  de  la  Louisiane  se^ait  facile  s'ils  prenaient 
seulement  la  peine  d'y  descendre.  Je  n'ai  pas  un 
moment  à  perdre  pour  la  mettre  hors  de  leur  atteinte, 
je  ne  sais  s'ils  n'y  sont  pas  déjà.  C'est  leur  usage , 
et,  pour  moi,  si  j'étais  à  leur  place,  je  n'aurais  pas 
attendu.  Je  veux,  s'il  en  est  encore  temps,  leur  ôter 
jusqu'à  la  pensée  de  posséder  jamais  cette  colonie. 
Je  songe  à  la  céder  aux  États-Unis.  A  peine  même 
pourrai-je  dire  que  je  la  leur  cède,  car  elle  n'est 
point  encore  en  notre  possession.  Pour  peu  que  je 
laisse  de  temps  à  nos  ennemis,  je  ne  transmettrai 
qu'un  vain  titre  à  ces  républicains  dont  je  recherche 
l'amitié.  Us  ne  me  demandent  qu'une  ville  de  la 
Louisiane,  mais  je  considère  déjà  la  colonie  comme 
perdue  tout  entière ,  et  il  me  semble  que  dans  les 
mains  de  cette  puissance  naissante,  elle  sera  plus 
utile  à  la  politique,  et  même  au  commerce  de  la 
France,  que  si  je  tentais  de  la  garder.  Dites-m'en 
l'un  et  l'autre  votre  pensée  ?  » 

L'un  des  deux  ministres,  le  général  Alexandre  Ber- 
thier,  avait  servi  dans  l'armée  auxiliaire  envoyée  parla 
France  aux  Etats-Unis  pendant  leur  révolution;  l'autre, 
M.  de  Barbé-MarboiSj  avait  pendant  dix  ans  rempli  des 
fonctions  publiques,  soit  comme  secrétaire  de  la  iéga- 
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tion  française  près  du  Congrès,  soit  comme  adminislra- 
teur  de  Saint-Domingue. 

((  Il  ne  faut  pas  hésiter,  dit  ce  dernier,  à  faire  le 
sacriGce  de  ce  qui  va  nous  échapper.  La  guerre  con- 
tre l'Angleterre  est  inévitable;  pourrons-nous  défen- 
dre la  Louisiane  contre  cette  puissance  avec  des  forces 
navales  très-inférieures?  Les  Ltats-Unis,  justement 
mécontents  de  nos  procédés,  ne  nous  offrent  pas 
un  seul  havre,  pas  un  asile  en  cas  de  revers.  Us  vien- 
nent, il  est  vrai,  de  se  réconcilier  avec  nous;  mais 
ils  sont  en  querelle  avec  le  gouvernement  espagnol, 
et  ils  menacent  la  Nouvelle-Orléans ,  dont  nous 
n'aurons  qu'un  moment  la  possession.  Au  temps  de 
la  découverte  de  la  Louisiane ,  elle  n'eut  que  des 
voisins  aussi  faibles  qu'elle;  aujourd'hui  ils  sont 
puissants,  et  elle  est  encore  dans  l'enfance.  Le  pays 
est  à  peine  habité  ;  vous  n'y  avez  pas  cinquante  sol- 
dats. Oii  sont  vos  moyens  d'y  envoyer  des  garni- 
sons? Pourrons -nous  relever  les  fortifications  rui- 
nées ,  construire  une  longue  chaîne  de  forts  sur  une 
frontière  de  quatre  cents  lieues?  Si  l'Angleterre  vous 
laisse  entreprendre  ces  choses,  c'est  parce  qu'elles^ 
tariront  vos  ressources ,  et  elle  vous  verra  avec  une 
joie  secrète  vous  épuiser  par  des  efforts  qui  ne  pro- 
fiteront qu'à  elle.  Vous  enverrez  une  escadre;  mais 
pendant  qu'elle  traversera  les  mers,  la  colonie  aura 
succombé  et  l'escadre  à  son  tour  sera  en  péril." 
La  Louisiane  est  ouverte  aux  Anglais,  du  côté  du 
nord  par  les  grands  lacs;  et  si  au  midi  ils  se  mon- 
trent aux  embouchures  du  fleuve  ,  la  Nouvelle-Or- 
léans tombera  aussitôt  en  leur  pouvoir.  Qu'importe 
aux  habitants  à  qui  ils  resteront  soumis  si  leur  pays 
ne  doit  pas  cesser  d'être  une  colonie?  Cette  con- 
quête serait  encore  plus  facile  aux  Américains;  ils 
arrivent  au  Mississipi  par  plusieurs  rivières   navi- 
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gables,  et  pour  être  maîtres  du  pays,  il  leur  suffira 
d'y  entrer.  L'un  de  ces  deux  voisins  croît  chaque 
jour  en  industrie  et  en  population,  et  l'autre  a  des 
moyens  maritimes  suffisants  pour  s'emparer  de  tout 
ce  qui  peut  agrandir  son  commerce.  La  colonie 
existe  depuis  plus  d'un  siècle,  et  malgré  des  ef- 
forts et  des  sacrifices  de  tous  genres  les  derniers 
recensement  attestent  sa  faiblesse.  Si,  devenue  co- 
lonie française,  elle  prend  des  accroissements  et 
de  l'importance,  il  y  aura  dans  sa  prospérité  même 
un  germe  d'indépendance  qui  ne  tardera  pas  à  se 
développer. 

«  Plus  elle  fleurira  moins  nous  aurons  de  chances 
de  la  conserver.  Rien  n'est  plus  incertain  que  le  sort 
à  venir  des  colonies  des  Européens  en  Amérique. 
Le  droit  exclusif  que  les  métropoles  exerçaient  sur 
ces  établissements  éloignés  est  de  jour  en  jour  plus 
précaire.  L'es  peuples  sont  comme  humiliés  d'être 
dans  la  dépendance  d'un  petit  pays  d'Europe,  et 
s'en  affranchissent  aussitôt  qu'ils  ont  le  sentiment 
de  leurs  forces. 

«  Les  Français  ont  tenté  d'établir  des  colonies  dans 
diverses  parties  du  continent  de  l'Amérique,  partout 
leurs  essais  ont  avorte.  Les  Anglais  sont  patients, 
laborieux;  ils  ne  redoutent  point  la  solitude  et  le 
silence  des  pays  nouvellement  défrichés.  Le  Fran- 
çais spirituel,  actif,  veut  de  la  société;  il  aime  à 
s'entretenir  avec  des  voisins,  il  se  livre  volontiers 
à  des  essais;  mais  au  premier  contre-temps  ,  il  quitte 
la  bêche  ou  la  hache  pour  devenir  chasseur,  h  Le 
premier  Consul  interrompant  ce  discours,  demanda 
comment  il  se  faisait  que  les  Français,  incapables  de 
réussir  dans  une  colonie  continentale,  eussent  toujours 
fait  des  progrès  dans  les  Antilles.  «  C'est,  lui  dit  le 
ministre ,  parce  que  les  esclaves  font  tout  le  travail. 
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Les  blancs,  que  le  climat  et  la  clialeur  épuiseraient 
bientôt,  ont  toujoursla  vigueur  de  tête  etdeeorps néces- 
saire pour  diriger. —  Je  suis  de  nouveau,  dit  le  Consul, 
irrésolu  touchant  le  maintien  ou  l'abolition  de  l'escla- 
vage. Par  qui  la  terre  est-elle  cultivée  à  la  Louisiane? 
« — L'esclavage,  dit  M.  de  Marbois,  a  peuplé  la  Loui- 
siane de  la  moitié  de  ses  habitants.  On  a  commis  une 
imprudence  inexcusable  en  donnant  soudainement 
aux  esclaves  de  Saint-Domingue  une  liberté  à  laquelle 
ils  n'avaient  pas  été  préparés.  Les  blancs  et  les  noirs 
ont  été  victimes  de  cette  grande  faute.  Mais,  sans 
examiner  aujourd'hui  comment  il  conviendra  de  la 
réparer,  reconnaissons  que  les  colonies  où  Tescla* 
vage  est  conservé  sont  plutôt  à  charge  qu'utiles  à  la 
France.  En  même  temps,  néanmoins,  gardons-nous 
de  les  abandonner;  elles  n'ont  pas  les  moyens  de  se 
gouverner  elles-mêmes.  Les  créoles  sont  Français, 
ils  ont  été  encouragés  à  ces  cultures ,  à  ce  régime 
qui  fait  aujourd'hui  leur  malheur.  Préservons-les 
de  nouvelles  calamités.  C'est  à  nous  à  pourvoir  à 
leur  défense,  à  l'administration  de  la  justice  et  aux 
soins  du  gouvernement.  Mais  à  quoi  bon  vous  jeter 
dans  des  embarras  encore  plus  grands  à  la  Loui- 
siane? Vous  y  mettriez  les  lois  coloniales  incessam- 
*ment  aux  prises  avec  celles  de  la  métropole.  De 
tous  les  fléaux  qui  ont  affligé  l'espèce  humaine ,  l'es- 
clavage est  le  plus  détestable;  mais  l'humanité  même 
exige  de  grandes  précautions  dans  l'application 
du  remède,  et  vous  ne  pourrez  l'appliquer  si  la 
Louisiane  redevient  française.  Les  gouvernements 
résistent  encore  à  demi  à  l'émancipation;  ils  tolè- 
rent en  secret  ce  qu'ils  condamnent  ostensiblement, 
et  ils  sont  eux-mêmes  embarrassés  de  la  fausse  po- 
sition dans  laquelle  ils  se  trouvent.  La  disposition 
générale  des  esprits  est  favorable  à   l'affranchisse- 
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ment  :  c'est  en  vain  que  les  colons  et  les  planteurs 
veulent  aller  à  l'encontre  d'un  mouvement  que  la 
raison  publique  approuve.  L'occupation  de  la  Loui- 
siane ,  colonie  à  esclaves ,  nous  causera  plus  de  dé- 
penses qu'elle  ne  nous  donnera  de  profits. 

«  Mais  il  est  un  autre  genre  de  servitude  dont  cette 
colonie  a  perdu  l'habitude,    c'est   celle  du  régime 
exclusif.  Espérez-vous  le  rétablir  dans  un  pays  qui 
confine    à  celui  où   le  commerce  jouit  de    la  plus 
grande  liberté?  Le  règne   des  lois   prohibitives  est 
fini  quand  une  population  nombreuse  a  résolu  d'en 
secouer  le  joug.  D'ailleurs,  les  produits  si  longtemps 
possédés  exclushement  par  quelques  peuples  com- 
merçants, cessent  d'être  privilégiés.  On  cultive  par- 
tout la  canne  à  sucre  et  le  caféier ,  et  on  les  cultive 
à  peu  de  frais.  Chaque  peuple  entend  récolter  pour 
son  propre  compte  toutes  les  denrées  propres  à  son 
territoire,  à  son  climat.  11  y  a  sur  le  globe,  entre 
les  tropiques,  des   terres  mille  fois   plus  étendues 
que  nos   îles,  et  susceptibles  des   mêmes  cultures. 
Le  monopole  est  devenu  impossible  quand  les  pro- 
duits sont   aussi  multipliés,  et  les    Louisianais   ne 
souffriront  pas  qu'ils  enchaînent  leur  commerce.  Vou- 
drez-vous,  à  main  armée,  dompter  les  résistances? 
les  mécontents  trouveront  de  l'appui  dans  le  voisi- 
nage, et  vous  rendrez  ennemis  de  la  France  les  États- 
Unis,  avec  lesquels  des  intérêts  réciproques  doivent 
nous  lier  pour  des  siècles.  N'espérez  aucun  attache- 
ment des  Louisianais  pour  votre  personne.  Ils  ren- 
dent hommage  à  votre  renommée,  à  vos  exploits; 
mais  l'amour  des  peuples  n'est  que  pour  les  princes 
qu'ils   regardent  comme  les  auteurs  de  leur  félicictté. 
Et  quelle  que  soit  votre  sollicitude  à  cet  égard,  elle 
sera  longtemps  et   peut-être  à  jamais  stérile.    Ces 
colons  ont  perdu  le  souvenir  de  la  France;  ils  sont 
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de trois  ou  quatre  nations  différentes,  et  à  peine 
regardent-ils  la  Louisiane  comme  une  patrie.  Des 
lois  qui  varient  sans  cesse  j  des  chefs  qui  ne  peuvent 
connaître  ceux  qu'ils  vont  gouverner,  et  qui  n'en 
sont  pas  connus;  des  changements  opérés  au  gré  des 
intérêts  mobiles  de  la  métropole  ou  de  l'inexpérience 
des  ministres;  le  danger  continuel  de  devenir  par- 
ties belligérantes  dans  des  querelles  qui  leur  sont 
réellement  étrangères,  telles  sont  les  causes  qui,  de- 
puis cent  ans,  ont  éteint  dans  les  cœurs  tout  sen- 
timent d'affection  envers  des  maîtres  éloignés  de 
deux  mille  lieues,  qui  les  échangeaient  ou  se  les 
transmettaient  comme  un  effet  de  commerce.  Pour 
qu'il  existe  une  patrie  et  des  citoyens,  il  faut  qu'au 
sentiment  du  bien-être  se  joigne  la  certitude  de  sa 
stabilité.  Les  Louisianais,  en  apprenant  qu'ils  rede- 
venaient Français,  se  sont  dit  :  Ce  changement  n'aura 
pas  plus  de  durée  que  les  autres.  Citoyen  Consul, 
vous  qui ,  par  un  des  premiers  actes  de  votre  gou- 
vernement, avez  assez  fait  voir  l'intention  de  donner 
ce  pays  à  la  France,  si  vous  renoncez  à  le  garder, 
il  n'y  a  personne  qui  ne  convienne  que  vous  ne 
faites  que  céder  à  la  nécessité,  et  bientôt  nos  com- 
merçants eux-mêmes  reconnaîtront  que  la  Louisiane 
libre  leur  offre  plus  de  chances  de  profits  que  la  Loui- 
siane soumise  au  monopole.  Des  comptoirs  sont  au- 
jourd'hui préférables  à  des  colonies;  et  même,  à 
défaut  de  comptoirs,  laissez  faire  le  commerce.  » 

Le  général  Berthier  fut  d'un  avis  entièrement  opposé. 
—  «  Nous  sommes  encore  en  paix  avec  l'Angleterre, 
dit-il,  la  colonie  vient  de  nous  être  cédée;  il  dépend 
du  premier  Consul  de  la  conserver.  H  ne  serait  pas 
de  sa  sagesse  d'abandonner,  dans  la  crainte  d'un 
danger  douteux,  le  plus  important  établissement  que 
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nous  puissions   former  hors  de  France,  et   de  nous 
en  dépouiller  sans  autre    cause    que  la    possibilité 
d'une  guerre;  autant  et  mieux  vaudrait  qu'elle  nous 
fût  enlevée  par  les  armes.  Si  la  paix  est  maintenue, 
la  cession  ne  pourra  être  justifiée,  et  cet  acte   pré- 
maturé d'une  inquiétude  mal    fondée  sera  le   sujet 
des  plus  vifs  regrets.  La  conservation  sera,  au  con- 
traire ,  pour  le  commerce  et  la  navigation  une  res- 
source d'un  prix  inestimable,  et  dans  nos  provinces 
maritimes  le  sujet  d'une  joie  universelle.  Les  avan- 
tages que  nous  avons  retirés  des  colonies  sont  encore 
présents  à  tous  les  esprits.  Dix  villes  florissantes  ont 
été  créées  par   ce    commerce;   et  cette    navigation, 
cette  opulence,  ce  luxe  qui  embellissent  Paris,  sont 
les  effets  de  l'industrie  coloniale.   Point  de  marine 
sans  colonies;   point   de   colonies  sans  une  marine 
puissante  !   Le  système  politique  de  l'Europe  ne  se 
conserve  que  par  une  résistance   habilement    com- 
binée de  plusieurs  contre  un  seul.  Elle  est  nécessaire 
à  la  mer  comme  à  la  terre ,  si  on  ne  veut  subir  la 
tyrannie  d'une  domination  universelle  du  commerce 
et  la  perte  des   avantages  immenses   d'une  naviga- 
tion libre.  Vous  ne  la  subirez  point,  vous  ne  recon- 
naîtrez point  par  votre  résignation  que  l'Angleterre 
est  maîtresse  souveraine   des    mers,  qu'elle    y  est 
invulnérable,  et  qu'on  ne  peut  posséder  des    colo- 
nies que  sous  son  bon  plaisir.  Ce  n'est  pas  à  vous 
qu'il  convient  de  redouter  les  rois  d'Angleterre.  S'ils 
s'emparaient  de   la  Louisiane,    comme  on   voudrait 
vous   le   faire  craindre ,  le  Hanovre   serait  aussitôt 
dans  vos  mains  un  gage  certain  de  restitution.  La 
France,   privée  de  sa  marine  et  de  ses  colonies,  est 
dépouillée  de  la  moitié    de  sa  splendeur  et  d'une 
grande  partie  de  sa  force.  La  Louisiane  peut    nous 
dédommager  de  toutes   nos  pertes.  Il  n'existe    pas 
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sur  le  globe  un  seul  port,  une  seule  ville  suscep- 
tible de  devenir  aussi  importante  que  la  Nouvelle- 
Orléans;  et  déjà  le  voisinage  des  États  de  l'Amé- 
rique en  fait  une  des  plus  commerçantes  du  monde. 
Le  Mississipi  n'y  arrive  qu'après  avoir  reçu  vingt 
autres  rivières,  dont  plusieurs  surpassent  en  gran- 
deur les  plus  beaux  fleuves  de  l'Europe.  Le  pays 
est  enfin  connu,  les  principales  découvertes  sont 
faites,  les  dépenses  n'ont  pas  été  épargnées;  l'Es^ 
pagne  surtout  en  a  fait  de  grandes.  Des  forts  exis- 
tent; des  terres  fertiles  et  propres  aux  plus  riches 
cultures  sont  déjà  en  plein  rapport;  d'autres  n'at- 
tendent que  des  bras;  et  cette  colonie,  ouverte  à 
l'activité  des  Français,  les  dédommagera  bientôt  de 
la  perte  de  l'Inde. 

t(  Le  climat  est  le  même  que  celui  de  l'Indostan,  et 
il  n'y  a  que  le  quart  du  chemin.  La  navigation  aux 
Indes,  en  doublant  le  cap  de  Bonne-Espérance,  a 
changé  la  marche  du  commerce  de  l'Europe,  et 
ruiné  Venise  et  Gênes.  Que  sera-ce,  si  l'isthme  de 
Panama,  si  un  simple  canal  s'ouvre  un  jour  pour 
passer  d'un  Océan  dans  l'autre?  Alors  la  révolution 
qu'éprouvera  la  navigation  sera  encore  plus  grande, 
et  le  tour  du  monde  deviendra  plus  facile  que  les 
grands  voyages  d'aller  et  de  retour  qu'on  fait  aujour- 
d'hui. La  Louisiane  sera  sur  cette  route  nouvelle  et 
on  reconnaîtra  que  cette  possession  est  d'un  prix 
inestimable. 

«  Un  pays  sans  limites  est  à  nous,  et  les  sauvages 
n'y  ont  qu'un  droit  imaginaire.  Ils  parcourent  de 
vastes  déserts,  l'arc  en  main,  à  la  poursuite  des 
bêtes  fauves.  Mais  l'état  social  veut  qu'on  possède, 
et  ces  chasseurs  errants  ne  sont  point  des  proprié- 
taires. Le  sauvage  n'a  droit  qu'à  sa  subsistance  et 
nous  y  pourvoirons  à  peu  de  frais. 
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«  Toutes  les  productions  des  Antilles  conviennent  à 
la  Louisiane.  Cette  variété  de  produits  a  déjà  intro- 
duit de  grands  capitaux  dans  ces  contrées ,  si  long- 
temps désolées  et  désertes.  S'il  faut  renoncer  à  Saint- 
Domingue,  elle  nous  en  tiendra  lieu.  Considérez 
aussi  les  maux  qu'elle  peut  nous  faire  si  elle  de- 
vient notre  rivale  pour  les  cultures  dont  nous  avons 
depuis  longtemps  le  privilège.  On  a  tenté  d'y  intro- 
duire la  vigne,  l'olivier,  le  mûrier,  et  ces  essais,  que 
l'Espagne  n'a  pu  empêcher ,  n'ont  que  trop  bien 
réussi.  Si  la  colonie  devient  libre,  il  faut  que  la 
Provence,  que  nos  riches  vignobles  se  préparent  à  la 
concurrence  redoutable  d'un  pays  neuf  et  sans  li- 
mites. Si,  au  contraire,  elle  est  soumise  à  nos  lois, 
toute  culture  nuisible  aux  nôtres  sera  prohibée. 

«  Il  faut,  pour  l'avantage  de  l'Europe  même,  que 
la  France  soit  riche.  Aussi  longtemps  qu'elle  a  par- 
tagé avec  l'Angleterre  le  commerce  de  l'Amérique  et 
de  l'Asie,  les  princes,  les  Cabinets  qui  consentaient 
à  être  soudoyés ,  profitaient  de  l'enchère  que  l'une 
mettait  sur  l'autre.  Quelle  différence  pour  tous,  s'il 
n'y  avait  plus  de  concurrence,  et  si  l'Angleterre  ré- 
glait seul  ce  tarif  de  l'amitié  entre  les  princes  1  Seule 
riche  elle  ferait  seule  la  loi. 

«  Enfin,  la  France,  après  ses  longues  agitations,  a 
besoin  d'une  telle  colonie  pour  sa  pacification  in- 
térieure; elle  sera  pour  notre  pays  ce  que  furent 
pour  l'Angleterre,  il  y  a  un  siècle,  les  plantations 
que  les  émigrés  des  trois  royaumes  ont  élevées  à  un 
si  haut  degré  de  prospérité  ;  elle  sera  l'asile  de  nos 
dissidents  politiques  et  religieux;  elle  guérira  une 
partie  des  maux  que  la  Révolution  a  faits ,  et  conci- 
liateur suprême  de  tous  les  partis  qui  nous  divisent, 
vous  y  trouverez  ces  remèdes  que  vous  cherchez 
avec  tant  de  sollicitude.  » 
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Le  premier  Consul  mit  fin  à  la  conférence  sans  faire 
connaître  ses  intentions.  La  délibération  s'était  pro- 
longée jusque  dans  la  nuit.  Les  ministres  la  passèrent 
àSaint-Cloud  et,  le  lendemain,  dès  la  pointe  du  jour, 
il  appela  celui  qui  avait  conseillé  de  céder  la  Loui- 
siane et  lui  fît  lire  des  dépêches  arrivées  de  Londres. 
Son  ambassadeur  l'informait  qu'il  y  avait  des  prépa- 
ratifs et  une  activité  extraordinaires  pour  tout  ce  qui 
se  rapportait  à  la  guerre,  soit  de  terre,  soit  de  mer. 

{(  Les  Anglais,  dit  le  premier  Consul,  me  demandent 
Lampédouse,  qui  ne  m'appartient  pas,  et  en  même 
temps  ils  veulent  garder  Malte  pendant  dix  ans. 
Cette  île,  où  le  génie  militaire  a  épuisé  toutes  les 
ressources  de  la  défense  des  places  dans  une  per- 
fection qu'on  ne  peut  concevoir,  si  on  ne  l'a  vue, 
serait  pour  eux  un  autre  Gibraltar.  La  leur  laisser, 
serait  leur  livrer  le  commerce  du  Levant,  et  en  dé- 
pouiller mes  provinces  méridionales.  Ils  veulent  gar- 
der cette  possession  et  que  j'évacue  immédiatement 
la  Hollande. 

((  Les  incertitudes  et  la  délibération  ne  sont  plus  de 
saison.  Je  renonce  à  la  Louisiane.  Ce  n'est  point 
seulement  la  Nouvelle-Orléans  que  je  veux  céder, 
c'est  toute  la  colonie  sans  en  rien  réserver.  Je  con- 
nais le  prix  de  ce  que  j'abandonne,  et  j'ai  assez 
prouvé  le  cas  que  je  fais  de  cette  province,  puisque 
mon  premier  acte  diplomatique  avec  l'Espagne  a  eu 
pour  objet  de  la  recouvrer.  J'y  renonce  donc  avec 
un  vif  déplaisir.  Nous  obstiner  à  sa  conservation  se- 
rait folie.  Je  vous  charge  de  négocier  cette  affaire 
avec  les  Envoyés  du  Congrès.  N'attendez  pas  même 
l'arrivée  de  M.  Monroe  :  abouchez-vous  dès  aujour- 
d'hui avec  M.  Livingston;  maisj'ai  besoin  de  beaucoup 
d'argent  pour  cette  guerre,  et  je  ne  voudrais  pas  la 
commencer  par  de   nouvelles  contributions.   H  y  a 
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cent  ans  que  la  France  et  l'Espagne  font  à  la  Loui- 
siane des  dépenses  d'amélioration  dont  le  com- 
merce ne  les  a  jamais  indemnisées.  Des  sommes 
ont  été  prêtées  aux  compagnies ,  aux  agriculteurs , 
et  elles  ne  rentreront  jamais  au  Trésor.  Le  prix  de 
toutes  ces  choses  nous  est  bien  du.  Si  je  réglais  mes 
conditions  sur  ce  que  ces  vastes  territoires  vaudront 
aux  États-Unis,  les  indemnités  n'auraient  point  de 
bornes.  Je  serai  modéré  en  raison  même  de  l'obli- 
gation où  je  suis  de  vendre.  Mais,  retenez  bien  ceci, 
je  veux  cinquante  millions,  et  à  moins  de  cette  somme, 
je  ne  traiterai  pas;  je  ferais  plutôt  quelque  tentative 
désespérée  pour  garder  ces  belles  contrées.  Vous 
aurez  demain  vos  pleins  pouvoirs,  w  Le  nouveau  plé- 
nipotentiaire, M.  de  MarboiSf  fit  en  ce  moment  quel- 
ques observations  générales  sur  la  cession  des  droits 
de  souveraineté  et  sur  l'abandon  de  ce  qu'en  statis- 
tique on  appelle  les  âmes,  comme  si  elles  pouvaient 
être  l'objet  d'un  contrat  de  vente  ou  d'échange.  Il 
eut  pour  réponse  :  «  Voilà  bien  dans  toute  sa  perfec- 
tion l'idéologie  du  Droit  de  la  nature  et  des  gens. 
Mais  il  me  faut  de  l'argent  pour  faire  la  guerre  à  la 
nation  qui  en  a  le  plus.  Envoyez  votre  doctrine  à 
Londres;  je  suis  sûr  qu'elle  y  sera  le  sujet  d'une 
grande  admiration,  et  cependant  on  n'y  regarde  pas 
de  fort  près  quand  il  s'agit  de  s'emparer  des  plus 
belles  contrées  de  l'Asie. 

«  Peut-être  aussi  m'objectera-t-on  que  les  Américains 
pourront  être  trouvés  trop  puissants  pour  l'Europe 
dans  deux  ou  trois  siècles;  mais  ma  prévoyance 
n'embrasse  pas  ces  craintes  éloignées.  D'ailleurs  on 
peut  s'attendre  pour  l'avenir  à  des  rivalités  dans  le 
sein  de  l'Union.  Les  confédérations  qu'on  appelle 
perpétuelles  ne  durent  qu'autant  qu'un  des  contrac- 
tants ne  trouve  pas  son  compte  à  les  rompre,  et 
ym  5 
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c'est  aux  dangers  présents  auxquels  nous  expose  la 
puissance  colossale  de  l'Angleterre,  que  je  veux 
porter  remède.  » 

M.  de  Marbois  ne  répliqua  point.  Le  premier  Consul 
continua  ainsi  :  «  M.  Monroe  est  sur  le  point  d'arriver. 
Ce  ministre  partant  pour  aller  à  deux  mille  lieues 
de  ses  commettants,  le  Président  a  dû,  après  avoir 
défini  l'objet  de  sa  mission ,  lui  donner  des  instruc- 
tions secrètes  plus  étendues  que  l'autorisation  os- 
tensible du  Congrès  pour  le  payement  à  stipuler.  Ni 
ce  ministre,  ni  son  collègue  ne  s'attendent  à  une  ré- 
solution qui  surpasse  infiniment  ce  qu'ils  vont  nous 
demander.  Commencez  sans  détour  par  leur  en  faire 
l'ouverture.  Vous  m'informerez  jour  par  jour,  heure 
par  heure  des  progrès  que  vous  ferez.  Le  Cabinet 
de  Londres  est  instruit  des  résolutions  prises  à 
Washington ,  mais  il  ne  peut  se  douter  de  celle  que 
je  prends.  Observez  le  plus  grand  secret,  et  recom- 
mandez-le aux  ministres  américains;  ils  n'y  ont  pas 
moins  d'intérêt  que  nous.  Vous  correspondrez  avec 
M.  de  Talleyrandf  qui  seul  connaît  mes  intentions. 
Si  je  l'en  croyais,  la  France  bornerait  son  ambition 
à  la  rive  gauche  du  Rhin  et  ne  ferait  la  guerre  que 
pour  protéger  les  faibles,  et  pour  n'être  jamais  dé- 
membrée. Mais  il  reconnaît  aussi  que  la  cession  de 
la  Louisiane  n'est  pas  un  démembrement  de  la 
France.  Tenez-le  informé  des  progrès  de  cette  af- 
faire. » 

Les  conférences  commencèrent  le  même  jour  entre 
MM.  Livingstoîi  etBarbé-Marbois.  Mais  le  ministre  amé- 
ricain n'avait  pas  les  pouvoirs  nécessaires.  Il  résidait 
depuis  environ  deux  ans  à  Paris.  Sa  mission  avait 
d'abord  eu  pour  objet  l'indemnité  réclamée  par  ses 
compatriotes  pour  des  prises  faites  par  les  Français 
dans  uu  étal  de  paix.  Des  réponses  vagues  et  même 
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des  espérances  données,  n'avaient  été  suivies  d'aucun 
effet.  La  fierté  républicaine  avait  été  irritée,  et  M.  Li- 
vingston,  devenu  méfiant,  craignait  que  les  ouvertures 
relatives  à  la  Louisiane  ne  fussent  un  artifice  pour 
gagner  du  temps.  Il  reçut,  sans  une  entière  confiance, 
l'ouverture  qui  lui  fut  faite  par  M.  de  Marbois  d'une 
cession  de  toute  la  province.  Cependant,  après  quel- 
ques débats  sur  une  somme  vaguement  énoncée,  il 
s'arrêtait  à  trente  millions,  sauf  à  augmenter  ce  marché 
par  l'indemnité  pour  les  prises  faites  en  temps  de 
paix  sur  les  Américains.  Il  ne  voulut  même  convenir 
d'un  prix  aussi  élevé  qu'avec  la  clause  de  ne  faire  de 
payement  qu'après  la  ratification  du  Congrès. 

Ces  préliminaires  étaient  à  peine  entamés,  et  on  ne 
pouvait  en  présager  le  résultat,  quand  on  apprit  que 
M.  Monroe  avait  débarqué  au  Havre. 

M.  LivingstoHj  toujours  livré  à  des  méfiances  que 
tant  de  manquements  de  parole  semblaient  justifier, 
lui  écrivit,  aussitôt  qu'il  sut  son  arrivée  :  «  Que  le 
moyen  de  réussir  dans  sa  négociation  serait  de  pou- 
voir déclarer  que  déjà  les  États-Unis  s'étaient  mis 
en  possession  de  la  Nouvelle-Orléans.  »  M.  Monroe 
arriva  le  12  avril  à  Paris  et  eut  aussitôt  avec  son  col- 
lègue un  entretien  peu  propre  à  lui  faire  espérer  le  suc- 
cès de  sa  mission.  «  Je  voudrais,  lui  dit  If.  Livingslon, 
que  l'on  eût  adopté  la  proposition  faite  par  M.  Ross 
au  Sénat,  et  je  suis  à  peu  près  certain  que  nous 
n'obtiendrons  pas  la  Nouvelle -Orléans  par  la  voie 
des  négociations;  il  faudra  y  employer  la  force. 
Mettons-nous  d'abord  en  possession,  nous  négocie- 
rons après.  ))  M.  Monroe  inquiet,  mais  non  décou- 
ragé, entra  dès  le  lendemain  en  communication  avec 
M.  de  Marbois, 

Jusqu'à  cette  époque,  le  litige  avait  eu  ses  branches 
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au  Mississipi,  à  Washington,  à  Paris  et  à  Madrid.  Ces 
deux  Cours,  distraites  par  beaucoup  d'affaires,  ne 
correspondaient  même  pas  avec  leurs  ministres  au 
Congrès,  et  ces  Envoyés,  laissés  à  eux-mêmes,  étaient 
dans  la  nécessité  d'agir  comme  au  hasard.  L'arrivée 
de  M.  Monroe  changeait  cet  état  de  choses.  Les  pou- 
voirs dont  il  était  porteur  lui  étaient  communs  avec 
M.  Livingston.  Les  négociateurs  français  et  américains 
avaient  également  intérêt  à  ne  pas  laisser  languir  la 
négociation;  elle  avait  enfin  un  centre,  et  elle  fit  des 
progrès  d'autant  plus  rapides  que  les  premières  diffi- 
cultés furent  aplanies  par  une  circonstance  qui  se  ren- 
contre rarement  dans  les  Congrès  et  Conférences  di- 
plomatiques; c'est  que  les  plénipotentiaires,  se 
connaissant  depuis  longtemps,  étaient  disposés  d'a- 
vance à  une  confiance  réciproque. 

Toutefois,  M.  Monroe^  encore  frappé  des  appré- 
hensions de  son  collègue,  n'entendit  pas  sans  surprise 
les  premières  ouvertures  franchement  faites  par  M.  de 
Marbois.  Au  lieu  de  la  cession  d'une  ville  et  de  son  petit 
territoire,  une  vaste  partie  de  l'Amérique  était  en 
quelque  sorte  offerte  aux  États-Unis.  Ils  demandaient 
un  simple  droit  de  navigation  sur  le  Mississipi  et  les 
plus  grands  fleuves  du  monde  allaient  accroître  leur 
domaine.  Ils  franchissaient  une  frontière  intérieure 
pour  porter  leurs  limites  à  l'Océan  Pacifique. 

La  délibération  succéda  à  l'étonnement.  Les  deux 
plénipotentiaires  américains,  sans  demander  à  se  con- 
certer hors  de  la  présence  du  négociateur  français , 
entrèrent  aussitôt  en  explication  et  les  conférences 
se  succédèrent  rapidement. 

La  négociation  avait  trois  objets  ;  premièrement  la 
cession,  ensuite  \e prix,  et  enfin  rtn(/em;?i7e  duc  pour 
les  prises  et  pour  les  cargaisons. 
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Après  s'être  communiqué  les  prétentions  respec- 
tives sur  ces  différents  points,  on  convint  de  les  traiter 
séparément  et  même  de  faire  trois  actes  distincts.  On 
s'occupa  d'abord  de  la  cession.  Les  pleins  pouvoirs  ne 
s'étendaient  qu'à  régler  ce  qui  regardait  la  rive  gauche 
du  Mississipi  en  y  comprenant  la  Nouvelle-Orléans. 
Il  était  impossible  de  recourir  au  Congrès  pour  avoir 
des  instructions  plus  amples.  On  était  à  la  veille  des 
hostilités.  Les  plénipotentiaires  américains  n'eurent 
pas  à  réfléchir  longtemps  pour  reconnaître  que  les 
circonstances  dont  la  France  subissait  la  loi  étaient  les 
plus  heureuses  pour  leur  pays. 

Dans  l'espace  de  vingt- cinq  ans,  les  États-Unis 
s'étaient,  par  des  traités  avec  les  puissances  de  l'Eu- 
rope et  avec  les  Indiens,  successivement  avancés  jus- 
qu'au Mississipi.  Par  la  cession  proposée,  de  vastes 
régions  à  l'ouest  allaient  leur  appartenir  sans  contes- 
tation. Elles  les  dispensait  de  construire  des  forts  et 
d'entretenir  des  garnisons  à  une  frontière  française. 
Tandis  que  l'ambition,  la  passion  des  conquêtes  ex- 
posent les  nations  de  l'Europe  à  des  guerres  conti- 
nuelles, le  commerce,  des  lois  équitables  et  une  sage 
liberté  devaient  garantir  aux  États-Unis  tous  les  avan- 
tages  de  l'état  social,  sans  aucun  de  ses  dangers.  Une 
lutte  sérieuse,  mais  pacifique,  pouvait  enfin  s'engager 
entre  l'industrie  éclairée  des  vieilles  nations  et  la  ri- 
chesse territoriale  d'un  peuple  nouveau,  et  cette  ri- 
valité utile  au  monde  allait  s'exercer  dans  la  plus 
vaste  carrière  qui  ait  jamais  été  ouverte  aux  efforts  de 
l'homme. 

En  même  temps  une  observation  d'un  autre  ordre 
se  présentait  à  la  pensée  des  négociateurs.  On  allait 
disposer  encore  une  fois  de  la  Louisiane,  sans  que  ses 
habitants  eussent  été  seulement  consultés,  sans  qu'ils 
pussent  se  douter  qu'à  deux  mille  lieues  on  pronon- 
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çait  sur  leurs  plus  chers  intérêts.  Les  trois  ministres 
en  exprimèrent  des  regrets  sincères.  Mais  un  préli- 
minaire de  cette  nature  était  rendu  impossible  par 
les  circonstances,  et  différer  la  cession,  c'eût  été  faire 
de  la  Louisiane  une  colonie  de  l'Angleterre;  c'eût  été 
rendre  cette  puissance  prépondérante  en  Amérique , 
et  affaiblir  pour  des  siècles  celle  que  la  France  dési- 
rait ardemment  voir  s'élever  et  s'agrandir  dans  cette 
partie  du  globe.  Cette  difficulté  insoluble  fut  d'abord 
écartée. 

Dès  que  la  négociation  fut  engagée,  les  ministres 
américains  déclarèrent  qu'ils  étaient  prêts  à  traiter 
sur  le  pied  de  la  cession  de  la  colonie  entière ,  et  ils 
n'hésitèrent  pas  à  prendre  sur  eux  la  responsabilité 
d'une  augmentation  de  la  somme  qu'ils  avaient  été 
autorisés  à  offrir.  Le  projet  du  traité  principal  leur  fut 
communiqué.  Ils  en  avaient  eux-mêmes  rédigé  un 
autre;  mais  ils  consentirent  à  prendre  provisoirement 
pour  texte  des  conférences  celui  du  négociateur  fran- 
çais. 

On  exposa  d'abord  dans  le  préambule  que  le  traité 
avait  pour  objet  «  de  prévenir  tout  sujet  de  mésintel- 
ligence, relativement  aux  objets  de  discussion ,  men- 
tionnés dans  les  articles  2  et  5  de  la  convention  du 
30  septembre  1 800,  et  relativement  aux  droits  réclamés 
par  les  États-Unis,  en  vertu  du  traité  conclu  à  Ma- 
drid, le  27  octobre  1795,  entre  l'Espagne  et  les  États- 
Unis.  »  Ce  dernier  traité ,  qui  est  une  convention 
d'amitié,  de  navigation  et  de  commerce,  avait  été  conclu 
à  San  Lorenzo  el  Ileal,  entre  le  prince  de  la  Paix  et 
M.  Thomas  Pîn/cncy,  ministre  des  États-Unisprès la  Cour 
de  Madrid.  Les  articles  2  à  4  déterminent  les  limites 
de  la  Floride  et  de  la  Louisiane.  La  limite  de  la  pre- 
mière province  à  l'égard  des  États-Unis  fut  fixée  par 
une  ligne  commençant  de  la  rivière  de  Mississipi  à  la 
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partie  la  plus  septentrionale  du  trente  et  unième  degré 
de  latitude  nord,  et  tiré  vers  l'est  jusqu'au  milieu 
de  la  rivière  Apalachicola  ou  Cataliouche,  de  là  par  le 
milieu  de  cette  rivière  jusqu'à  sa  jonction  avec  le  Flint, 
de  là  en  ligne  droite  jusqu'à  l'origine  de  la  rivière 
Sainte-Marie ,  et  de  là  en  descendant  par  son  milieu 
jusqu'à  l'Océan  Atlantique.  Il  fut  convenu  que  la  li- 
mite occidentale  des  États-Unis,  qui  les  sépare  de  la 
Louisiane,  serait  au  milieu  du  canal  ou  lit  du  fleuve 
Mississipi,  depuis  les  frontières  septentrionales  des 
États-Unis  jusqu'au  trente  et  unième  degré  de  latitude 
nord  inclusivement;  que  la  navigation  de  ce  fleuve 
depuis  sa  source  jusqu'à  l'Océan  sera  libre  seulement 
aux  Espagnols  et  aux  habitants  des  États-Unis,  de 
manière  cependant  que  le  roi  d'Espagne  aura  la  fa- 
culté de  l'étendre,  par  des  conventions  particulières, 
aux  sujets  d'autres  puissances. 

Quant  aux  articles  2  et  5  de  la  convention  du  30  sep- 
tembre 1800,  nous  en  avons  parlé  précédemment  \  et 
l'on  sait  maintenant,  qu'ils  furent  le  prétexte,  mais 
nullement  le  véritable  motif  de  la  convention  dont 
nous  donnons  le  sommaire. 

V article  1"  est  rédigé  dans  une  forme  inusitée. 
K  Attendu  ,  y  est-il  dit ,  que  par  V article  3  du  traité 
conclu  à  Saint-Ildefonse,  le  9  vendémiaire  an  ix,  entre 
le  premier  Consul  de  la  République  française  et  Sa 
Majesté  Catholique,  il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

«  Sa  Majesté  Catholique  promet  et  s'engage,  de  son 
côté,  à  rétrocéder  à  la  République  française,  six  mois 
après  l'exécution  pleine  et  entière  des  conditions  et 
stipulations  ci-dessus,  relatives  à  S.  A.  R.  le  duc  de 
Parme,  la  colonie  ou  province  de  la  Louisiane,  avec  la 
même  étendue  qu'elle  a  actuellement  entre  les  mains, 

'  Voy.  t.  M,  p.  126. 
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de  l'Espagne,  et  qu'elle  avait  lorsque  la  France  la 
possédait ,  et  telle  qu'elle  doit  être  d'après  les  traités 
passés  subséquemment  entre  l'Espagne  et  d'autres 
États. 

((Et  comme,  par  suite  dudit  traité,  et  spécialement 
dudit  article  3,  la  République  frani^aise  a  un  titre 
incontestable  au  domaine  et  à  la  possession  dudit  ter- 
ritoire, le  premier  Consul  de  la  République,  désireux 
de  donner  un  témoignage  remarquable  de  son  amitié 
auxdits  États-Unis,  leur  fait,  au  nom  de  la  République 
française,  cession,  à  toujours  et  en  pleine  souverai- 
neté ,  dudit  territoire ,  avec  tous  ses  droits  et  appar- 
tenances, ainsi  et  de  la  manière  qu'ils  ont  été  acquis 
par  la  République  française,  en  vertu  du  traité  sus- 
dit, conclu  avec  Sa  Majesté  Catholique.  «  Cette  forme 
singulière  vient  de  ce  que  le  traité  du  1"  octobre  1 800 
n'avait  pas  encore  obtenu  son  exécution  complète,  ni 
de  la  part  de  la  France,  qui  avait  promis  de  faire  re- 
connaître le  roi  d'Etrurie  par  toutes  les  puissances  eu- 
ropéennes, ni  par  l'Espagne,  qui  avait  cherché  des 
prétextes  pour  retarder  la  remise  de  la  Louisiane  entre 
les  mains  de  la  France. 

11  faut  remarquer  d'ailleurs  que  les  termes  géné- 
raux de  cet  article  semblaient  rendre  nécessaires  des 
explications  relatives  à  la  véritable  étendue  de  la  Loui- 
siane. 

Les  Américains  insistèrent  en  effet  sur  ce  point.  Ils 
liaient  la  question  de  cette  délimitation  à  la  demande 
d'une  garantie  de  la  part  de  la  France,  tant  de  la  prise 
de  possession  que  de  la  mise  en  jouissance. 

Dans  les  traités  de  cession  d'un  territoire,  la  ga- 
rantie de  la  part  du  cédant  est  une  clause  ordinaire; 
et  même,  quand  elle  est  omise ,  elle  n'en  est  pas  moins 
de  droit  lorsqu'il  y  a  eu  stipulation  d'un  équivalent; 
car  si  dans  un  acte  volontaire  il  a  été  reçu  un  équi- 
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valent  quelconque  ,  la  bonne  foi  impose  l'obliga- 
tion ou  de  la  garantie  ou  de  la  résiliation  de  l'acte. 

Il  y  eut  quelques  recherches  historiques  et  diplo- 
matiques sur  la  première  occupation  et  sur  les  pre- 
miers actes  de  souveraineté.  Mais  il  n'en  résulta  que 
ce  qui  arrive  souvent  en  pareille  matière,  c'est  que 
les  voyageurs  et  les  historiens  n'avaient  laissé  à  ce 
sujet  que  des  notions  vagues  et  générales;  ils  n'avaient 
raconté  que  des  accidents  de  navigation ,  des  prises 
de  possession  auxquelles  des  actes  contradictoires 
pouvaient  être  opposés.  Suivant  d'anciens  documents, 
ï'évêché  de  la  Louisiane  devait  s'étendre  jusqu'à 
rOcéan  Pacifique,  et  la  délimitation  diocésaine  ainsi 
exprimée,  était  à  l'abri  de  toute  contestation,  mais 
c'était  tout  au  plus  comme  espérance,  et  les  sauvages 
de  ces  pays  ne  se  sont  jamais  doutés  de  la  juridiction 
spirituelle  qu'on  prétend  exercer  sux  eux.  D'ailleurs, 
elle  n'avait  rien  de  commun  avec  le  domaine  et  la  pro- 
priété. Un  point  important  était  cependant  hors  de 
toute  discussion,  c'est  que,  d'après  des  traités  exis- 
tant alors,  le  cours  du  Mississipi,  en  descendant  ce 
fleuve  jusqu'au  trente-unième  degré,  formait  la  ligne 
de  séparation,  laissant  aux  Etats-Unis  ce  qui  est  à  sa 
rive  gauche;  à  la  droite,  au  contraire,  de  vastes  con- 
trées étaient  sans  frontières  bien  reconnues,  quoique 
la  France  en  eût  autrefois  compris  une  grande  partie 
dans  ce  qu'elle  appelait  haute  Louisiane;  c'étaient 
plus  particulièrement  les  contrées  qui  sont  au  sud  du 
Missouri. 

Les  limites  entre  la  Louisiane  et  la  Floride  au  sud 
du  trente-unième  degré,  n'étaient  pas  à  l'abri  de  quel- 
ques contestations.  Elles  avaient  de  l'importance,  à 
cause  du  voisinage  de  la  mer  et  de  l'embouchure  des 
fleuves;  cependant,  ce  pays  dédaigné  par  les  puis- 
sances de  l'Europe  qui  le    possédèrent    successive- 
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meht,  fut  à  peine  mentionné  dans  les  conférences;  la 
France  n'en  avait  eu  que  la  moindre  partie.  Le  seul 
nom  de  Floride  n'eût  pas  été  inséré  au  traité  sans  pré- 
parer pour  l'Europe  de  grandes  difficultés.  La  limite 
au  nord  et  au  nord-ouest  était  encore  moins  facile  à 
décrire.  Le  cours  du  Mississipi  pouvait  même  donner 
lieu  à  des  querelles  de  voisinage;  car  ce  grand  fleuve, 
au  delà  du  quarante-troisième  degré ,  reçoit  plusieurs 
affluents  regardés  alors  comme  des  sources.  Une  carte 
géographique  était  sous  les  yeux  des  plénipotentiaires. 
Ils  négociaient  avec  une  entière  bonne  foi;  ils  conve- 
naient franchement  que  ces  matières  étaient  remplies 
d'incertitudes,  mais  ils  n'avaient  aucun  moyen  de  les 
faire  cesser.  Le  négociateur  français  dit  :  «  Cette  carte 
même  nous  avertit  que  beaucoup  de  ces  pays  ne  sont 
pas  mieux  connus  aujourd'hui  que  quand  Colomb 
aborda  aux  Lucayes;  ils  ne  sont  à  personne.  Les  An- 
glais eux-mêmes  n'y  ont  pas  encore  pénétré.  Les  cir- 
constances sont  trop  pressantes  pour  qu'on  puisse  se 
concerter  à  cet  égard  avec  la  Cour  de  Madrid.  On  serait 
trop  longtemps  avant  d'en  finir,  et  peut-être  voudrait- 
elle  consulter  le  vice-roi  du  Mexique.  Ne  vaut-il  pas 
mieux  pour  les  États-Unis  s'en  tenir  à  une  stipulation 
générale;  et  puisque  ces  contrées  sont  encore  aujour- 
d'hui pour  la  plus  grande  partie  dans  la  possession 
des  sauvages,  s'en  remettre  pour  l'avenir  aux  arrange- 
ment ou  traités  que  les  Etats-Unis  feront  avec  eux  et 
avec  l'Espagne.  En  cédant  le  Canada  aux  Anglais,  à 
la  paix  de  1703  nous  n'avons  étendu  la  cession  qu'aux 
contrées  que  nous  possédions.  C'est  cependant  à  la 
suite  du  traité  que  l'Angleterre  a  porté  ses  occupations 
de  territoire  à  l'occident  jusqu'à  l'Océan  Boréal.  »  Soit 
que  les  plénipotentiaires  américains  eussent  désiré 
eux-mêmes  ce  qui  leur  était  proposé,  soit  que  ces 
mots  devinssent  peureux  un  trait  de  lumière,  ils  dé- 


clarèrent  qu'ils  s'en  tenaient  aux  termes  de  l'article  III 
du  traité  de  Saint-Ildefonse,  qui  fut  inséré  en  entier 
dans  l'article  1^*^  du  traité  de  cession. 

M.  de  Marbois  qui  proposait  le  projet,  dit  à  plu- 
sieurs reprises  :  «  L'article  1"  pourra  avec  le  temps 
faire  naître  des  difficultés;  elles  sont  insurmontables 
aujourd'hui;  mais  si  elles  ne  vous  arrêtent  pas,  je 
désire  au  moins  que  vos  commettants  sachent  que  vous 
en  avez  été  avertis.  » 

11  importe,  en  effet,  de  ne  pas  introduire  dans  léâ 
traités  des  clauses  ambiguës  ;  cependant  les  plénipo- 
tentiaires américains  ne  firent  plus  d'objections;  et  si, 
en  paraissant  se  résigner  à  ces  termes  généraux  comme 
à  une  nécessité,  ils  les  trouvèrent,  en  effet,  préféra- 
bles à  des  stipulations  plus  précises,  il  faut  convenir 
que  l'événement  a  justifié  leur  prévoyance.  Les  côtes 
de  la  mer  de  l'ouest  n'étaient  certainement  pas  com- 
prises dans  la  cession;  mais  depuis  longtemps  déjà  leâ 
États-Unis  y  sont  établis. 

Le  négociateur  français,  rendant  compte  au  pre- 
mier Consul  de  la  conférence,  lui  fit  remarquer  l'ob- 
scurité de  cet  article  et  les  inconvénients  d'une  sti- 
pulation aussi  incertaine.  Il  eut  pour  réponse  à  son 
observation  :  Si  l'obscurité  ny  était  pasy  il  serait  peut- 
être  d'une  bonne  politique  de  l'y  mettre. 

Nous  avons  rapporté  cette  réponse  pour  avoir  occa- 
sion de  dire  que  l'article  se  trouve  mieux  justifié  par 
les  circonstances,  et  que  la  science  politique  désavoue 
toutes  les  stipulations  obscures.  Si  elles  sont  quelque- 
fois commodes  au  moment  d'une  négociation  difficile, 
elles  peuvent  être  pour  l'avenir  le  sujet  des  plus  grands 
embarras. 

Suivant  Y  article  2,  sont  compris  dans  la  cession  les 
îles  adjacentes  dépendantes  de  la  Louisiane,  les  em- 
placements et  places  publiques,  les  terrains  vacants. 
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tous  les  bâtiments  publics,  fortifications,  casernes  et 
autres  édifices  publics  qui  ne  sont  la  propriété  d'aucun 
individu.  Les  archives,  papiers  et  documents  direc- 
tement relatifs  au  domaine  et  à  la  souveraineté  de  la 
Louisiane,  doivent  être  laissés  aux  États-Unis,  et  des 
expéditions  de  tous  ces  papiers  et  documents  néces- 
saires, être  remises  aux  magistrats  et  administrateurs 
locaux. 

Par  V article  3,  les  habitants  de  la  Louisiane  acquiè- 
rent la  faculté  d'être  admis  à  tous  les  droits  des  ci- 
toyens des  Etats-Unis,  aussitôt  qu'il  sera  possible, 
d'après  les  principes  de  la  Constitution  fédérale,  et  en 
attendant,  ils  sont  maintenus  et  protégés  dans  la  jouis- 
sance de  leurs  libertés,  propriétés  et  dans  l'exercice 
de  la  religion  qu'ils  professent. 

Ces  dispositions  préparaient  un  grand  changement 
dans  la  constitution  de  la  Louisiane,  ou  plutôt  lui  ga- 
rantissaient l'avantage  d'avoir  enfin  une  constitution, 
des  lois  et  de  se  gouverner  elle-même.  Il  n'y  avait  pas 
une  seule  famille  qui  ne  dût  profiter  tôt  ou  tard  de 
cette  révolution. 

L'article!  contient  une  réserve  que  l'on  jugeait  alors 
importante  pour  le  commerce  de  la  France  et  de  l'Es- 
pagne; c'était  la  faculté  de  porter,  des  ports  de  ces 
deux  royaumes  ou  de  ceux  de  leurs  colonies  dans 
ceux  de  la  Louisiane,  leurs  marchandises  et  produits 
pendant  douze  années,  sans  être  soumis  à  d'autres  ou 
de  plus  grands  droits  que  ceux  qui  sont  payés  parles 
citoyens  des  États-Unis. 

Le  commerce  de  ces  pays  s'était  fait,  jusqu'alors, 
presque  exclusivement  par  les  Français,  sous  pavillon 
espagnol.  L'article  7  eût  conservé  ce  privilège  à  la 
France,  si  la  paix  d'Amiens  n'eût  été  rompue.  La 
guerre  dura  près  de  douze  années,  pendant  lesquelles 
ce  commerce  passa  aux  Anglais  et  aux  Américains;  et 
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la  perte  de  Saint-Domingue  mit  le  sceau  à  la  séparation. 
On  ne  croit  pas  qu'un  seul  navire  français  ait  pu  pro- 
fiter des  dispositions  de  cet  article. 

Enfin,  Varlicle  8  assure,  à  l'avenir  et  pour  toujours, 
aprèsl'expiration  des  douze  années  susdites,  aux  navires 
français,  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Telles  étaient  les  principales  stipulations  du  traité 
de  cession. 

Les  contractants  auraient  désiré  que  l'Espagne  pût 
concourir  à  cette  négociation,  et,  comme  cette  puis- 
sance s'était  réservé,  lors  des  négociations  pour  le 
traité  du  1  "'  octobre  1 800,  un  droit  de  préférence  en  cas 
de  cession,  son  acquiescement  préalable  était  sans  nul 
doute  nécessaire.  D'un  autre  côté,  le  moindreretard  était 
accompagné  de  beaucoup  de  dangers,  et  la  distance 
de  Paris  à  Madrid,  la  lenteur  ordinaire  des  délibéra- 
tions de  ce  Cabinet,  auraient  fait  manquer  la  négo- 
ciation. Ce  n'est  donc  qu'après  la  conclusion  du  traité 
que  la  communication  en  fut  donnée  au  ministère 
espagnol.  Il  se  plaignit  amèrement  du  mépris  qu'on 
avait  fait  d'un  droit  incontestablement  réservé  à  l'Es- 
pagne, et  pendant  près  d'une  année,  il  fut  impossible 
d'obtenir  de  cette  Cour  qu'elle  approuvât  le  traité.  Ses 
plaintes  étaient  justes.  Ce  ne  fut  que  le  1 0  février  1 804 
que  don  Pedro  Cevallos  écrivit  à  M.  Pinkney,  ministre 
des  États-Unis,  «que  l'opposition  de  Sa  Majesté  Catholi- 
que à  l'aliénation  de  la  Louisiane  était  levée,  malgré  les 
raisons  solides  sur  lesquelles  elle  était  fondée,  et 
qu'elle  avait  voulu,  en  cette  circonstance,  donner  une 
nouvelle  preuve  de  sa  bienveillance  et  de  son  amitié 
pour  les  États-Unis.  » 

Le  projet  que  les  Plénipotentiaires  américains 
avaient  d'abord  proposé  eux-mêmes,  contenait  un  ar- 
ticle suivant  lequel  le  premier  Consul  devait  interpo- 
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ser  ses  bons  offices  auprès  du  roi  d'Espagne,  à  Teffet 
d'obtenir  la  cession  des  territoires  situés  à  l'est  du 
Mississipi  et  voisins  de  leur  frontière  méridionale. 
Ces  stipulations  de  bons  offices  ne  sont  point  rares 
dans  les  traités  :  mais  leur  exécution  entraîne  presque 
toujours  des  embarras,  et  le  négociateur  français  ob- 
tint que  les  Américains  se  contenteraient  de  l'assu- 
rance que,  le  cas  arrivant,  le  premier  Consul  leur  don- 
nerait l'appui  qui  dépendrait  de  lui. 

L'Espagne  avait  témoigné,  en  plusieurs  circon- 
stances, qu'elle  redoutait  beaucoup  d'approcher  les 
Etats-Unis  de  ses  colonies  continentales  ou  insulaires. 
M.  de  Marbois  fit  part  aux  ministres  américains  des 
inquiétudes  de  cette  puissance,  et  il  ajouta  que  beau- 
coup de  politiques  s'alarmaient  aussi  pour  les  Antilles 
françaises  et  prétendaient  que  tôt  ou  tard  les  Etat-Unis 
aspireraient  à  les  posséder  et  finiraient  par  les  con- 
quérir. M.  Livingston  lui  dit  :  «  Notez  bien  la  réponse 
que  je  vais  vous  faire  ;  je  crois  pouvoir  assurer 
qu'elle  sera  confirmée  par  l'événement.  Les  Antilles 
françaises  sont  loin  d'aspirer  à  une  indépendance 
qui  bientôt  livrerait  à  la  population  escliave  les  Eu- 
ropéens qui  y  résident,  et  qui  sont  en  trop  petit 
nombre  pour  résister.  Les  blancs  ont  besoin  d'être 
administrés,  protégés,  défendus  contre  cet  ennemi 
intérieur;  mais  il  serait  contraire  à  nos  institutions, 
à  nos  intérêts  même  de  nous  charger  de  cette  dé- 
fense. Le  principal  commerce  de  ces  îles  nous  ap- 
partiendra tôt  ou  tard  à  cause  de  la  proximité,  et 
toute  la  prudence  des  gouvernements  de  l'Europe 
ne  retardera  pas  d'un  demi-siècle  ce  changement. 
Si  ces  colonies  voulaient  un  jour  se  donner  à  nous, 
entrer  dans  l'Union,  nous  ne  pourrions  les  y  rece- 
voir; nous  pourrions  encore  moins  les  posséder 
comme  dépendantes  et  soumises.  Je  ne  prévois  pas 
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ce  qui  arrivera  si,  dans  leurs  crises,  elles  se  bornent 
à  recourir  à  notre  bienveillance  et  à  notre  protec- 
tion; mais  ne  croyez  pas  que  jamais  nous  fassions 
la  conquête  de  ce  que  nous  ne  voudrions  pas  même 
accepter  en  don.  » 

Deux  conventions  importantes,  signées  le  même 
jour  que  le  traité,  y  étaient  annexées  et  rappelées 
pour  avoir  la  même  valeur  que  si  elles  y  eussent  été 
insérées,  et  pour  avoir  même  exécution. 

La  première  était  relative  au  payement  du  prix  de 
la  cession.  On  en  avait  fait  un  acte  séparé  du  traité, 
parce  qu'on  avait  éprouvé  quelque  embarras  à  expri- 
mer qu'on  faisait  à  la  fois  un  abandon  du  domaine 
souverain  et  une  vente  à  prix  d'argent  de  l'utile  de  ce 
domaine. 

Au  reste,  la  nécessité  de  la  cession  étant  reconnue, 
il  était  facile  d'en  justifier  les  conditions.  Les  motifs 
qui  la  déterminèrent  avaient  été  indiqués  par  le  pre- 
mier Consul  lui-même,   et   nous  les  rapporterons  ici. 

Depuis  un  siècle,  l'établissement  et  l'administration 
de  la  Louisiane  avaient  exigé  de  la  part  des  gouver- 
nements français  et  espagnol  des  avances  dont  les 
droits  sur  le  commerce  ne  les  avaient  jamais  indem- 
nisés. Les  églises,  les  fortifications,  les  forts  construits 
sur  les  rives  du  fleuve  et  des  rivières,  un  grand 
nombre  d'autres  édifices  publics,  avaient  été  élevés 
aux  frais  des  deux  puissances.  Il  y  avait  des  magasins, 
des  arsenaux ,  des  fonds  avaient  été  avancés  au  com- 
merce et  à  l'agriculture  ;  une  foule  d'autres  dépenses 
avaient  eu  pour  objet  l'avantage  de  la  colonie.  Les 
actes  de  la  cession  faite  à  l'Espagne  en  1 764  conte- 
naient des  dispositions  relatives  au  mobilier  concédé. 
On  lisait  ce  qui  suit  dans  une  lettre  de  Louis  XV  à 
M.  d'AbadiCf  sous  la  date  du  21  avril  :  k  Mon  intention 
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est  surtout  qu'il  soit  donné  un  inventaire  signé 
double  entre  vous  et  le  commissaire  de  Sa  Majesté 
Catholique  de  toute  l'artillerie,  effets,  matçasins,  hô- 
pitaux, bâtiments  de  mer,  etc.,  qui  m'appartiennent 
dans  ladite  colonie,  afin  qu'après  avoir  mis  ledit 
commissaire  en  possession  des  bâtiments  et  édifices, 
il  soit  dressé  ensuite  un  procès-verbal  d'estimation 
de  tous  les  effets  qui  resteront  sur  les  lieux  et  dont 
le  prix  sera  remboursé  par  Sa  Majesté  Catholique  sur 
le  pied  de  ladite  estimation.  )j  Le  même  rembourse- 
ment est  exigé  dans  une  lettre  écrite  le  1 5  octobre  1 802 
par  le  roi  d'Espagne  au  capitaine-général,  pour  lui 
ordonner  de  remettre  la  province  de  la  Louisiane  au 
commissaire  du  gouvernement  français.  Ces  réserves, 
il  faut  en  convenir,  étaient  peu  considérables  et  ne 
furent  d'ailleurs  qu'une  stipulation  de  forme.  Mais  le 
premier  Consul  considérait  sous  un  autre  point  de  vue 
la  condition  d'un  prix.  Cette  évaluation  en  argent  d'un 
droit  souverain ,  si  familière  autrefois  aux  princes  de 
l'Europe,  étant  une  clause  nécessaire  du  marché,  il 
voulait  du  moins  qu'elle  ne  fût  jamais  à  charge  au 
pays  même  qui  était  cédé.  Le  prix,  quel  qu'il  fût,  ne 
pouvait  être  stipulé  pour  un  bien  tel  que  celui  de  Tin- 
dépendance,  et  il  en  aurait  terni  l'éclat.  La  somme 
était  payée  par  les  Etats-Unis,  non  pas  uniquement 
comme  aux  précédentes  cessions  et  rétrocessions  pour 
des  effets  mobiliers,  mais  comme  prix  des  vastes  ter- 
ritoires qu'ils  acquéraient  et  du  grand  accroissement 
de  puissance  qui  en  résulterait  pour  l'Union  générale. 
La  cession  ne  faisait  rien  perdre  à  la  France;  elle  avait 
d'immenses  avantages  pour  les  États-Unis. 

Le  premier  Consul,  croyant  porter  fort  haut  son  éva- 
luation, avait  dit  qu'il  comptait  sur  cinquante  millions. 
Le  plénipotentiaire  français,  sans  s'expliquer  avec  lui, 
jugea  cette  estimation  beaucoup  trop  faible,  et  aussi- 
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tôt  que  le  prix  fut  devenu  l'objet  de  la  conférence,  il 
dit  qu'il  était  fixé  à  quatre-vingts  millions  et  qu'il  serait 
inutile  de  proposer  une  réduction. 

Les  plénipotentiaires  américains  n'avaient  pu  pré- 
voir que  la  négociation  dont  le  Congrès  les  avait  char- 
gés, deviendrait  d'une  aussi  grande  importance,  et  ils 
étaient  sans  pouvoirs  spéciaux  pour  consentir  à  payer 
le  prix  demandé.  «  Nos  concitoyens,  dit  M.  Livingston^ 
ont  une  grande  aversion  pour  les  dettes  publiques  ; 
comment  pourrions-nous,  sans  encourir  leur  disgrâce, 
les  charger  de  l'énorme  contribution  de  quinze  mil- 
lions de  dollars?  » 

M.  de  Marbois,  de  son  côté,  insistait  sur  sa  première 
demande  de  quatre-vingts  çiillions,  et  dit  :  que  pour 
les  Etats-Unis,  c'était  une  somme  bien  inférieure  à 
la  véritable  valeur  de  ces  immenses  contrées.  Les  né- 
gociateurs eux-mêmes  les  connaissaient  très-imparfai- 
tement; mais  ils  savaient  qu'en  passant  à  la  rive  droite 
du  Mississipi,  les  Américains  trouveraient  des  peu- 
plades inconnues,  ou  des  déserts  que  la  culture  ne  pou- 
vait manquer  d'enrichir ,  qui  n'avaient  jusqu'alors 
tenté  l'ambition  ou  la  cupidité  d'aucune  nation  euro- 
péenne, et  qu'ils  allaient  successivement  les  annexer 
au  territoire  de  l'Union.  Ces  domaines  adventices  au- 
raient le  privilège  particulier  d'acquérir  chaque  jour 
une  plus  grande  importance  et  une  plus  haute  valeur, 
sans  autre  soin  de  la  part  du  souverain  que  d'en  or- 
donner l'exploration  et  les  travaux  topographiques. 

Les  deux  plénipotentiaires  donnèrent  enfin  leur  ac- 
quiescement, à  condition  que  vingt  millions  prélevés 
sur  les  quatre-vingts,  seraient  employés  d'une  ma- 
nière réglée  par  une  convention  particulière. 

En  conséquence,  le  gouvernement  des  États-Unis 
s'engagea  à  payer  au  gouvernement  français  la  somme 
de  soixante  millions  de  francs,  indépendamment  de 
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ce  qni  sera  fixé  par  une  autre  convention,  pour  le  paye- 
ment des  sommes  dues  par  la  France  à  des  citoyens 
des  États-Unis.  Art.  1 . 

Le  payement  des  soixante  millions  de  francs  sera 
effectué  par  les  États-Unis,  au  moyen  de  la  création 
d'un  fonds  de  onze  millions  deux  cent  cinquante  mille 
piastres,  portant  un  intérêt  de  six  pour  cent  par  an, 
payable  tous  les  six  mois  à  Londres,  Amsterdam  ou 
Paris,  à  raison  de  trois  cent  trente-sept  mille  cinq  cents 
piastres  pour  six  mois,  dans  les  trois  places  ci-dessus 
dites,  suivant  la  proportion  qui  sera  fixée  par  le  gou- 
vernement français.  Le  principal  dudit  fonds  sera 
remboursé  par  le  trésor  des  États-Unis  par  des  paye- 
ments annuels,  qui  ne  pourront  être  d'une  somme 
moindre  de  trois  millions  de  piastres  par  année,  et 
dont  le  premier  commencera  quinze  ans  après  l'é- 
change des  ratifications.  Art.  2. 

Cet  échange  a  eu  lieu  le  21  octobre  1 803,  à  Washing- 
ton. 

La  piastre  ayant  cours  de  monnaie  dans  les  États- 
Unis,  il  est  convenu  que,  dans  le  compte  auquel  la 
présente  convention  donnera  lieu,  le  rapport  de  la 
dite  monnaie  avec  le  franc  sera  invariablement  fixé 
à  cinq  francs  trente-trois  centimes  trente-trois  cen- 
tièmes, ou  cinq  livres  huit  sous  tournois.  Art.  3. 

Quant  au  troisième  instrument  de  la  négociation, 
nous  entrerons  dans  quelques  développements  rela- 
tifs à  l'origine  de  la  créance  qu'il  s'agissait  d'étein- 
dre. 

Le  convention  du  30  septembre  1 800  avait  eu  pour 
objet  d'assurer  une  satisfaction  réciproque  aux  ci- 
toyens des  deux  États  et  de  prévenir,  autant  qu'il  était 
possible,  tout  ce  qui  pourrait  à  l'avenir  troubler  la 
bonne  intelligence.  On  y  retrouvait  ce  principe,  dont 
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une  seule  nation  au  monde  conteste  la  sagesse  et  la  lé- 
gitimité: «  que  les  bâtimeuts  libres  assurent  la  liberté 
des  marchandises,  quand  même  elles  appartiendraient 
aux  ennemis  d'une  des  deux  parties  contractantes.  » 
On  avait  spécialement  promis  de  payer  les  créan- 
ces résultant  de  réquisitions,,  de  saisies  e*  de  captures 
de  navires  faites  hors  l'état  df  guerre  ;  mais  l'exécu- 
tion n'avait  point  suivi  le  traité.  Depuis  deux  ans  et 
demi  le  ministre  des  États-Unis  réitérait  ses  réclama- 
tions, et  demandait  en  vain  la  réparation  de  ces  dom- 
mages. 

La  cession  de  la  Louisiane  donna  le  moyen  de  réa- 
liser des  promesses  si  longtemps  illusoires.  Les  Amé- 
ricains consentirent  à  payer  quatre-vingts  millions  de 
francs,  à  condition  que  vingt  millions,  pris  sur  ce 
fonds,  seraient  destinés  à  payer  ce  qui  était  dû  par  la 
France  aux  citoyens  des  Etats-Unis. 

Les  deux  ministres  fixèrent  cette  condition  d'une 
indemnité  à  vingt  millions  de  francs,  et  peut-être  s'at- 
tendaient-ils qu'on  leur  demanderait  à  connaître  les 
bases  de  cette  fixation  pour  les  débattre,  et  parvenir 
à  une  réduction.  Mais  aucune  observation  ne  leur  fut 
opposée,  et  il  fut  convenu  à  l'instant  même,  que  cette 
somme  serait  déduite  de  celle  de  quatre-vingts,  pour 
les  captures  indûment  faites;   l'intention  d'éteindre 
pour  le  passé  toute  réclamation  était  sincère  des  deux 
parts.  La  somme  ronde  de  vingt  millions  était  évidem- 
ment un  aperçu  formé  sur  des  conjectures  raisonna- 
bles, et  ne  pouvait  être  un  résultat  absolu  établi  sur 
pièces.  Mais  les  négociateurs  américains  tombèrent 
d'accord  que,  s'il  y  avait  quelque  différence,  elle  était 
plutôt  en  excédant  des  réclamations  qu'en  insuffisance, 
et  le  plénipotentiaire  français  donna  l'assurance,  que 
dans  aucun  cas  cet  excédant  ne  serait  réclamé  par  la 
France.    Ainsi,  les  demandes  respectives  furent   fa- 
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cilement  consenties.  Une  franchise  réciproque  fut  toute 
l'habileté  des  contractants,  et  elle  aplanit  toutes  les 
difficultés  dont  les  négociations  les  plus  simples  ne 
sont  pas  toujours  exemptes. 

La  manière  de  procéder  au  payement  présenta  d'a- 
bord quelques  difficultés.  Il  paraissait  naturel  que  le 
Trésor  de  France  débiteur,  après  avoir  reconnu  sa 
dette ,  l'acquittât  lui-même  avec  les  vingt  millions. 
D'un  autre  côtelés  Américains  créanciers,  étant  mieux 
connus  dans  leur  pays  qu'ils  ne  pouvaient  l'être  en 
France,  les  litiges  entre  les  réclamants  étaient  plus 
faciles  à  vider  devant  leurs  propres  tribunaux.  Ajou- 
tons que  les  liquidations  ou  les  règlements  de  créan- 
ces, faits  sous  l'autorité  du  gouvernement  français, 
n'inspiraient  pas  alors  une  entière  confiance.  11  parut 
plus  convenable  de  nommer  respectivement  des  com- 
missaires qui  reconnaîtraient  chaque  dette  particu- 
lière, et  d'en  laisser  faire  ensuite  le  payement  en  Amé- 
rique par  la  trésorerie  des  États-Unis. 

Cette  troisième  convention ,  juste  dans  son  but ,  se 
liait  encore  au  traité  de  cession  par  un  grand  intérêt 
politique;  c'était  d'anéantir  toute  cause  de  méconten- 
tement entre  les  deux  nations,  et  d'éteindre  cette  ani- 
mosité  que  fait  toujours  naître  le  refus  d'acquitter 
une  dette  légitime.  Des  temps  arrivent  où  l'on  se  râ- 
pent de  n'avoir  pas  fait  à  propos  un  acte  de  justice 
qui  coûte  plus  cher  quand  on  est  forcé  de  réparer 
l'omission.  Les  rapports  d'amitié  et  de  bonne  foi  pour 
lesquels  on  n'a  point  attendu  le  moment  du  danger, 
fondent  la  confiance  entre  les  peuples  et  en  assurent 
la  durée.  Ceux  qui  connaissaient  bien  l'importance 
d'une  intelligence  parfaite  entre  les  deux  pays,  met- 
taient un  plus  haut  prix  aux  vingt  millions  ainsi  em- 
ployés qu'aux  soixante  qui  furent  versés  dans  le  Trésor 
de  France. 
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Le  payement  de  cette  dernière  somme  se  fit  d'une 
manière  qui  mérite  d'être  mentionnée.  La  guerre  entre 
la  France  et  l'Angleterre  ne  pouvait  plus  être  dou- 
teuse. Aucun  banquier  français  ne  voulut  se  rendre 
intermédiaire  d'une  affaire  pécuniaire  aussi  consi- 
dérable. La  Banque  de  France ,  à  laquelle  la  propo- 
sition fut  faite  s'y  refusa,  sous  prétexte  que  de  telles 
affaires  n'étaient  pas  dans  ses  attributions,  et  peut- 
être  aussi  parce  que  les  agents  de  cette  banque  crai- 
gnaient de  la  rendre  dépendante  d'une  autorité  trop 
prompte  à  intervenir  dans  des  affaires  dont  une  con- 
fiance réciproque  doit  être  la  base. 

D'un  autre  côté,  les  ministres  américains  avaient  à 
cœur  que  les  payements  se  fissent  par  l'entremise  des 
plus  fortes  maisons  de  l'Europe,  ADL  Hope  et  Labou- 
chere,  d'Amsterdam,  et  Baring^  de  Londres.  Des  ban- 
quiers de  ces  deux  villes  ne  se  firent  pas  attendre, 
et  se  trouvèrent  même  à  Paris  comme  à  jour  fixe.  Us 
s'empressèrent  à  recueillir  les  profits  négligés  par 
les  banquiers  français,  et  le  premier  Consul  ne  vit 
aucun  inconvénient  à  leur  en  faire  l'abandon.  On  croit 
que  de  son  côté  le  ministère  anglais  apprit  avec  satis- 
faction que,  malgré  la  certitude  de  la  guerre,  une  mai- 
son anglaise  se  chargeât  d'une  négociation  aussi  pro- 
fitable pour  elle.  Les  termes  convenus,  tant  pour  le 
payement  de  ce  qui  était  dû  au  Trésor  que  pour  l'in- 
demnité des  commerçants  américains,  furent  ponc- 
tuellement observés.  Les  États-Unis ,  qui  portaient 
encore  le  poids  d'une  partie  des  dettes  contractées  pen- 
dant la  guerre  de  la  Révolution,  ne  furent  point  em- 
barrassés d'un  accroissement  de  quatre-vingts  millions 
de  francs  aux  charges  publiques;  et  ce  peuple,  dont 
le  travail  et  l'économie  font  la  richesse,  acquitta  ses 
engagements  avec  une  ponctualité  qui  aurait  fait  hon- 
neur à  la  maison  de  banque  la  mieux  accréditée   Les 
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payements  devaient  se  faire  à  des  échéances  succes- 
sives; mais  les  États-Unis  avaient  inspiré  une  en- 
tière confiance  dans  leur  fidélité,  et  la  maison  de 
banque  fit  l'avance  de  tous  ceux  qui  lui  furent  de- 
mandés; elle  les  fît  sans  se  faire  solliciter,  sans  exi- 
ger des  bénéfices  extraordinaires;  et  sans  doute  elle 
trouva  son  propre  avantage  dans  ce  témoignage  de  la 
Confiance  qui  leur  était  due*. 

Au  moment  dô  signer,  les  Américains  demandè- 
rent que  les  trois  instruments  fussent  rédigés  en  an- 
glais et  en  français.  Ils  reconnurent  cependant  qu'il 
était  impossible  d'avoir  deux  textes  originaux  en  deux 
langues,  et  on  déclara,  en  adoptant  la  formule  qui 
termine  les  traités  d'alliance  de  1778,  que  l'original 
avait  été  rédigé  et  arrêté  en  langue  française. 

La  traduction  exigea  trois  jours,  et  cet  incident  fut 
cause  que  les  traités  conclus  le  30  avril  1 803 ,  et  qui 
en  portent  la  date,  ne  furent  effectivement  signés  que 
quatre  jours  après.  Il  n'y  avait  pas  deux  mois  que 
M.  Monroe  avait  fait  voile  de  New- York  pour  se  rendre 
à  Paris. 

Les  rédacteurs  de  ces  actes  solennels  qui  règlent  le 
sort  des  peuples,  ne  peuvent  être  insensibles  à  la 
gloire  d'avoir  fait  des  choses  utiles  à  leur  pays.  Un 
sentiment  supérieur  à  la  gloire  même  semblait  ani- 
mer les  trois  ministres,  et  jamais  peut-être  des  négo- 
ciateurs ne  goûtèrent  une  joie  plus  pure  que  la  leur. 
Aussitôt  qu'ils  eurent  signé,  ils  se  levèrent,  se  don- 
nèrent la  main,  et  M.  Livingston,  exprimant  la  satis- 

'  On  lit  dans  un  Mémoire,  publié,  en  4828,  par  M.  Moxboe,  après  sa 
présidence  des  États-Unis.  «  La  conduite  franche  des  deux  grandes  mai- 
Bons  de  banque  IIope  d'Amsterdam  ot  Baring  de  Londres,  en  nous  of- 
frant, à  l'intérêt  ordinaire,  le  prêt  de  toute  somme  dont  nous  pourrions 
avoir  besoin,  rendit  aux  Ëtats-Uois  un  service  essentiel  dans  la  Dégocia* 
lion.  » 
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faction  de  tous,  dit  :  «  Nous  avons  longtemps  vécu , 
et  voilà  la  plus  belle  œuvre  de  toute  notre  vie.  Le  traité 
que  nous  venons  de  signer  n'a  point  été  surpris  par  la 
finesse  ou  dicté  par  la  force  :  également  avantageux 
aux  deux  contractants,  il  changera  de  vastes  solitudes 
en  des  pays  florissants.  C'est  d'aujourd'hui  que  les 
États-Unis  sont  au  nombre  des  puissances  du  premier 
rang;  toute  influence  exclusive  sur  les  affaires  de 
l'Amérique  échappe  sans  retour  aux  Anglais.  Ainsi  va 
cesser  une  des  principales  causes  des  rivalités  et  des 
haines  européennes.  Cependant,  si  les  guerres  ,sont 
inévitables,  la  France  aura  un  jour  dans  le  nouveau 
monde  un  ami  naturel,  croissant  en  force  d'année  en 
année,  et  qui  ne  peut  manquer  de  devenir  puissant  et 
respecté  sur  toutes  les  mers  du  monde.  C'est  par  les 
États-Unis  que  seront  rétablis  les  droits  maritimes  de 
tous  les  peuples  de  la  terre ,  aujourd'hui  usurpés  par 
un  seul.  C'est  ainsi  que  ces  traités  deviendront  comme 
une  garantie  de  la  paix  et  du  bon  accord  entre  les 
États  commerçants.  Les  actes  que  nous  venons  de 
signer  ne  feront  point  couler  de  larmes;  ils  préparent 
des  siècles  de  bonheur  pour  des  générations  innom- 
brables de  créatures  humaines.  Le  Mississipi  et  le 
Missouri  les  verront  se  succéder  et  croître  au  sein 
de  l'égalité,  sous  des  lois  justes,  affranchies  des 
erreurs  de  la  superstition,  des  fléaux  des  mauvais 
gouvernements,  et  vraiment  dignes  des  regards  et  des 
soins  de  la  Providence.  » 

Le  premier  Consul  avait  suivi  avec  un  vif  intérêt  les 
progrès  de  cette  négociation.  On  se  rappellera  qu'il 
avait  énoncé  cinquante  millions  comme  le  prix  qu'il 
mettait  à  la  cession,  et  il  est  permis  de  croire  qu'il  ne 
s'attendait  pas  à  obtenir  une  aussi  grande  somme;  il 
apprit  que  quatre-vingts  millions  avaient  été  convenus. 
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mais  qu'ils  étaient  réduits  à  soixante,  par  le  prélève- 
ment stipulé  pour  acquitter  la  dette  de  la  France  en- 
vers les  Américains.  Oubliant  alors,  ou  feignant  d'ou- 
blier le  consentement  qu'il  avait  donné,  il  dit  avec 
vivacité  à  M.  de  Marbois  :  «  Je  veux  que  ces  vingt  mil- 
lions soient  rendus  au  Trésor.  Qui  vous  a  autorisé  à  dis- 
poser des  deniers  de  VÉlat  ?  Les  droits  des  réclamants  ne 
viennent  qu'après  les  nôtres.  »  Ce  premier  mouvement 
fut  calmé  aussitôt  que  le  ministre  l'eut  fait  souvenir 
qu'il  avait  préalablement  consenti  à  traiter  pour  une 
somme  beaucoup  moindre,  et  que  le  Trésor  en  rece- 
vait une  plus  grande,  sans  y  comprendre  les  vingt  mil- 
lions d'indemnité  pour  les  prises.  «  C'est  vrai,  s'écria- 
t-il,  la  négociation  ne  me  laisse  rien  à  désirer  :  soixante 
millions  pour  une  occupation  qui  ne  durera  peut-être 
qu'un  jour!  Je  veux  que  la  France  jouisse  de  ce  capital 
inespéré,  et  que  ce  soit  par  des  travaux  dont  sa  marine 
puisse  profiter,  »  A  l'instant  même  il  dicta  un  décret 
pour  l'exécution  de  cinq  canaux,  dont  les  projets  l'oc- 
cupaient depuis  quelque  temps. 

Mais  des  sujets  d'une  bien  autre  sollicitude  vinrent, 
peu  de  jours  après,  mettre  ce  décret  en  oubli;  la  guerre 
allait  éclater ,  et  les  paroles  suivantes  font  assez  voir 
quelles  pensées  dominaient  alors  le  premier  Consul  : 
«  Cette  accession  de  territoire,  dit-il,  affermit  pour  tou- 
jours la  puissance  des  États-Unis,  et  je  viens  de  donner  à 
l'Angleterre  un  rival  maritime,  qui  tôt  ou  tard  abaissera 
son  orgueil.  » 


CHAPITRE  XXXV. 

TRAITÉ   DE   PAIX   DE   PRESBOCRG   DU   26   DÉCEMBRE    1805,     ENTRE   LA 
FRANCE    ET   l'aCTRICHE, 

Nous  donnerons  dans  ce  chapitre  le  précis  des  évé- 
ments  politiques  et  militaires  qui  sont  arrivés  en  Eu- 
rope depuis  la  paix  de  Lunéville  et  le  Recès  de  la 
députation  de  l'Empire,  du  25  février  1803,  qui  en  a 
été  le  complément,  jusqu'à  la  guerre  de  Prusse  en 
1806;  événements  qui  ont  été  les  précurseurs  ou  les 
suites  de  la  paix  de  Presbourg.  Pour  mettre  de  l'ordre 
dans  ce  récit,  nous  diviserons  le  trente-cinquième 
chapitre  en  quatre  sections.  Le  renouvellement  de  la 
guerre  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  France  en  1 803, 
guerre  à  laquelle  l'Espagne  se  trouva  obligée  de  prendre 
part,  est  le  sujet  de  la  première  section.  La  seconde  est 
consacrée  à  faire  connaître  l'origine  de  la  troisième 
coalition  formée  contre  la  France,  qui  amena  la  guerre 
d'Autriche.  Nous  traiterons  de  cette  guerre  et  de  la 
paix  de  Presbourg,  dans  la  troisième  section.  Dans  la 
quatrième  f  nous  réunirons  divers  événements  qui 
doivent  être  regardés  comme  les  résultats  de  cette 
pacification  :  le  renversement  du  trône  de  Naples  ;  le 
changement  qui  s'opéra  dans  la  politique  de  la  Prusse, 
et  qui  lui  attiral'inimitié  de  la  Grande-Bretagne  et  de  la 
Suède  ;  les  cessions  et  échanges  de  territoire  qui  eurent 
lieu  en  Allemagne,  en  1806;  enfin,  les  campagnes  ma- 
ritimes de  1805  et  1806.  L'histoire  de  la  formation  de 
la  Confédération  du  Rhin,  une  des  suites  les  plus  im- 
portantes de  la  paix  de  Presbourg,  sera  l'objet  d'un 
chapitre  particulier. 


SECTION  PREMIÈRE, 

GUERRE   DE    LA   GRANDE-BRETAG>'E    CONTRE    LA    FRANCE,    l'eSPAGNE    ET    LA 
HOLLANDE,  EN    1803,    1804  ET    1805. 

Causes  de  la  rupture  enlrc  la  France  el  la  Grande-Bretagne.  —Formation 
de  la  troisième  coalition  contre  la  France.  — Polémique  virulente  de  la 
presse  entre  Londres  el  Paris.  —  Sujets  de  contestation  entre  les  deux 
gouvernements.  —  Compte  rendu  d'une  conversation  de  M.  Merry,  mi- 
nistre britannique  ,  avec  M.  de  Talleyrand,  4  juin  1802.  —  Réponse  de 
lord  Hawkesbury  à  celte  communication.— Plaintes  de  Bonaparte  contre 
la  presse  anglaise.  —Demandes  présentées  par  M.  Otto  à  lord  Hawkes- 
bwry. —Réponse  du  ministère  britannique.  —  Observations  générales 
sur  les  journaux  en  Angleterre  ;  lord  Whitworth;  M.  de  Gentx.  —Nou- 
veaux griefs  du  gouvernement  britannique.  —  Affaires  du  Piémont.  — 
Changements  divers  opérés  dans  ces  provinces.  —  Protestation  du  roi 
de  Sardaigne  ,  du  3  mars  1799.  —  Bonaparte  réunit  le  Piémont  à  la 
France.  —  Echange  de  notes  à  ce  sujet  entre  lord  Hawkesbury  et  le  gé- 
néral ^ndr^ossi. —  Médiation  de  la  Suisse. — Mission  de  M.  Sébastiani  en 
Egypte. —Curieuse  relation  de  ce  voyage.  — Note  de  lord  Hawkesbury. 
— Bonaparte  reproche  à  l'Angleterre  trois  infractions  au  traité  d'Amiens  : 

—  Séjour  prolongé  des  troupes  anglaises  en  Egypte.  —  Elles  s'embar- 
quent le  17  mars  1803. — Refus  des  Anglais  de  remettre  le  cap  de  Ronne- 
Espérance  à  la  Hollande.  —  Le  général  Dundas  effectue  celte  remise  le 
21  février  1803.  —Refus  des  Anglais  d'évacuer  l'île  de  Malle.  —  Élec- 
tion du  grand-maître  de  l'ordre  déférée  au  Pape.  —  Le  prince  Ruspoli 
n'accepte  pas  cette  dignité.  —  Nomination  du  bailli  Tommasi.  —  Écrits 
publiés  en  Angleterre  pour  motiver  la  conservation  de  Malte.  —  Négo- 
ciations à  Paris.  — Entretien  de  Bonaparte  avec  lord  Whilworfh,  du 
18  février  1803.— Proposition  d'arrangement  présentée  par  l'Angleterre. 

—  Déclaration  du  gouvernement  français.  —Ultimatum  remis  le  10  mai 
par  l'ambassadeur  d'Angleterre.  —  Ce  projet  est  rejelé  par  la  France.— 
Rappel  des  ambassadeurs  respectifs.  — Les  Anglais  voyageant  en  France 
sont  retenus  prisonniers.- Publication  du  manifeste  de  l'Angleterre,  le 
18  mal.  —Message  du  premier  Consul.  —  Rapport  de  M.  Dam  au  Tri- 
bunaL — La  République  balave  prend  part  à  la  guerre.  — M.  Liston ,  mi- 
nistre britannique,  quitte  la  Haye  le  9  juin. —  Violation  de  la  neutralité 
de  l'Empire  germanique  par  les  Français. —  Mission  du  général  Duroc  à 
Berlin.  —  Occupation  du  Hanovre  par  le  général  Mortier. — Convention 
de  Sublingen,  du  3  juin  1803.  —  Le  siège  du  gouvernement  hauovrien 
est  transféré  à  Lauenbourg.  —  Propositions  de  M.  de  Talleyrand  à  lord 
Hawkes^mry ,  h  l'occasion  de  la  convention  de  Sublingen.  —  Réponse 
du  ministre  anglais.—  La  convention  est  déclarée  nulle.  —  Capitulation 
d'ArtIcnbourg,  du5juillet  1803;  le  général  If  or/ ler:  le  feld-maréchal  de 
Walmoden.  —Tout  l'élcctorat  de  Brunswic-Lunebourg  est  au  pouvoir 
des  Français.— Le  ministre  de  Hanu\Te  réclame  vainement  auprès  de  la 
Diète.  —  RIocus  de  l'KIbe  et  du  Wcser  par  les  Anglais ,  le  2S  juin.  — 
Concenlration  de  l'armée  danoise  dans  le  Holstein.  —  Diatribe  insérée 
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au  Moniteur,  contre  le  prince  de  Danemark.  —  Réponse  semi-ofBcîelIe. 

—  Médiation  infructueuse  de  la  Russie  el  de  la  Prusse.  — La  France  ré- 
clame de  l'Espagne  l'accomplissement  des  conditions  de  l'alliance.  — 
Traité  secret  de  Paris,  du  19  octobre  1803,  entre  la  France  et  l'Espagne; 
M.  de  Talleyrand  :  le  chevalier  à'Azara.  —  Neutralité  du  Portugal.  — 
Traité  secret  de  subsides,  du  25  décembre  1803  ;  général  Lannes  :  don 
Joseph-Manuel  Pinto.  —  Première  idée  de  la  Cour  de  Portugal  de  se 
retirer  au  Brésil.  —  Projet  de  descente  en  Angleterre.  —  Mesures  de 
défenses  adoptées  par  le  cabinet  de  Saint-James.  —  Conquêtes  (!es  An- 
glais en  Amérique  et  en  Afrique  pendant  l'année  180*.  —  Assassinat  du 
duc  d'Enghien.  —  Allocution  de  Bonaparte  au  Conseil  d'État.  — L'n  mot 
de  M.  de  Talleyrand.  —  Prophétie  de  M.  Bresson.  —  Napoléon  est  pro- 
clamé empereur.  —  Récit  intime  de  cet  événement.  —  Question  de 
l'hérédité.  —  Reconnaissance  du  litre  impérial  par  les  puissances  étran- 
gères. —  Refus  de  la  Russie  et  de  la  Suède.  —  Négociation  à  cet  égard 
avec  l'Autriche.  —  Mémoire  confidentiel  de  Gentz.  —  Protestation  de 
Lovis  IVIII. — Rupture  entre  la  France  et  la  Russie. —  Note  du  ministre 
russe  à  la  piète  de  Ratisbonne,  du  T  mai.  —  Note  de  M.  d'Oubril,  du 
12  mai  1804. — Réponse  du  ministre  des  Relations  Extérieures,  du  16  mai. 

—  Demandes  présentées  par  M.  d'Oubril ,  le  21  juillet.  —  Réponse  du 
gouvernement  français,  du  28  juillet.— Note  de  M.  d'Oubril,  du  28  août. 

—  M.  d'Oubril  quitte  Paris,  et  M.  de  Rayneval  revient  en  France. — 
Rupture  entre  la  France  et  la  Suède.  — M.  Signeul  quitte  Paris. — Note 
remise  le  7  septembre  à  M.  Gaillard,  chargé  d'afTaires  de  France  à  Stoc- 
kholm.—Conduite  de  l'Empire  germanique  à  l'égard  de  l'attenlat  du 
21  mars  1804. — Guerre  entre  la  Grande-Bretagne  et  l'Espagne.— Négocia- 
lions  de  M.  Otham  Frère  à  Madrid,  du  mois  de  mai  au  mois  d'août  1804. — 
Il  demande  communication  du  traité  secret  du  19  octobre.  —  Refus  de 
M.  de  CetaUos. —  Assertion  singulière  du  chevalier  d'Anduaga  au  sujet 
d'une  convention  supposée.  —  M.  Frère  quitte  Madrid.  — Affaire  du  cap 
Sainte-Marie.  —  M.  Pin  reprend  la  direction  des  affaires.  —  Efforts  de 
l'Angleterre  pour  ne  point  rompre  avec  l'Espagne.  —  M.  Beiyamin  Frère 
quitte  Madrid  le  7  novembre. — Manifeste  de  l'Espagne,  du  12  décembre. 
— Déclaration  du  Cabinet  britannique,  du  25janvier  1805. — Campagne  ma- 
ritime de  l'année  1804. —  Combats  de  Flessingue,  des  12  mars  et  10  mai  ; 
amiral  Yerhuel  :  amiral  Sidney-Smith.  —  Opérations  dans  les  Indes. — 
Les  généraux  Ferrand  :  d'Houdetot  et  Ernouf  se  maintiennent  en  pos- 
session des  Antilles.  —  Le  commodore  Hood  et  le  général  Green  s'em- 
parent de  Surinam.  —  Campagne  maritime  de  1805.  —  Expédition  de 

P  Missiessi  aux  Antilles.  —  Bataille  de  Trafalgar,  le  21  octobre  1805  ;  Nel- 
son: Villeneuve  :  Grarina. — Napoléon  propose  la  paix  à  la  Grande-Bre- 
tagne, 2  janvier  1804,  —  Réponse  «le  lord  Mulgrave  à  M.  de  TaUeyratid. 

La  troisihm  coalition  qui  se  forma  contre  la  France, 
en  1804,  eut  un  résultat  plus  désastreux  même  que 
les  deux  premières  ligues  qui  s'étaient  opposées  à 
l'ambition  de  la  République.  Elle  fut  dissoute  par  la 
paix  de  Presbourg,  à  l'histoire  de  laquelle  ce  chapitre 
est  consacré. 
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La  Grande-Bretagne  entra  d'abord  seule  dans  la  lice  ; 
la  Suède,  la  Russie,  le  roi  des  Deux-Siciles  et  l'Au- 
triche se  joignirent  bientôt  à  elle.  La  Prusse  et  l'Em- 
pire germanique  conservèrent  leur  neutralité  j  cepéis- 
dant  celle  de  l'Empire  souffrit  diverses  atteintes  de  la 
part  de  la  France,  et  la  Prusse  fut  sur  le  point  de  pren- 
dre une  part  active  à  la  guerre  contre  cette  puissance. 
La  paix  d'Amiens,  que  le  ministère  anglais  avait 
conclue  pour  se  maintenir  au  pouvoir,  n'opéra  pas  une 
réconciliation  véritable  entre  les  parties  belligérantes  ; 
elle  laissa  subsister  une  animosité  qui  se  manifesta 
bientôt  dans  toutes  les  relations  qui  eurent  lieu  entre 
les  deux  gouvernements.  Le  ministère  anglais,  averti , 
par  le  cri  de  la  nation,  de  la  faute  qu'il  avait  commise 
en  consentant  aux  articles  du  traité ,  clierclia  des  pré- 
textes pour  éluder  leur  exécution.  Il  tarda  de  se  des- 
saisir du  cap  de  Bonne-Espérance,  de  Malte  et  d'Alexan- 
drie. Les  journalistes  anglais,  interprètes  de  l'opinion 
publique  ,  attaquèrent  le  gouvernement  français  et  la 
personne  du  premier  Consul,  lui  reprochèrent  une 
ambition  sans  bornes ,  et  lui  attribuèrent  le  projet 
d'établir  un  empire  universel  sur  le  continent.   Les 
feuilles  périodiques  de  France  ne  restèrent  pas  en  ar- 
rière pour  répondre  par  des  inculpations  de  perfidie 
à  des  reproches  en  partie  fondés;  et  le  Moniteur j  jour- 
nal officiel  qui  paraissait  sous  la  direction  immédiate 
du  gouvernement  français,  et  auquel  le  premier  Con- 
sul lui-même  fournissait  quelquefois  des  articles,  de- 
vint l'arène  d'une  lutte  scandaleuse. 

La  paix  avait  à  peine  été  signée,  qu'il  s'éleva  entre 
les  deux  gouvernements  des  sujets  de  contestation 
qui,  discutés  d'abord  avec  une  apparence  de  bien- 
veillance, prirent  successivement  une  tournure  dés- 
agréable, et  finirent  par  dégénérer  en  une  brouil- 
lerie  ouverte.  Le  4  juin  1802,  M.  Ant  Meny,  ministre 
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de  la  Grande-Bretague  à  Paris  avant  l'arrivée  de  l  am- 
bassadeur, lord  Whiticorth,  rendit  à  hrd  Hau:kesbury 
le  compte  suivant  d'une  conversation  qu'il  venait 
d'avoir  avec  le  ministre  des  Relations  Extérieures  de 
Bonaparte. 

«  M.  Talleyrand  me  dit  qu'il  était  chargé  par  le  gé- 
néral Bonaparte  de  me  représenter  diverses  circon- 
stances qui  contribuaient  beaucoup  à  empêcher  une 
parfaite  réconciliation  et  une  bonne  intelligence  entre 
les  deux  pays  et  leurs  gouvernements,  que  le  premier 
Consul  désirait  sincèrement  voir  établir,  afin  que  ces 
obstacles  pussent  être  écartés  avant  l'arrivée  de  l'am- 
bassadeur de  France  à  Londres;  puisque,  si  les  cir- 
constances dont  il  s'agissait  avaient  déjà  produit  un 
effet  bien  désagréable  pendant  que  seulement  M.  OtlOj 
comme  ministre,  était  obligé  d'en  être  témoin,  elles 
acquerraient  beaucoup  plus  de  force  si  elles  existaient 
encore  lorsque  l'ambassadeur  serait  présent;  et  que, 
puisque  le  premier  Consul  avait  ordonné  au  général 
Andréossi^  de  se  rendre  dans  le  plus  court  délai  pos- 
sible à  sa  destination ,  il  désirait  que  je  saisisse  la 
première  occasion  de  vous  rendre  compte  des  obser- 
vations qu'il  était  chargé  de  me  faire. 

f(  Après  ce  préambule,  M.  Talleyrand  me  dit  que 
les  rapports  que  M.  Otto  avait  transmis  du  désagrément 
et  de  l'inconvenance  qu'il  éprouvait  et  sentait,  en  ren- 
contrant fréquemment  à  la  Cour  de  Sa  Majesté  et  en 
d'autres  lieux  les  princes  français  et  quelques  Fran- 

'  On  croyait  en  Angleterre  que  M.  Otto,  l'habile  négociateur  des 
préliminaires,  resterait  à  Londres  après  la  paix,  pour  représenter  la 
France  et  pour  entretenir  des  rapports  qu'il  avait  tant  contribué  à  for- 
mer. Nous  dirons  dans  notre  Biographie  diplomatique  pourquoi  Bona- 
parte, circonvenu  et  ajoutant  foi  à  de  misérables  calomnies,  priva 
M.  Otto  de  la  juste  récompense  que  lui  méritaient  ses  purs  et  bons 
services.  Bonaparte  choisit  le  général  Andréossi.  M.  Otto  quitta  Lon- 
dres, presque  aussitôt,  et  la  bonne  intelligence  cessa  entre  les  deux  pays. 
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çais  décorés  encore  d'Ordres  français  qui  n'existaient 
plus,  et  en  voyant  le  soutien  qu'on  continuait  à  don- 
ner, en  Angleterre,  aux  ci-devant  évêques  français, 
comme  il  s'exprima,   aussi  bien  qu'à  d'autres  per- 
sonnes (il  voulut  parler  de  George)  ,  ennemies  du  pré- 
sent gouvernement  de  France  ;  que  ces  rapports,  dis-je, 
avaient  si  vivement  affecté  le  premier  Consul ,  et  que 
leur  objet  était,  en  effet,  si  bien  calculé  pour  pré- 
venir ce  système  de  cordialité  qu'il  désirait  établir, 
qu'il  se  croyait  obligé  de  souhaiter  que  le  gouverne- 
ment de  Sa  Majesté  fût  disposé  à  éloigner  des  États 
soumis  à  la  domination  britannique  tous  les  princes 
français  et  leurs  adhérents ,  avec  les  évêques  français 
et  autres  individus  français  dont  les  principes  poli- 
tiques et  la  conduite  devaient  nécessairement  donner 
beaucoup  d'ombrage  au  gouvernement  français.  Il  ob- 
serva encore  que  la  protection  et  la  faveur  que  toutes 
ces  personnes  continuaient  à  trouver  dans  un  pays  si 
voisin  de  la  France  devaient  seules  être  toujours  con- 
sidérées comme  un  encouragement  pour  les  mécon- 
tents en  France,  quand  même  ces  personnes  ne  seraient 
pas  elles-mêmes  coupables  d'actes  qui  tendaient  à  faire 
naître  de  nouveaux  troubles  dans  ce  pays  ;  mais  que 
le  gouvernement  était  en  possession  de  preuves  de 
l'abus  qu'elles  faisaient  de  la  protection  dont  elles 
jouissaient  en  Angleterre,  et  de  l'avantage  qu'elles  ti- 
raient de  la  proximité  où  elles  se  trouvaient  à  l'égard 
de  la  France,  pour  se  rendre  réellement  coupables  de 
tels  actes ,  puisqu'on  venait  de  saisir  divers  imprimés 
qu'elles  avaient  envoyés  et  fait  circuler  en  France,  et 
qui  tendaient  à  créer  une  opposition  contre  le  gouver- 
nement    M.  Talleyrand  termina  son  discours  en 

disant  qu'il  pensait  que  la  résidence  de  Louis  XVIII 
était  maintenant  la  véritable  place  pour  le  reste  de  la 
famille  :  il  m'engagea  à  vous  suggérer  cette  idée.  » 
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Voici  comment  lord  Hawkesbury  reçut  cette  ouver- 
ture :  «  Le  récit,  dit-il  dans  sa  réponse  du  10  juin 
1802,  que  vous  me  faites  de  votre  conversation  avec 
M.  Talleyrand ,  nous  aurait  beaucoup  surpris,   si  le 
gouvernement  de  Sa  Majesté  n'y  avait  été,  jusqu'à  un 
certain  point,  préparé  par  des  avis  qu'on  avait  reçus 
auparavant.  Néanmoins ,  la  manière  dans  laquelle  on 
vous  a  parlé  de  cet  objet  exige  que  vous  saisissiez  une 
occasion  convenable  pour  expliquer  au  gouvernement 
français,  avec  candeur  et  simplicité,  la  conduite  que 
Sa  Majesté  croit  de  son  devoir  d'observer  à  cet  égard. 
Sa  Majesté  pense  certainement  qu'il  serait  contraire  à 
la  lettre  et  à  l'esprit  du  traité  de  paix  entre  elle  et  la 
République  française,  d'encourager  et  de   soutenir 
quelque  projet  hostile  contre  le  gouvernement  actuel 
de  la  France.  Elle  désire  sincèrement  que  la  paix  qui 
a  été  conclue  soit  permanente ,  et  conduise  à  l'établis- 
sement d'un  système  de  bonne  intelligence  et  d'har- 
monie entre  les  deux  pays.  Avec  ces  sentiments,  le 
Roi  est  disposé  à  employer  tous  les  moyens  qui  sont 
en   son  pouvoir  pour  écarter  les  circonstances  qui 
pourraient  troubler  la  tranquillité  qui  a  été  si  heu- 
reusement rétablie;  et  il  s'attend  certainement  à  ce 
que  tous  les  étrangers  qui  résident  dans  ses  États,  non- 
seulement  se  conduisent  conformément  aux  lois  du 
pays ,  mais  s'abstiennent  aussi  de  tout  acte  hostile  en- 
vers le  gouvernement  d'aucun  pays  avec  lequel  Sa  Ma- 
jesté est  en  paix.  Aussi  longtemps  cependant  qu'ils  se 
conduisent  d'après  ces  principes,  Sa  Majesté  trouve- 
rait incompatible  avec  sa  dignité,  avec  son  honneur 
et  avec  les  lois  de  l'hospitalité,  de  les  priver  de  la  pro- 
tection qu'aucun  individu  vivant  dans  les  États  du 
Roi  ne  peut  perdre  que  par  sa  propre  inconduite.  Le 
plus  grand  nombre  des  personnes  auxquelles  M.  Tal- 
leyrand fait  allusion  vit  dans  la  retraite ,  et  Sa  Majesté 
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n'a  aucune  raison  de  supposer  que,  depuis  la  paix, 
elles  aient  profité  de  leur  résidence  dans  ce  pays  pour 
travailler  à  aucun  dessein  qui  serait  dirigé  contre  le 
gouvernement  de  la  France.  » 

Lorsque  cette  réponse  fut  communiquée  au  ministre 
de  Bonaparte  f  il  répliqua  que  le  premier  Consul  n'a- 
vait fait  que  demander  ce  que,  dans  le  temps,  le  gou- 
vernement anglais  lui-même  avait  exigé  de  la  France , 
lorsque  le  prétendant  était  dans  ce  pays,  et  ce  qui, 
dans  de  semblables  circonstances,  avait  été  pratiqué 
entre  d'autres  gouvernements  j  qu'il  ne  pouvait  voir 
rien  d'humiliant  dans  la  mesure  qu'il  avait  proposée; 
qu'il  pouvait  assurer  qu'elle  n'avait  pas  été  suggérée 
dans  une  telle  idée,  et  qu'il  pouvait  seulement  répéter 
que  son  adoption  serait  agréable  au  dernier  degré  au 
premier  Consul,  etregardée  par  lui  commela  preuve  la 
plus  convaincante  des  dispositions  du  Roi  de  voir  une 
bonne  intelligence  cordiale  rétablie  entre  les  deux  pays. 

La  justice  veut  que  nous  ne  supprimions  pas  la  fin 
de  la  dépêche  du  1 7  juin  1 802,  par  laquelle  M.  Merry 
rend  compte  de  cette  conversation,  h  Je  suis  heureux, 
écrivait-il,  mylord,  de  pouvoir  dire  qu'en  répliquant  à 
ma  communication,  M.  de  Talleyrand  ne  montra  aucune 
chaleur  ni  aigreur  bien  marquée.  »  Il  paraît  que  celte 
négociation  n'eut  pas  d'autre  suite;  mais,  deux  mois 
après,  elle  fut  reproduite  avec  des  formes  qui  déjà  dif- 
féraient de  beaucoup  de  cette  espèce  d'urbanité  avec  la- 
quelle M.  de  Talleyrand  l'avait  traitée.  M.  Otto,  qui 
était  toujours  à  Londres,  s'était  plaint  de  quelques 
numéros  d'un  journal  que  publiait  dans  cette  ville  un 
émigré  français,  nommé  Peltier.  Ce  pamphlétaire  y 
avait  passé  les  bornes  que  les  lois  anglaises  mettent 
à  la  liberté  de  la  presse,  en  traitant  de  rebelle  le  chef 
du  gouvernement  français  auprès  duquel  la  Grande- 
Bretagne  entretenait  un  ambassadeur,  et  en  provoquant 
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contre  lui  le  poignard  des  assassins.  Lord  Hawkesbury, 
auquel  M.  Otto  avait  adressé  sa  réclamation  contre  la 
tolérance  à  la  faveur  de  laquelle  ce  pamphlet  circulait, 
exprima  de  la  manière  la  plus  franche  l'indignation  que 
cette  lecture  lui  avait  inspirée  ;  et,  tout  en  faisant  obser- 
ver au  ministre  de  France  combien  il  était  difficile, 
dans  un  pays  gouverné  par  une  Constitution  telle  que 
celle  de  l'Angleterre,  d'obtenir  la  punition  des  délits  de 
la  presse,  et  combien  il  était  dangereux  d'entamer  des 
procès  de  ce  genre  sans  être  sûr  du  succès,  il  trans- 
mit les  numéros  de  V Ambigu  (c'est  le  titre  de  ce  jour- 
nal) au  Fiscal  général  de  la  couronne,  pour  sévir  contre 
l'auteur.  Ce  n'est  pas  ce  que  Bonaparte  voulait;  il  pré- 
tendait que  la  loi  connue  sous  le  titre  à'Alien  act  ou 
acte  des  étrangers,  autorisait  les  ministres  à  renvoyer 
un  étranger  dont  les  écrits  offensaient  un  gouverne- 
ment ami,  sans  qu'il  fut  nécessaire  de  traduire  un  tel 
écrivain  devant  une  cour  de  justice.  Revenant  à  cette 
occasion  à  la  demande  qu'il  avait  hasardée  deux  mois 
auparavant,  il  ordonna  à  son  ministre  d'exiger  les  six 
points  suivants  : 

1°  Que  le  gouvernement  britannique  adoptât  les 
mesures  les  plus  efficaces  pour  mettre  des  bornes  aux 
publications  indécentes  et  séditieuses  dont  les  papiers 
imprimés  en  Angleterre  étaient  remplis; 

2°  Que  les  individus  qui  formaient  des  conciliabu- 
les et  forgeaient  des  plans  de  sédition  dans  l'île  de 
Jersey,  en  fussent  expulsés; 

3"  Que  les  anciens  évêques  d'Arras  et  de  Saint- 
Pol-de-Léon,  et  tous  ceux  qui,  comme  eux,  tâchaient, 
sous  le  voile  de  la  religion,  de  faire  naître  des  trou- 
bles en  France,  fussent  renvoyés; 

4"  Que  George  et  ses  adhérents  fussent  transportés 
au  Canada; 

5°  Qu'on  recommandât  aux  princes  de  la  maison 
Tin  7 
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de  Bourbon,  qui  actuellement  se  trouvaient  en  An- 
gleterre, de  se  rendre  à  Varsovie,  résidence  du  chef 
de  leur  famille  ; 

6°  Que  les  Français  qui  voulaient  continuer  de 
porter  des  Ordres  et  des  décorations  appartenant  à 
l'ancien  gouvernement  de  France,  fussent  requis  de 
quitter  le  territoire  de  l'Empire  britannique. 

Toutes  ces  demandes,  le  gouvernement  français 
prétendait  qu'elles  étaient  fondées  sur  la  paix  d'A- 
miens, ou  au  moins  sur  l'exemple  que  la  Grande*^ 
Bretagne  avait  donné  en  d'autres  circonstances,  en 
faisant  renvoyer  du  territoire  de  ses  voisins  les  indivi- 
dus qui  pourraient  menacer  la  tranquillité  intérieure. 

Le  ministère  anglais  convint  qu'il  avait  été  publié 
en  Grande-Bretagne  des  pamphlets  indécents  contre 
le  gouvernement  français;  mais  il  observa  que  ce 
gouvernement  s'était  pour  ainsi  dire  rendu  justice  à 
lui-même  par  ses  récriminations.  H  ajouta  que  les 
écrits  qui  avaient  été  publiés  à  Londres,  n'avaient 
pas  paru  sous  l'approbation  publique;  qu'ils  étaient 
au  contraire  désavoués  et  désapprouvés  par  le  gou- 
'vernement  britannique ,  tandis  que  les  paragra- 
phes du  Moniteur  paraissaient  dans  une  feuille  an- 
noncée comme  officielle,  et  dont  en  conséquence  le 
gouvernement  français  était  responsable,  comme  le 
gouvernement  anglais  l'était  de  la  Gazelle  de  Londres. 
Passant  ensuite  aux  propositions  de  M.  OllOy  lord 
llaickeshury^  les  réunit  sous  deux  chefs,  dont  l'un  se 
rapportait  aux  libelles  publiés  contre  le  gouvernement 
français,  et  l'autre  aux  émigrés  résidant  en  Angle- 
terre. Quant  aux  premiers,  il  fait  voir  que  \Alien  aci 
n'est  pas  applicable  à  leurs  auteurs,  parce  que  cette 
loi  n'était  dirigée  que  contre  ceux  des  étrangers  qui 

'  Dépêche  du 'i^  août  \%0% 
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tendaient  à  troubler  la  tranquillité  intérieure  des  îles 
britanniques.  Quant  au  second  chef,  le  secrétaire 
d'État  insiste  sur  la  différence  des  temps.  Lorsque 
Jacques  II  abdiqua  le  trône  et  abandonna  son  pays,  il 
se  retira  avec  ses  adhérents  en  France;  et  quoique, 
dans  la  guerre  qui  suivit  immédiatement  cet  évéïre- 
ment,  le  gouvernement  français  épousât  sa  cause, 
néanmoins  on  n'inséra  dans  le  traité  de  Ryswick  au- 
cune stipulation  portant  que  ce  prince  serait  renvoyé 
de  France;  on  le  laissa  tranquille  à  Saint- Germain', 
entouré  de  sa  famille,  jusqu'à  sa  mort.  Mais  lorsque 
Louis  XIV,  en  contravention  au  traité  de  Ryswick,  re- 
connut le  fils  de  Jacques  roi  d'Angleterre,  il  fallut 
adopter  d'autres  mesures;  ce  fut  alors  qu'on  inséra 
dans  le  traité  d'Utrecht  un  article  qui  interdît  au  Pré- 
tendant de  résider  dans  tous  pays  soumis  à  la  domi- 
nation française.  Ainsi  la  demande  que  fit  la  Grande- 
Bretagne  pour  que  l'on  contraignît  le  Prétendant  à  sortir 
de  France,  se  rapportait  à  l'exécution  d'une  condition 
expresse  de  paix  ;  cette  demande  se  borna  à  la  personne 
du  Prétendant;  elle  ne  fut  étendue  à  aucun  membre  de 
sa  famille,  à  aucun  de  ses  adhérents.  Au  contraire,  un 
grand  nombre  d'individus  coupables  de  rébellion 
envers  la  Grande-Bretagne,  cherchèrent  un  refuge  en 
France,  sans  que  la  première  puissance  se  plaignît 
de  ce  qu'ils  l'y  eussent  trouvé.  Lord  Hawkesbury  ^ense 
que  la  différence  des  circonstances  est  évidente. 

'  Il  n'était  pas  exact  de  dire  qu'on  laissa  Jacques  II  «  tranquille  à 
Saint-Germain;  »  nous  ferons  voir,  dans  une  autre  publication,  que  le 
gouvernement  anglais,  immédiatement  après  le  traité  de  Ryswick,  en- 
tama une  négociation  très-active,  afln  d'obtenir  non-seulement  que  le 
roi  d'Angleterre  se  retirât  de  Saint-Germain,  mais  même  qu'il  sortit  du 
royaume;  de  plus,  il  demandait  que  celte  mesure  fût  étendue  à  cer- 
tains de  ses  partisans,  et  notamment  au  duc  de  Berwick  ,  son  Gis. 
LotiisXIV,  dans  une  audience  secrète  qu'il  donna  au  comte  de  Port- 
LMiù,  ambassadeur  de  Gcilladme  III,  résista  à  cette  demande  avec 
la  plus  noble  fermeté. 
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Entrant  ensuite  dans  le  détail  des  demandes  de 
M.  OttOy  lord  Hawkesbury  déclare  que  les  émigrés  de 
Jersey,  dont  la  présence  avait  inquiété  le  gouverne- 
ment français ,  ne  s'y  trouvaient  plus  ;  que  si  les 
griefs  avancés  contre  les  évêques  d'Arras  et  de  Saint- 
Pol-de-Léon  étaient  prouvés,  le  Roi  les  forcerait  de 
quitter  le  pays,  mais  qu'on  n'admettrait  pas  comme 
preuve  la  lettre  que  ces  deux  individus  avaient  écrite 
au  Pape  pour  leur  propre  justification;  qu'on  pren- 
drait des  mesures  pour  faire  quitter  l'Europe  à  George 
et  aux  personnes  qui  étaient  représentées  comme  adhé- 
rents; que,  quant  aux  Bourbons,  le  lord  n'avait  rien 
à  ajouter  à  sa  première  dépêche;  que  si  même  les  lois 
autorisaient  le  Roi  à  renvoyer  des  personnes  portant 
les  décorations  d'Ordres  de  leur  ancien  gouvernement, 
il  ne  pourrait  pas  se  résoudre  à  un  tel  acte  de  dureté. 
11  observe  ensuite  combien  peu  conciliant  était  le  ton 
de  la  Note  de  M.  Otto;  qu'après  une  guerre,  dit-il,  dans 
laquelle  les  passions  des  hommes  ont  été  irritées  au 
delà  de  tout  exemple,  la  défiance,  les  jalousies  et  les 
autres  sentiments  hostiles,  ne  soient  pas  sur-le-champ 
apaisés  dans  le  cœur  des  particuliers,  c'est  naturel; 
mais  dans  ce  cas  il  est  du  devoir  des  gouvernements 
de  les  calmer  par  une  conduite  douce  et  modérée,  et 
non  de  les  irriter  en  attribuant  des  procédés,  comme 
ceux  dont  celte  Note  se  plaint,  à  des  causes  auxquelles 
ils  sont  étrangers. 

Nous  pensons  que  c'est  peut-être  ici  le  lieu  de  dire 
encore  quelque  chose  de  cette  guerre  de  plume  entre 
deux  grandes  puissances,  dont  Bonaparte  a  donné  le 
premier  exemple,  et  dont,  pendant  tout  son  règne,  le 
Moniteur  n'a  cessé  d'être  le  théâtre.  L'Europe  civilisée 
ne  connaissait  pas  cette  arme  d'autant  plus  dangereuse 
qu'elle  laisse  la  partie  attaquée  sans  moyen  de  défense. 
Si  jusqu'alors  on  avait  vu  quelquefois  des  souverains, 
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au  moment  où  les  hostilités  commençaient  entre  eux, 
oublier  leur  dignité  au  point  de  se  permettre,  dans 
leurs  manifestes,  des  expressions  dictées  par  le  res- 
sentiment, au  moins  il  n'existait  pas  un  seul  exemple 
que,  dans  le  cours  de  la  guerre  la  plus  acharnée, 
un  monarque  eût  attaqué  son  adversaire  dans  des 
écrits  authentiques  et  avoués,  et  a  fortiori  dans  une 
suite  de  feuilles  périodiques.  Bonaparte,  auquel  le 
rang  élevé  qu'il  a  occupé  n'a  pas  suffi  pour  inspirer 
un  sentiment  de  véritable  grandeur,  fut  l'inventeur  de 
ce  nouveau  genre  d'escrime,  dont  l'emploi  est,  nous 
n'en  doutons  pas,  à  jamais  banni  de  la  Diplomatie  de 
l'Europe  régénérée.  Nous  l'accusons  d'en  être  l'auteur, 
parce  que  nous  comptons  pour  rien  les  diatribes  for- 
cenées qu'on  vit  paraître  en  France  en  1 793,  époque 
où  la  classe  la  plus  abrutie  de  la  nation  prétendait 
gouverner.  Le  Directoire,  dont  on  ne  nous  accusera 
pas  d'être  les  admirateurs,  avait  observé  à  cet  égard 
dans  le  Rédacteur,  journal  officiel  de  ce  temps,  une 
certaine  mesure  prescrite  par  la  décence.  Ce  fut  à  l'é- 
poque dont  l'histoire  nous  occupe  maintenant,  qu'on 
vit  paraître  dans  le  journal  officiel  cette  suite  de  dé- 
clamations, tendant  à  livrer  le  gouvernement  bri- 
tannique à  l'exécration  du  genre  humain;  les  riches- 
ses de  l'Angleterre  et  ses  possessions  dans  les  autres 
parties  du  monde  furent  représentées  comme  le  fruit 
de  ses  rapines  ;  on  la  déclara  déchue  du  droit  de  par- 
ticiper aux  affaires  du  continent;  les  plans  du  Cabinet 
de  Londres  furent  comparés  à  ceux  du  Satan  de 
Milton  ;  les  hommes  à  talents  et  à  caractère  qui  se 
trouvaient  au  timon  des  affaires,  furent  peints  comme 
une  horde  de  monstres  sanguinaires  tourmentés  par 
les  furies;  la  politique  de  Tunis  et  d'Alger  n'était 
qu'une  faible  image  de  celle  par  laquelle,  au  dire  de 
ces  articles,  l'Angleterre  affligeait  la  terre,  et  plongeait 
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en  deuil  la  nature  entière'.  L'état  de  paix  qui  subsis- 
tait encore  entre  les  deux  nations  n'ayant  pu  mettre  de 
bornes  à  ces  hostilités,  il  n'était  pas  étonnant  qu'après 
la  rupture  elles  continuassent  et  fussent  môme  portées 
jusqu'à  la  fureur.  Dès  lors,  tous  les  débats  publics,  les 
discours  du  Roi  adressés  au  Parlement,  les  discours 
des  membres  de  cette  Assemblée  ,  chaque  article 
d'une  gazette  anglaise  qui  renfermait  quelque  exr 
pression  défavorable  à  la  France,  furent  commentés 
dans  le  Moniteur  par  des  notes  ou  par  des  articles 
particuliers.  D'abord  les  puissances  continentales  ne 
furent  attaquées  qu'indirectement  par  des  allusions , 
quelquefois  par  le  tableau  des  dangers  auxquels 
s'exposeraient  celles  d'entre  elles  qui  voudraient 
prendre  fait  et  cause  pour  l'Angleterre;  bientôt 
les  gouvernements  qui,  au  mépris  de  ces  avertisse- 
ments, s'étaient  rendus  coupables  de  tant  de  perfidie, 
furent  gourmandes  sans  ménagement.  La  Russie 
et  la  Suède  surtout  furent  en  butte  à  ces  attaques;  on 
ménagea  un  peu,  il  est  vrai,  la  première,  tant  qu'on 
se  flatta  qu'elle  resterait  neutre  ;  mais  la  Suède,  dont 
on  n'avait  rien  à  espérer,  fut  traitée  tout  d'abord  avec 
une  indécence  révoltante. 

Pour  justifier  cette  conduite ,  on  la  représenta 
comme  fondée  sur  le  droit  de  représailles,  au  moins  à 
l'égard  de  l'Angleterre.  On  allégua  les  calomnies  con- 
tre la  France  et  contre  le  chef  de  son  gouvernement, 
que  renfermaient,  disait-on,  les  journaux  anglais, 
ainsi  que  les  observations  indiscrètes  qu'ils  se  per- 
mettaient sur  l'état  de  l'Europe.  On  prétendit  que  les 
ministres  britanniques  encourageaient   ces  attaques 

•  Voy.  entre  autres  les  Moniteurs  des  8  août  (20  thermidor  an  x), 
Î9  octobre  et  6  novembre  1802  (7  et  15  brumaire  an  xi),  des  1"  et 
9  janvier  (1 1  et  19  nivôse),  du.19  février  (30  pluviôse),  et  du  3  mars  1803 
(|l-2  ventôâe  au  xi). 
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pour  tromper  Topinion  publique,  pour  se  rendre  favo- 
rables les  puissances  continentales,  et  pour  couvrir  la 
nation  française  de  la  haine  de  tous  les  peuples  euro- 
péens. Le  public  ignorant  trouva  juste  qu'on  opposât 
armes  à  armes,  guerre  à  guerre;  mais  les  personnes 
instruites  connaissaient  la  futilité  de  ce  prétexte.  11 
n'existe  en  effet  en  Angleterre  d'autre  journal  ofiiciel 
que  la  Gazette  de  Londres  ^  qui  est  aussi  aride  que 
I'  l'était,  avant  la  Révolution  française,  la  Gazette  de 
France.  Les  ministres  sont  responsables  du  contenu  de 
ces  feuilles,  comme  ils  le  sont  de  celui  des  pièces  offi- 
cielles qu'ils  transmettent  au  Parlement.  11  existe,  il 
est  vrai,  en  Angleterre,  une  classe  de  journaux  qu'on 
nomme  ministériels  pour  les  distinguer  des  journaux 
de  l'opposition;  mais  si  l'on  entend  sous  la  dénomi- 
nation de  journal  ministériel  une  feuille  placée  sous 
l'inspection  et  la  direction  immédiate  des  ministres, 
ou  soldée  par  eux,  et  recevant  des  instructions  pour 
faire  connaître  au  public  les  vues  et  les  projets  du 
gouvernement,  l'Angleterre  n'a  pas  de  journal  minis- 
tériel. La  différence  entre  les  journaux  ministériels  et 
ceux  de  l'opposition  se  trouve  surtout  dans  celle  des 
lecteurs  auxquels  ils  sont  destinés,  et  provient  fort 
peu  de  l'influence  que  les  ministres  peuvent  exercer 
sur  les  premiers-  Que  les  auteurs  de  journaux  qui 
écrivent  dans  le  sens  du  gouvernement,  c'est-à-dire 
dans  celui  de  la  majorité  de  la  nation  qui  approuve 
les  mesures  de  la  Cour,  soient  par  hasard  en  rapport 
avec  des  membres  du  ministère,  cette  circonstance  est 
indifférente;  elle  ne  les  rend  pas  responsables  de  leurs 
opinions  ou  de  leurs  écrits  envers  des  ministres  qui 
ne  les  soldent  pas  et  qui  ne  soutiennent  pas  leur  en- 
treprise par  un  certain  nombre  d'abonnements.  Jamais 
peut-être  aucun  ministre  de  la  Grande-Bretagne  n'est 
descendu  jusqu'à  rédiger   lui-même  des  articles  de 
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journal.  Il  peut  donner  la  préférence  à  un  journal 
plutôt  qu'à  l'autre,  pour  lui  transmettre  certaines 
nouvelles  que  le  gouvernement  veut  porter  à  la  con- 
naissance du  public j  mais  il  ne  lui  communiquera 
pas  les  vues  de  ce  gouvernement,  et  il  ne  s'associera 
pas  à  la  spéculation  des  propriétaires.  Dans  un  pays 
où  il  n'est  pas  possible  de  cacher  la  vérité,  le  gouver- 
nement n'a  pas  de  motif  pour  prendre  aux  journaux 
le  même  intérêt  qu'y  prendrait  un  gouvernement  au- 
quel les  lois  ou  l'abus  du  pouvoir  donneraient  le 
moyen  de  soustraire  à  la  connaissance  du  public 
tout  ce  qu'il  désire  lui  cachera 

Bientôt  il  s'éleva  entre  la  France  et  la  Grande-Bre- 
tagne des  contestations  d'une  nature  plus  grave  que 
celles  qui  avaient  fait  l'objet  des  Notes  de  MM.  Otto  et 
Merry.  Nous  avons  dit^  comment  il  était  arrivé  que  le 
sort  de  la  haute  Italie  et  du  roi  de  Sardaigne  eût  été 
passé  sous  silence  dans  le  traité  d'Amiens.  Cette  omis- 
sion reste  néanmoins  inconcevable,  à  moins  qu'on 
n'admette  que  le  gouvernement  britannique  ne  regar- 
dait le  traité  d'Amiens  que  comme  une  simple  trêve 
pendant  laquelle  l'Autriche  trouverait  moyen  de  réta- 
blir suflîsamment  ses  forces  pour  expulser  les  Français 
de  la  Lombardie.  On  s'était  dispensé  ainsi  de  recon- 
naître un  ordre  de  choses  qu'on  espérait  changer  dans 
peu  d'années.  Toutefois  à  l'époque  de  la  signature  de 
la  paix  d'Amiens,  le  Piémont  était  administré  pour  le 
compte  du  gouvernement  français;  mais  sa  réunion  à 

•  Une  partie  de  ces  observations  est  empruntée  d'une  dépêche  adres- 
sée, le  27  juin  -1803,  par  lord  WniTWonTH  à  lord  llAWKESBrnY,  pour 
rendre  compte  d'une  conversation  qu'il  av;iit  eue  avec  M.  de  Tallky- 
RAND,  et  une  autre  de  l'ouvrage  deM.deGKNTZ,  intitulé  :  Authentische 
Darstellung  des  Verhâltnisses  zicischen  England  und  Spanien,  oie. 
Sanct-Petersburg  (Leipzig),  4806,  in-S". 

•  Voy.  t.VI,  p.  445. 
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la  République  n'avait  pas  été  prononcée,  et  il  régnait 
de  l'incertitude  sur  le  sort  réservé  à  cette  belle  pro- 
vince. Le  roi  de  Sardaigne  n'avait  pas  renoncé  à  ses 
droits  sur  ce  pays  ;  moins  encore  l'avait-il  cédé  à  la 
France.  L'acte  qu'on  avait  fait  signer  à  son  prédéces- 
seur, le  9  décembre  1798,  portait  seulement  qu'il  re- 
nonçait à  l'exercice  de  tout  pouvoir,  et  ordonnait  à  ses 
sujets  d'obéir  au  gouvernement  provisoire  que  le  gé- 
néral français  y  établirait^  11  s'était  réservé  ses  droits 
par  une  protestation  qu'il  avait  publiée  à  Cagliari,  le 
3  mars  1799,  et  dans  laquelle  on  lit  ces  phrases: 
i<  Ensuite  des  événements  qui  nous  ont  contraints  à 
quitter  nos  États  de  terre  ferme,  et  d'abandonner  pro- 
visoirement l'exercice  de  notre  pouvoir  au  gouverne- 
ment provisoire  qui  aurait  été  établi  à  Turin  par  le 
général  en  chef  de  l'armée  française  d'Italie,  l'hon- 
neur de  notre  personne,  l'intérêt  de  notre  famille  et 
de  nos  successeurs,  nos  rapports  avec  les  puissances 
amies,  tous  motifs  enOn  de  justice  et  de  convenance 
nous  obligent  à  protester,  ainsi  que  nous  protestons 
hautement  en  face  de  l'Europe  entière,  sur  les  susdits 
événements,  contre  toute  innovation  quelconque  que 
le  gouvernement  provisoire  établi  à  Turin  aurait  faite 
ou  ferait  à  l'avenir,  contraire  à  la  convention  faite 
dans  la  même  ville  entre  nous  et  le  général  français, 
le  9  décembre  1798.  »  Et  plus  bas  :  «  D'après  tout  ce 
que  nous  venons  d'exposer,  il  est  facile  à  chacun  de 
juger  que  notre  adhésion  à  tout  ce  qui  nous  fut  imposé 
par  les  forces  prépondérantes  confiées  aux  généraux 
de  la  République  française  en  Italie,  n'a  été  que  pu- 
rement provisoire,  et  n'a  eu  pour  objet  que  d'éviter  à 
nos  sujets  de  Piémont  les  malheurs  dont  la  juste  résis- 
tance que  nous  aurions  pu  opposer,  n'aurait   pu  les 

•  Voy.  t.  V,  p.  161. 
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préserver,  ayant  été  surpris  par  une  attaque  imprévue 
à  laquelle  on  ne  devait  jamais  s'attendre  de  la  part 
d'une  puissance  non-seulement  amie,  mais  alliée,  et 
au  moment  que  nos  forces  militaires  étaient  remises,. 
à  son  instance,  sur  le  pied  d'une  profonde  paix.  » 

Le  Piémont  fut  reconquis  en  1 799  par  les  armées 
austro-russes;  mais  le  roi  de  Sardaigne  n'y  était  paa 
rentré,  lorsque  la  bataille  de  Marengo  replaça  de  nou- 
veau cette  province  sous  le  joug  de  la  France.  Bonar 
parte  la  démembra  alors ,  en  réunissant  à  la  Républi- 
que cisalpine  la  partie  située  sur  la  rive  gauche  de  la 
Sesia,  c  est-à-dire  le  Novarois  et  la  Lumelline,  mais  il 
promit  au  gouvernement  provisoire  que  le  reste  du 
Piémont  formerait  un  État  indépendant.  Cependant  il 
changea  bientôt  après  de  résolution  ;  car  un  arrêté  du 
20  avril  1801  ordonna  que  le  Piémont  formerait  une 
division  militaire  de  la  France,  et  serait  régi  par  ua 
administrateur  général.  Les  choses  étaient  sur  ce  pied, 
lorsque  la  paix  d'Amiens  fut  signée.  Le  ministère  bri- 
tannique, qui  sans  doute  n'ignorait  pas  qu'il  avait  été 
conclu  entre  le  premier  Consul  et  l'empereur  de  Russie 
une  convention  qui  assurait  au  roi  de  Sardaigne  une 
indemnité  de  sa  perte*,  crut  probablement  pouvoir 
remettre  le  sort  de  ce  prince  au  Cabinet  de  Saint- 
Pétersbourg,  et  par  ce  moyen  il  échappa  à  la  nécessité 
de  reconnaître  les  opérations  de  la  France  dans  lai 
haute  Italie.  Mais  Bonaparte  ayant  réussi  à  donner  lai 
paix  à  la  France,  crut  pouvoir  se  dispenser  de  remplir 
ses  engagements.  11  fit  rendre ,  le  21  septembre 
1802,  un  sénatus- consulte  qui  réunit  à  la  République 
française  la  partie  du  Piémont  qui  n'avait  pas  été  in^- 
corporée  à  la  République  cisalpine. 

Bonaparte  trouva  fort  mauvais  que  le  Cabinet  de 

•  Voy.  t.  V,  p.  399. 
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Londres  se  plaignît  de  cet  acte  après  avoir  abandonné, 
par  le  traité  d'Amiens ,  la  haute  Italie  à  son  sort ,  et 
n'avoir  rien  stipulé  en  faveur  du  roi  de  Sardaigne.  Il 
aurait  été  facile  à  ce  Cabinet  de  réfuter  un  pareil  rai- 
sonnement, s'il  avait  dépendu  de  lui  de  révéler  le  se- 
cret de  la  convention  de  Paris,  du  11  octobre  1801*; 
mais  devant  ignorer  l'existence  de  cette  convention,  et 
ne  pouvant,  sans  indiscrétion,  l'alléguer,  même  dans 
des  négociations  intimes,  le  ministère  britannique  atta- 
qua la  réunion  du  Piémont  par  des  principes  généraux 
de  Droit  public,  qui  ne  sont  rien  moins  qu'incontesta- 
bles. 11  mit  en  avant  que  tous  les  traités  sont  négociés, 
eu  égard  à  Yétat  actuel  de  2iossession  des  parties  con- 
tractantes, et  aux  traités  ou  aux  engagements  publics 
par  lesquels  elles  sont  liées  à  l'époque  de  la  conclu- 
sion des  traités;  de  sorte  que  si  cet  état  de  possession 
et  si  ces  engagements  sont  assez  essentiellement  alté- 
rés par  les  démarches  de  l'une  ou  de  l'autre  des  deux 
parties,  pour  affecter  la  nature  du  pacte  lui-même, 
l'autre  partie  est  fondée,  suivant  le  Droit  des  gens , 
à  intervenir,  afin  de  réclamer  une  satisfaction  ou  une 
compensation  pour  tout  changement  essentiel  que  de 
telles  démarches  peuvent  avoir  subséquemment  causé 
dans  leur  situation  respective  *. 

11  paraît  qu'en  admettant  que  le  changement  des 
circonstances  sous  lesquelles  un  traité  a  été  conclu, 
soit  assez  essentiel  pour  dénaturer  ce  traité ,  il  s'en- 
suit seulement  que  le  traité  cesse  ,  et  que  si  les  cir- 
constances ont  été  provoquées  par  la  faute  d'une  des 
parties  contractantes,  il  en  résulte,  pour  l'autre ,   le 

'  Voy.  t.  VI,  p.  287.  Par  une  odieuse  infidélité,  la  copie  de  ce  traité 
avait  été  livrée  au  gouvernement  anglais.  Dans  celte  circonstance, 
M,  Roux  DE  Laborie,  que  nous  avons  vu,  en  18U,  secrétaire  du  gou- 
vernement provi?oire,  fut  i^ju^tement  accusé,  et  paya  de  cinq  ans 
d'exil  volontaire,  le  crime  d'un  traître,  que  l'on  a  bien  connu  depuis. 

*  Note  de  lord  Hawkesbdry,  du  15  mars  1803. 
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droit  de  demander  une  satisfaction  ;  mais  il  serait 
peut-être  dangereux  d'admettre  que  la  violation  des 
conditions  d'un  traité  donne  droit  à  la  partie  lésée  de 
demander  une  compensation;  et  il  serait  certainement 
monstrueux  de  soutenir  qu'il  sera  libre,  dans  ce  cas, 
à  la  partie  offensée,  de  prendre  la  compensation  qu'elle 
aura  réclamée,  aux  dépens  d'un  tiers  innocent,  ainsi 
que  le  Cabinet  de  Londres  a  prétendu  faire,  en  s'ap- 
propriant  l'île  de  Malte.  On  peut  donc  être  surpris  que, 
dans  la  réponse  française  à  la  Note  de  lord  Haiches- 
biiry  on  n'ait  pas  relevé  ce  que  celle-ci  renfermait  de 
sophistique.  On  se  contenta  de  dire  que  l'opinion  que 
la  République  française  s'était  accrue  en  puissance 
depuis  la  paix  d'Amiens,  était  une  erreur  de  fait.  «  La 
France,  y  dit-on,  a,  depuis  cette  époque,  évacué  beau- 
coup de  pays;  la  puissance  française  n'a  reçu  aucun 
degré  d'augmentation  \  »  Cette  assertion  du  ministre 
de  France  était  fondée,  puisque  la  réunion  du  Piémont 
avait  été  opérée  de  fait  avant  la  paix  d'Amiens,  quoi- 
qu'elle n'eût  pas  été  prononcée. 

Les  événements  qui  s'étaient  passés  en  Suisse  four- 
nissaient un  autre  sujet  de  plainte  au  gouvernement 
britannique.  L'Angleterre  avait  favorisé  l'entreprise 
du  parti  attaché  à  l'ancien  ordre  de  choses,  de  rétablir 
l'état  fédératif,  tel  qu'il  avait  été  en  1798.  Elle  avait 
fait  espérer  à  ce  parti  qu'elle  le  soutiendrait ,  et  elle 
avait  tenté  d'engager  le  Cabinet  de  Vienne  à  réclamer 
avec  force  l'exécution  de  l'article  2  du  traité  de  Luné- 
ville.  Enfin,  elle  avait  représenté  à  Bonaparte  que  sa 
manière  de  s'immiscer  dans  les  affaires  intérieures  de 
la  Suisse  était  contraire  aux  droits  d'un  État  indépen- 
dant qui  n'avait  pas  réclamé  d'intervention  étrangère 

'  Note  du  général  Andhéossy,  du  iS  mars  1803. 
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pour  régler  ses  intérêts.  Ces  représentations  ne  pu- 
rent empêcher  Bonaparte  d'exécuter  le  projet  qu'il 
avait  conçu  à  l'égard  de  la  Suisse.  Il  nia  la  compétence 
de  la  Grande-Bretagne  de  s'ériger  en  protectrice  d'un 
pays  qu'elle  avait  abandonné  par  la  paix  d'Amiens. 
Le  ministre  britannique  n'avait  sans  doute  pas  voulu 
parler  de  ce  pays  dans  les  négociations  d'Amiens,  parce 
qu'il  se  flattait  que  l'exécution  de  l'article  2  de  la  paix 
de  Lunéville  diminuerait  l'influence  que  la  France 
exerçait  en  Suisse;  mais,  puisque  l'Empereur,  qui 
avait  stipulé  en  faveur  de  ce  pays,  paraissait  prendre 
un  faible  intérêt  à  l'exécution  de  cet  article,  il  est  évi- 
dent que  rien  n'autorisait  l'Angleterre  à  se  charger 
d'un  rôle  que  ce  monarque  ne  voulait  pas  prendre 
sur  lui.  Ce  qui  est  incontestable  encore,  c'est  que 
l'acte  de  médiation  et  le  traité  d'alliance  qui  le  suivit, 
diminuèrent  plutôt  qu'ils  n'augmentèrent  la  dépen- 
dance dans  laquelle  la  Suisse  se  trouvait  envers  la 
France  depuis  1799. 

Bonaparte  avait  fourni  au  ministère  britannique  le 
sujet  d'un  troisième  grief  beaucoup  mieux  fondé  que 
le  précédent.  Aussitôt  après  les  préliminaires  de  Lon- 
dres, et  pendant  que  les  troupes  anglaises  se  trou- 
vaient encore  en  Egypte,  il  avait  envoyé  dans  ce  pays 
un  officier  de  son  armée,  le  colonel  Sébastiani,  chargé 
de  sonder  les  esprits  sur  le  projet  qu'il  paraît  du  reste 
n'avoir  jamais  abandonné,  de  reconquérir  l'Egypte, 
ou  au  moins  d'y  former  des  liaisons  propres  à  ruiner 
le  commerce  des  Anglais  dans  l'Inde.  Comme  le  rap- 
port de  M.  Sébastiani  renfermait  beaucoup  de  choses 
qui  flattaient  ses  vues,  il  ne  résista  pas  à  la  tentation 
de  le  rendre  public.  Voici  la  relation  curieuse  de  ce 
voyage  : 
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Rapport  fait  au  Premier  Consul,  par  le  colonel  Sébastiani. 

((  Le  29  fructidor  an  x,  je  me  suis  embarqué  à  Tou- 
lon, à  bord  de  la  Cornélie;  le  8  vendémiaire  je  suis 
arrivé  à  Tripoli;  j'ai  écrit  de  suite  au  baron  Cederstroniy 
contre-amiral  suédois,  ainsi  qu'au  minitre  du  pacha, 
pour  leur  offrir  ma  médiation,  afin  de  terminer  les 
différends  élevés  entre  la  Cour  de  Suède  et  la  Régence. 
Ma  médiation  a  été  agréée;  le  ministre  et  le  contre- 
amiral  se  sont  rendus  à  la  maison  commissariale  de 
France,  et  nous  avons  entamé  la  négociation.  Les  deux 
parties  étaient  fort  éloignées:  le  pacha  demandait  une 
somme  très-considérable,  et  une  augmentation  dans 
la  rétribution  annuelle.  Il  s'appuyait  d'un  traité  fait, 
il  y  a  deux  ans,  par  un  Envoyé  du  roi  de  Suède,  qui 
lui  assurait  un  payement  de  deux  cent  quarante-cinq 
mille  piastres  fortes  et  une  annuité  de  vingt  mille  :"il 
ajoutait  que  deux  ans  de  guerre  l'avaient  obligé  à  des 
dépenses  extraordinaires,  et  qu'il  usait  de  modération 

en  se  conformant  au  traité  dont  il  est  question 

M.  de  Cederstrom  n'offrait,  au  nom  de  sa  Cour,  que 
cent  mille  piastres  pour  le  rachat  des  esclaves  suédois, 
qui  étaient  au  nombre  de  cent  cinquante,  et  une  an- 
nuité de  cinq  mille  piastres.  Après  beaucoup  de  dé- 
bats, je  parvins  à  leur  faire  signer  un  traité,  qui  fixe 
le  payement  de  la  rançon  à  cent  cinquante  mille 
piastres,  et  l'annuité  à  huit  mille. 

«  Le  9  vendémiaire  je  fus  présenté ,  avec  beaucoup 
de  pompe,  au  pacha,  qui  me  reçut  de  la  manière  la 
plus  distinguée.  L'échange  des  ratifications  du  traité 
de  paix  eut  lieu,  et  la  République  italienne  fut  solen- 
nellement reconnue.  Je  fis  arborer  son  pavillon  sur  la 
maison  commissariale  de  France,  et  il  fut  salué,  par 
la  frégate  et  par  la  place,  de  vingt  et  un  coups  de  canon . 

«  Ce  ne  fut  pas  sans  difficulté  que  le  pacha  consentit 
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à  reconnaître  cette  République.  Il  craignait  que  toute 
l'Italie  ne  fût  comprise  dans  cette  nouvelle  Républi- 
que, et  qu'il  ne  fût  par  conséquent  obligé  de  respecter 
indistinctement  tous  les  bâtiments  de  commerce  de 
cette  partie  de  l'Europe  ;  ce  qui  aurait  détruit  sa  ma- 
rine. Je  lui  donnai  les  explications  nécessaires,  et 
particulièrement  celles  qui  étaient  à  la  portée  de  son 
esprit,  et  il  me  répondit:  «  Enfin  je  vois  que  je  puis 
«  être  en  paix  avec  la  République  italienne ,  sans  trop 
«  blesser  mes  intérêts;  mais  cela  fût-il  encore  plus 
«  difficile,  je  le  ferai,  puisque  le  grand  Bonaparte  le 
«  désire!  » 

«  Le  pacha  de  Tripoli  est  un  homme  brave  et  en- 
treprenant, ami  des  Français.  Les  Anglais  ont  fourni 
des  secours  à  son  frère^,  qui  est  dans  ce  moment  à 
Derne  sans  moyen  et  sans  crédit.  Son  projet  serait  de 
soulever  le  pays  contre  le  bey. 

<(  Les  affaires  politiques  et  administratives  de  la  Ré- 
gence sont  gérées  par  Seid-Muhammed-  el-DeghaiSj  mi- 
nistre du  pacha.  Cet  homme  est  plein  de  sagacité  et 
a  même  quelques  notions  sur  la  politique  d'Europe.  Il 
a  voyagé  en  France,  et  conserve  pour  notre  patrie  un 
sentiment  d'affection  dominant. 

«  Le  10  vendémiaire  je  suis  parti  de  Tripoli;  le  24 
je  suis  arrivé  à  Alexandrie.  Le  même  jour  je  me  suis 
rendu  chez  le  général  Stuart,  commandant  les  forces 
anglaises  de  terre  et  de  mer.  Je  lui  ai  communiqué 
l'ordre  du  ministre  des  Relations  Extérieures,  qui 
m'enjoignait  de  me  rendre  à  Alexandrie,  et  si  les  An- 
glais occupaient  encore  la  place ,  de  demander  une 
prompte  évacuation,  et  l'exécution  du  traité  d'Amiens. 

«  D'abord  le  général  Stuart  me  dit  que  l'évacuation 
de  la  place  aurait  lieu  sous  peu;  mais  voyant  que 
j'insistais,  et  que  je  désirais  une  réponse  moins  vague, 
il  me  déclara  qu'il  n'avait  aucun  ordre  de  sa  Cour  de 
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quitter  Alexandrie,  et  qu'il  croyait  même  y  passer 
l'hiver. 

«  Le  général  Stuart  est  un  homme  d'un  esprit  mé- 
diocre. 11  a  pour  aide-de-camp  un  émigré  français, 
appelé  le  chevalier  de  Sades,  homme  d'esprit,  ennemi 
de  la  France;  il  a  beaucoup  d'influence  sur  le  général. 

«  Je  fus  le  même  jour  voir  Khourchid- Ahmed ^  pacha 
d'Alexandrie,  et  le  capitan-bey,  commandant  les  for- 
ces de  mer  ottomanes. 

«  Après  les  compliments  d'usage  et  quelques  mots 
agréables  pour  la  Sublime-Porte,  je  leur  annonçai  que 
les  agents  du  commerce  français  allaient  se  rendre 
en  Egypte.  Cette  communication  leur  fit  le  plus  grand 
plaisir,  et  ils  ne  me  cachèrent  point  qu'ils  voyaient 
avec  peine  le  séjour  des  Anglais  dans  ce  pays.  Je  leur 
dis  que  ce  séjour  ne  pouvait  se  prolonger  encore  long- 
temps, et  que  la  paix  générale  ne  laissait  aucun  doute 
sur  leur  prochain  départ. 

«  Le  25,  je  fus  voir  le  cheik  El-Messiry. 

«  Je  vis  également  ce  jour-là  le  cheik  Ibrahim  Muphti. 

((  Le  2G,  je  fus  visiter  la  coupure  du  khalidj,  qui  a 
formé  le  lac  Maréotis;  l'écoulement  des  eaux  du  lac 
Madié  est  encore  très-fort;  et  si  la  Porte  ne  se  hâte  de 
rétablir  ce  canal  important ,  les  éboulements  qui  ont 
lieu  sur  la  petite  langue  de  terre,  qui  sépare  les  deux 
lacs,  rendront  l'ouverture  tellement  considérable,  qu'il 
sera  impossible  d'y  travailler.  Je  ne  pense  pas  que 
l'ingénieur  suédois,  envoyé  par  la  Porte  pour  diriger 
ces  travauX;,  ait  les  talents  nécessaires.  La  formation 
du  lac  Maréotis  paraît  avoir  contribué  à  la  salubrité 
de  l'air.  La  ville  n'a,  dans  ce  moment,  que  de  l'eau 
saumâtre  qu'elle  tire  des  puits  du  Marabou.  Ce  petit 
fort  est  armé;  il  s'y  trouve  une  garde  anglaise  et  tur- 
que, pour  protéger  les  habitants  qui  y  viennent  puiser. 

«  J'employai  la  journée  du  27  à  parcourir  la  ville, 
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et  à  recevoir   différents   individus   qui  vinrent   me 
voir. 

{(  Le  28,  je  partis  pour  me  rendre  au  Kaire,  escorté 
par  deux  officiers  turcs  et  par  six  soldats  français  que 
j'avais  pris  à  bord  de  la  frégate.  Les  vents  contraires 
m'obligèrent  à  rentrer  dans  le  port. 

«  Le  lendemain  je  fus  à  Aboukir,  où  je  passai  la 
nuit.  Je  profitai  de  cette  occasion  pour  visiter  en  dé- 
tail le  fort,  qui  est  dans  le  plus  grand  délabrement. 

((  Le  30  j'arrivai  à  Rosette,  après  avoir  visité,  en 
montant,  le  fort  Julien;  je  vis,  ce  jour-là  même, 
Osman,  aga  et  douanier  de  la  ville,  ainsi  que  tous  les 
chrétiens  qui  s'y  trouvent. 

«  Le  1"  brumaire,  je  fus  à  Faoné,  où  je  vis  le  com- 
mandant de  la  place,  lecadi  et  les  cheiks;  je  reçus  de 
ces  derniers  et  de  tous  ceux  que  j'ai  entretenus,  des 
protestations  d'attachement  pour  le  premier  Consul. 

f(  Je  passai  le  lendemain  à  Rahmanié ,  où  je  vis  le 
cheik  Muhammed  Abou~Aly.  Le  fort  de  cette  ville  est 
presque  entièrement  détruit. 

f<  Je  vis  le  3,  à  Menouf,  le  cheik  Ahdin,  que  le  pre- 
mier Consul  avait  nommé  cadi.  Les  autres  cheiks  de 
cette  ville  qui  vinrent  me  voir  chez  lui,  me  tinrent  les 
mêmes  discours  que  les  cheiks  de  Faoné.  Je  leur  dis  : 
«  Le  premier  Consul  aime  beaucoup  votre  pays;  il  en 
«  parle  souvent,  il  s'intéresse  à  votre  bonheur;  il  ne 
«  vous  oubliera  point  et  vous  recommandera  à  la  Porte. 
«  Il  a  fait  la  paix  avec  l'Europe,  et  ce  pays  se  ressen- 
((  tira  de  l'intérêt  qu'il  y  prend  et  du  souvenir  qu'il 
«  conserve  aux  pauvres  cheiks  d'Egypte.  » 

«  Muhammed  Kachef-Zourba-Muhellem ,  qui  com- 
mandait à  Menouf  lors  de  mon  passage  dans  cette 
ville,  a  eu  la  tête  tranchée,  d'après  une  accusation 
d'intelligence  avec  les  mameluks. 

«  Les  deux  forts  de  Menouf  sont  détruits, 
vin  8 
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<(  J'arrivai  le  même  jour  à  Boulak.  J'envoyai  immé- 
diatement le  citoyen  Jaubert  prévenir  le  pacha  du 
Kaire  de  mon  arrivée. 

«  Le  lendemain  matin  4,  le  pacha  m'envoya  trois 
cents  hommes  de  cavalerie  et  deux  cents  hommes  d'in- 
fanterie, commandés  par  les  principaux  officiers  de 
sa  maison,  pour  m'accompagner  chez  lui  au  bruit  d'un 
grand  nombre  de  salves  d'artillerie. 

((  Rendu  chez  le  Pacha,  je  lui  dis  :  «  La  paix  vient 
«  de  se  conclure  entre  la  République  française  et  la 
<(  sublime  Porte  :  les  anciennes  relations  d'amitié  et 
«  de  commerce  vont  être  rétablies,  et  je  suis  chargé 
«  par  le  grand  Consul  Bonaparte  de  vous  assurer  de  sa 
«  bienveillance  et  de  vous  annoncer  l'arrivée  des  com- 
te missaires  de  commerce  français  en  Egypte.  »  Le 
Pacha  me  répondit  :  «  la  bienveillance  dont  le  premier 
«  Consul  m'honore  me  pénètre  de  reconnaissance,  et 
«  ses  agents  commerciaux  recevront  ici  l'accueil  le 
((  plus  amical.  » 

«  Je  me  rendis  ensuite  dans  la  maison  que  le  Pa- 
cha m'avait  fait  préparer. 

«  Je  reçus,  le  même  jour,  la  visite  de  tous  les  prin- 
cipaux du  pays,  et  celle  des  intendants  cophtes. 

«  Le  5,  je  me  rendis  encore  chez  le  Pacha;  j'eus 
avec  lui  une  longue  conférence.  Je  lui  parlai  en  ces 
termes  :  «  Le  premier  Consul  prend  à  vous  et  au  pays 
«  que  vous  gouvernez  un  intérêt  très-vif,  et  désire 
«  contribuer  à  votre  bonheur;  il  m'a  chargé  de  vous 
«  offrir  sa  médiation,  pour  vous  pacifier  avec  les  beys.  » 

((  Le  Pacha  me  remercia  vivement  et  sincèrement 
de  l'intérêt  du  premier  Consul  pour  sa  personne;  mais 
il  me  protesta  qu'il  avait  l'ordre  le  plus  positif  de  sa 
Cour,  de  faire  une  guerre  d'extermination  aux  beys, 
et  de  n'entrer  en  aucun  arrangement  avec  eux.  Je  lui 
observai  que  les  affaires  malheureuses  pour  les  troupes 
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ottomanes,  qui  avaient  eu  lieu  (car  elles  venaient 
d'être  battues  cinq  fois  de  suite  par  les  mameluks  ), 
rendaient  la  position  très-critique,  et  que  cette  obsti- 
nation l'exposait  à  perdre  cette  province.  Il  me  donna 
alors  communication  des  ordres  de  la  Porte,  et  je  vis, 
à  n'en  pouvoir  douter,  qu'il  ne  lui  était  pas  possible 
de  se  prêter  à  aucun  accommodement.  Je  le  prévins 
que  j'étais  dans  l'intention  de  voir  les  différents  cheiks 
du  Raire,  ainsi  que  madame  Murad-Bey  ,  et  de  visiter 
les  environs  et  les  fortifications  de  la  ville.  Il  ordonna 
aussitôt  que  la  garde  qu'il  m'avait  envoyée  m'accom- 
pagnât partout  où  je  voudrais  aller,  en  me  disant  qu'il 
serait  enchanté  de  pouvoir  contribuer  à  me  rendre  le 
séjour  du  Kaire  agréable. 

(<  Le  même  jour,  je  commençai  mes  visites  par  le 
cheik  Abdalla-el-Chercanoi .  Il  est  de  la  grande  mos- 
quée. Comme  j'étais  attendu  chez  lui,  il  y  avait  fait 
venir  un  nombre  considérable  de  cheiks.  La  conversa- 
lion  ne  roula  que  sur  l'intérêt  que  le  premier  Consul 
prend  à  l'Egypte,  sur  sa  puissance,  sur  sa  gloire,  sur 
son  estime  et  sa  bienveillance  pour  les  savants  cheiks 
du  Kaire.  Leurs  réponses  exprimaient  leur  attache- 
ment pour  sa  personne. 

"  Il  faudrait  avoir  été  témoin,  comme  moi,  de  l'en- 
thousiasme qu'excitait  la  vue  du  portrait  du  premier 
Consul  pour  se  faire  une  idée  de  l'exaltation  de  leurs 
sentiments.  .Je  l'ai  donné  à  tous  les  principaux  cheiks 
du  Kaire  et  des  villes  que  j'ai  parcourues. 

«  Le  6,  j'allai  voir  le  cheik  Omar  El-Bekry,  prince 
des  shérifs;  il  était  malade,  et  je  ne  vis  que  son  fils. 

«  Le  cheik  Suleiman  El-Fayoumy  me  reçut  avec  beau- 
coup d'amitié,  et  m'assura  de  son  admiration  sans 
bornes  pour  le  premier  Consul.  Les  citoyens  Jaubert 
et  Berr/e  m'ont  certifié  que  jamais  les  hai)itants  du 
Kaire  n'avaient   témoigné  autant  d'attachement  à  la 
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France  que  lors  de  mon  arrivée.  Lorsque  nous  pas- 
sions dans  les  rues,  tout  le  monde  se  levait  et  nous 
saluait.  Leurs  astrologues  font  tous  les  jours  des  pré- 
dictions sur  ce  qui  concerne  le  premier  Consul. 

((  Le  7,  j'allai  visiter  madame  Miirad-Bey;  déjà  son 
intendant  était  passé  chez  moi ,  pour  me  prier  de  lui 
accorder  une  entrevue.  Je  lui  fis  connaître  que  le  pre- 
mier Consul  m'avait  chargé  d'interposer  ma  médiation 
pour  les  pacifier  avec  la  sublime  Porte;  mais  que  le 
Pacha  avait  ordre  de  ne  point  entrer  en  négociation. 

f(  J'employai  ce  même  jour  et  les  suivants  à  visiter 
la  citadelle,  l'île  de  Roda,  Gizé,  Boulak  et  tous  les  au- 
tres petits  forts  qui  environnent  la  ville.  Les  soldats 
turcs  murmuraient  de  me  voir  parcourir  et  visiter  ainsi 
les  forts  ;  mais  je  feignais  de  ne  pas  les  entendre,  et  je 
continuais  mes  courses  et  mes  observations. 

«  Le  7,  en  revenant  du  fort  Dupuy ,  un  soldat  me 
menace  de  son  yatagan.  Comme  il  avait  l'air  ivre,  et 
que  les  habitants  de  la  ville  témoignaient  hautement 
leur  indignation  contre  lui,  je  ne  m'arrêtai  point  à 
ses  menaces,  et  je  continuai  ma  route.  Un  moment 
après,  passe  à  cheval  devant  moi  Mustapha  OuJdl,  un 
des  premiers  de  la  ville.  En  passant,  il  reproche  à 
mes  sais  de  marcher  devant  un  Français,  et  les  me- 
nace de  la  bastonnade  après  mon  départ.  Je  crus  ne 
devoir  pas  garder  le  silence  sur  une  pareille  insulte  ; 
et,  rentré  chez  moi,  j'envoyai  le  citoyen  Jauhcrt  au- 
près du  Pacha,  pour  me  plaindre  et  demander  une 
prompte  réparation.  Je  lui  déclarai  que  j'entendais 
que  cet  homme  se  rendît  chez  moi  publiquement, 
pour  me  demander  pardon,  se  mettre  à  ma  disposi- 
tion, et  implorer  ma  j)itié.  Il  se  trouva  que  Mustapha 
était  très-protégé  du  Pacha,  et  l'on  chercha  à  arranger 
la  chose  autrement;  mais  j'insistai  en  déclarant  for- 
mellement au  Pacha  que,  si  cette  réparation  n'avait 
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pas  lieu  de  la  manière  dont  je  l'avais  demandée,  je 
partirais  sur-le-champ,  et  que  j'écrirais  immédiate- 
ment à  Paris  et  à  Constantinople,  pour  me  plaindre. 

«  Cettedéclarationproduisittoutl'effetque  j'en  atten- 
dais, et  Mustapha  effrayé  se  rendit  le  lendemain  chez 
moi  conduit  par  M.  Rosetti,  me  demanda  publique- 
ment pardon  et  se  mit  à  ma  disposition.  Je  lui  dis  que 
mon  premier  mouvement  avait  été  de  lui  faire  tran- 
cher la  tête,  et  que  je  n'avais  accordé  sa  vie  qu'aux 
sollicitations  du  Pacha  et  de  M.  Rosetti;  mais  que,  s'il 
lui  arrivait  dorénavant  d'insulter  des  Français  ou  des 
gens  de  leur  suite,  sa  perte  serait  inévitable. 

((  Cette  affaire  qui  se  divulgua  à  l'instant  dans  la 
ville,  produisit  le  meilleur  effet. 

((  Le  même  jour,  on  chercha  à  exciter  les  Albanais 
contre  moi.  Deux  lettres  venant  de  Rosette  et  écrites 
par  des  protégés  anglais,  assuraient  que  l'on  avait 
signalé,  sur  les  côtes  de  la  Natolie,  une  flotte  fran- 
çaise de  trois  cents  voiles;  que  nous  marchions  sur 
Constantinople,  et  que  mon  séjour  en  Egypte  n'avait 
d'autre  but  que  de  les  tromper  et  de  les  endormir  sur 
leurs  dangers.  Je  fis  venir  chez  moi  le  négociant  qui 
avait  reçu  la  lettre;  je  le  sommai  de  me  la  remettre, 
ce  qu'il  fit  aussitôt  :  je  l'envoyai  à  l'instant  au  Pacha 
lui-même,  en  lui  faisant  dire  que  ces  nouvelles  ab- 
surdes étaient  répandues  pour  occasionner  des  désor- 
dres, et  pour  chercher  à  altérer  la  bonne  harmonie 
qui  existait  entre  la  France  et  la  sublime  Porte;  que 
j'en  garantissais  la  fausseté  sur  ma  tête. 

«Le  Pacha  avait  connu  le  piège,  et  n'en  avait  point 
été  la  dupe.  Il  me  communiqua  même  une  lettre  du 
général  Stuart,  qu'il  venait  de  recevoir  et  à  laquelle 
était  joint  un  ordre  du  jour  du  premier  Consul,  lors  de 
son  commandement  de  l'armée  d'Orient.  Cet  ordre  du 
jour  y  du  mois  de  fructidor  an  vu,  rappelait  aux  Égyp- 
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tiens  que  Constantinople  était  tributaire  de  l'Arabie, 
et  que  le  temps  était  venu  de  rendre  au  Kaire  sa  su- 
prématie, et  de  détruire  en  Orient  l'Empire  des  Os- 
manlis.  Le  général  Stuart  priait  le  pacha  du  Kaire  de 
se  bien  pénétrer  de  l'esprit  de  cet  ordre,  et  de  voir 
après,  quelle  devait  être  la  sincérité  de  notre  attache- 
ment et  de  notre  paix  avec  les  Turcs. 

«  Je  fus  indigné  de  voir  qu'un  militaire  d'une  des 
nations  les  plus  policées  de  l'Europe  se  dégradât  au 
point  de  chercher  à  faire  assassiner,  au  moyen  d'in- 
sinuations de  cette  nature.  11  a  été  trompé  dans  son 
attente.  Le  Pacha  m'a  prodigué,  jusqu'au  moment  de 
mon  départ,  les  traitements  les  plus  flatteurs,  et  le 
commissaire  anglais  au  Kaire  a  été  témoin  de  l'atta- 
chement de  cette  ville  aux  Français. 

«  Les  deux  personnages  les  plus  influents  aujour- 
d'hui auprès  du  pacha  du  Kaire  sont  Rosetti  et  Maha- 
rouki;  ils  détestent  également  la  France,  et  sont  en 
guerre  ouverte  entre  eux.  On  croit  généralement  que 
Rosetti  a  trahi  la  cause  des  beys,  et  qu'il  est  mainte- 
nant pour  les  Osmanlis.  Cependant  cet  homme  astu- 
cieux se  ménage  la  faveur  des  mameluks  s'ils  sont 
vainqueurs.  Il  fait  dans  ce  moment  avec  le  Pacha  un 
commerce  de  safran  et  de  grains,  qui  en  peu  de  temps 
a  augmenté  sa  fortune  de  plusieurs  millions. 

«  Sherif-Effendi,  avant  mon  départ,  a  été  nommé 
pacha  de  Jedda,  et  remplacé  par  Najai-Effendi,  qui  est 
en  route  pour  se  rendre  au  Kaire.  11  a  refusé  son  pa- 
chalic,  et  compte  s'en  retourner  à  Constantinople, 
après  avoir  été  en  pèlerinage  à  la  Mecque. 

u  Muhammed,  pacha  du  Kaire,  est  un  esclave  de  la 
Géorgie,  élevé  dans  la  maison  du  capitan-pacha,  à  qui 
il  est  entièrement  dévoué;  il  a  beaucoup  du  caractère 
de  son  maître.  Le  cheik  El-Sadat,  malgré  les  vexations 
i|u'il  a  essuyées  après  le  départ  du  général  Roiidparlef 
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m'a  fait  prier  de  lui  envoyer  le  citoyen  Jauhert,  à  qui 
il  a  prolesté  le  plus  grand  attachement  à  la  personne 
du  premier  Consul  :  «  Le  séjour  de  ce  grand  homme 
((  en  Egypte,  m'a-t-il  dit,  n'a  été  marqué  que  par  des 
«  bienfaits,  et  ma  patrie  ne  doit  s'en  ressouvenir 
«  qu'en  le  bénissant  :  il  était  juste  et  bon.  » 

((  J'ai  vu  plusieurs  cheiks  d'Arabes;  tous  se  plai- 
gnent des  Osmanlis. 

«  Le  mutessib  ou  chef  de  la  police  du  Kaire,  c'est 
Zou'f'Fukiar,  ancien  intendant  du  premier  Consul. 

«  J'ai  reçu  une  députalion  des  moines  du  mont 
Sinaï,  que  j'avais  déjà  recommandés  au  Pacha;  j'ai 
écrit  à  leur  supérieur,  pour  l'assurer  de  la  bienveil- 
lance et  de  la  protection  du  premier  Consul.  Les 
moines  de  la  propagande  au  Raire,  que  j'ai  remis  sous 
la  protection  nationale  dont  ils  jouissaient  avant  la 
guerre,  ont  célébré  un  office  solennel  et  chanté  un 
Te  Deum  en  actions  de  grâces  pour  la  prospérité  du 
premier  Consul.  J'ai  assisté  à  cette  cérémonie  à  la- 
quelle étaient  accourus  tous  les  chrétiens  du  Kaire  ; 
j'ai  assuré  les  Pères  de  la  propagande  qu'ils  rentraient 
dans  la  jouissance  de  tous  leurs  anciens   privilèges. 

«  La  veille  de  mon  départ  (le  1 1  ),  j'ai  vu  encore  le 
Pacha;  je  lui  ai  recommandé  tous  les  chrétiens  géné- 
ralement, ainsi  que  les  Turcs  qui',  pendant  le  séjour 
de  l'armée  française  en  Egypte,  avaient  eu  des  rela- 
tions avec  elle;  il  m'a  non-seulement  promis  de  les 
respecter,  mais  même  de  les  traiter  avec  bonté. 

"  Le  12,  je  suis  parti  dans  une  kange  du  Pacha 
pour  me  rendre  à  Damiette.  Le  Pacha  me  fit  escorter 
jusqu'à  Boulak  avec  les  mêmes  honneurs  que  le  jour 
de  mon  arrivée.  J'avais  écrit  au  capitaine  Gourdin  de 
se  rendre  à  Damiette  avec  la  frégate,  afin  de  passer 
en  Syrie. 

M  Le  14  brumaire,  je  m'arrêtai  quelques  moments 
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à  Séménoud,  et  ensuite  à  Mansoura,  où  je  vis  le  com- 
mandant de  la  ville  et  le  cheik  Esseid  Muhammed-el- 
Clienaonij  qui  vinrent  me  visiter,  ainsi  que  tous  les 
autres  cheiks.  Je  leur  parlai  dans  les  mêmes  termes 
qu'aux  autres  différents  cheiks  de  l'Egypte,  et  j'en 
reçus  les  mêmes  protestations  d'attachement. 

i(  La  tour  de  Mansoura  est  détruite. 

((  Le  même  soir  j'arrivai  à  Damiette. 

«  Je  me  rendis  le  lendemain  chez  Ahmed-Pacha- 
Ilchilf  créature  du  grand  vizir;  il  me  rendit  ma  visite 
le  même  jour,  et  il  s'est  parfaitement  conduit  avec 
moi  pendant  tout  mon  séjour  dans  cette  ville. 

«  Le  16,  je  fus  visiter  le  fort  de  Lesbé  et  les  tours 
du  Bogaz.  On  n'a  pas  continué  les  travaux  du  fort  qui 
est  en  mauvais  état  :  les  tours  du  Bogaz  sont  bien  en- 
tretenues. Il  y  a  une  garnison  de  deux  cents  hommes 
dans  le  fort  et  dans  les  tours. 

«  Le  17,  je  reçus  la  visite  du  fils  de  Hassan-Toubar  ; 
son  influence  sur  les  habitants  du  lac  Mensalé  est  tou- 
jours la  même. 

«Le  18,  je  passai  à  Sénenié,  où  je  vis  le  cheik 
Ibrahim  El-Behloul,  celui  qui  se  conduisit  si  bien  lors- 
que les  Français,  sous  les  ordres  du  général  Vial, 
furent  pris  et  cernés.  Le  premier  Consul  avait  exempté 
son  village  de  toutes  contributions. 

((  J'ai  vu  à  Damiette  tous  les  cheiks ,  et  notamment 
Aly-Khafaki,  que  le  premier  Consul  avait  revêtu  d'une 
pelisse.  Il  jouit  d'un  très-grand  crédit  et  conserve 
beaucoup  d'attachement  pour  la  France. 

((  Il  existe  à  Damiette  deux  chrétiens  qui  ont  un 
vrai  mérite  et  qui  peuvent  nous  être  fort  utiles;  ce 
sont  MM.  Bazile  et  don  Bazile  :  ils  ont  de  l'intelli- 
gence ,  une  fortune  très-considérable ,  et  jouissent 
d'une  très-grande  considération. 

((  En  Egypte,  chefs,  commerçants,  uléma,  peuple, 
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tout  aime  à  s'entretenir  du  premier  Consul,  tous  font 
des  vœux  pour  son  bonheur.  Toutes  les  nouvelles  qui 
le  concernent  se  répandent  d'Alexandrie ,  ou  de  Da- 
miette,  aux  Pyramides,  aux  grandes  Cataractes,  avec 
une  rapidité  étonnante. 

«  Le  23  brumaire,  la  frégate  arriva  au  Bogaz  de 
Damiette,  et  je  partis  immédiatement  pour  Acre,  où 
je  fus  rendu  le  28. 

«  Le  29  au  matin,  j'envoyai  à  Djezar-Pacha,  les 
citoyens  Jauhert  et  Lagrange^  avec  une  lettre,  dans  la- 
quelle je  lui  mandais  que  la  paix  étant  conclue  entre 
la  France  et  la  Porte,  on  allait  rétablir  les  relations  de 
commerce  sur  le  pied  où  elles  étaient  avant  la  guerre, 
et  que  j'étais  chargé  par  le  premier  Consul  de  conférer 
avec  lui  sur  cet  objet.  Je  le  priais  de  me  répondre  par 
écrit  s'il  était  dans  l'intention  de  s'entretenir  avec 
moi.  Quelques  heures  après  les  citoyens  Jauhert  et 
Lagrange  furent  de  retour.  Djezar  les  avait  reçus  assez 
froidement.  Il  leur  avait  dit  que  je  pouvais  me  rendre 
auprès  de  lui,  mais  il  n'avait  voulu  répondre  que  ver- 
balement. Tout  le  monde  m'avait  conseillé  de  ne  point 
le  voir  sans  une  assurance  écrite  par  lui-même;  mais 
malgré  ces  avis  timides  et  le  refus  obstiné  qu'il  fit  de 
me  répondre  par  lettre,  je  me  décidai  à  me  rendre  à 
l'instant  même  à  Acre. 

((  Je  descendis  chez  le  commissaire  de  la  Républi- 
que des  Sept-Iles.  Un  moment  après,  le  drogman  du 
Pacha,  informé  de  mon  arrivée,  vint  me  prendre  pour 
me  conduire  chez  Djezar  qui  me  reçut  dans  un  appar- 
tement où  il  était  seul,  et  où  il  n'y  avait  pour  tous 
meubles  qu'un  tapis.  11  avait  à  côté  de  lui  un  pistolet 
à  quatre  coups,  une  carabine  à  vent,  un  sabre  et  une 
hache.  Après  s'être  informé  des  nouvelles  de  ma  santé, 
il  me  demanda  si  j'étais  bien  persuadé  que  lorsque 
l'heure  de  notre  fin  était  sonnée  dans  le  ciel,  rien  ne 
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pouvait  changer  notre  destinée.  Ma  réponse  fut,  que 
je  croyais,  comme  lui,  au  fatalisme.  Il  continua  à  par- 
ler longtemps  dans  ce  sens,  et  je  vis  qu'il  affectait  une 
extrême  simplicité,  qu'il  voulait  passer  pour  un  homme 
d'esprit,  et  qui  plus  est,  pour  homme  juste.  Il  me  ré- 
péta plusieurs  fois  :  «  On  dit  que  Djezar  est  barbare, 
«  il  n'est  que  juste  et  sévère.  Priez  le  premier  Consul, 
«  ajouta-t-il,  de  ne  pas  m'envoyer,  pour  commissaire 
M  des  relations  commerciales ,  un  borgne  ou  un  boi- 
(f  teux,  parce  que  l'on  ne  manquerait  pas  de  dire  que 
«  c'est  Djezar  qui  l'a  mis  dans  cet  état.  »  Un  moment 
après,  il  me  dit  encore  :  «  Je  désire  que  le  commis- 
«  saire  que  vous  enverrez,  s'établisse  à  Seïde  :  outre 
«  que  ce  port  est  le  plus  commerçant  de  mes  États, 
«  cet  agent  ne  serait  pas  nécessaire  ici;  j'y  serai  moi- 
ce  même  le  commissaire  français,  et  vos  compatriotes 
«  y  recevront  l'accueil  le  plus  amical.  J'estime  beau- 
«  coup  les  Français.  Bonaparte  est  T^atit  de  corps,  mais 
«  c'est  le  plus  grand  des  hommes;  aussi  je  sais  qu'on 
«  le  regrette  beaucoup  au  Kaire,  et  qu'on  l'y  voudrait 
((  avoir  encore.  » 

((  Je  lui  avais  dit  quelques  mots  sur  la  paix  entre  la 
France  et  la  sublime  Porte,  et  il  me  répondit  :  w  Savez  • 
«  vous  pourquoi  je  vous  reçois  et  que  j'ai  du  plaisir 
«  à  vous  voir?  C'est  parce  que  vous  venez  sans  firman  : 
«  je  ne  fais  aucun  cas  des  ordres  du  Divan ,  et  j'ai  le 
«  plus  profond  mépris  pour  son  vizir  borgne.  On  dit  ; 
«  Djezar  est  un  Bosnien,  un  homme  de  rien,  un  homme 
«  cruel,  mais  en  attendant  je  n'ai  besoin  de  personne 
((  et  l'on  me  recherche.  Je  suis  né  pauvre;  mon  père 
«  ne  m'a  légué  que  son  courage  :  je  me  suis  élevé  à 
«  force  de  travaux,  mais  cela  ne  me  donne  point  d'or- 
«gueil,  car  tout  finit,  et  aujourd'hui  peut-être  ou 
«  demain  D/esar  lui-même  finira,  non  qu'il  soit  vieux, 
M  comme  le  disent  ses  ennemis  (et  dans  ce  moment  il 
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se  mit  à  faire  le  maniement  des  armes  à  la  manière 
des  mameluks,  ce  qu'il  exécuta  avec  beaucoup  d'agi- 
lité) «  mais  parce  que  Dieu  l'aura  ainsi  ordonné.  Le 
«  roi  de  France  qui  était  puissant,  a  péri  :  Nabuclio- 
«  donosor  le  plus  grand  des  rois  de  son  temps  fut  tué 
«  par  un  moucheron,  etc.  »  11  me  débita  d'autres  sen- 
tences du  même  genre,  et  me  parla  ensuite  des  motifs 
qui  l'avaient  décidé  à  faire  la  guerre  à  l'armée  fran- 
çaise. Dans  tous  ses  discours  on  remarquait  aisément 
qu'il  désirait  se  raccommoder  avec  le  premier  Consul 
et  qu'il  redoutait  son  courroux. 

Voici  l'apologue  dont  il  se  servit  pour  me  démontrer 
les  raisons  qui  l'avaient  porté  à  la  résistance.  «  Un 
«  esclave  noir,  me  dit-il,  après  un  long  voyage  où  il 
«  avait  souffert  tous  les  genres  de  privations,  arrive 
«  dans  un  petit  champ  de  cannes  à  sucre;  il  s'y  arrête, 
«  se  repaît  de  cette  liqueur  délicieuse  et  se  détermine 
«  à  s'établir  dans  ce  champ.  Un  moment  après,  pas- 
«  sent  deux  voyageurs  qui  se  suivaient.  Le  premier 
«  lui  dit:  Salamalec  (le  salut  soit  avec  toi).  —  Le 
«  diable  t'emporte,  lui  répond  l'esclave  noir.  Le  se- 
rt cond  voyageur  s'approche  de  lui  et  lui  demande 
«  pourquoi  il  avait  répondu  aussi  mal  à  un  propos 
«  plein  de  bonté.  J'avais  de  bonnes  raisons  pour  cela, 
«  répliqua-t-il;  si  ma  réponse  eût  été  amicale ,  cet 
«  homme  m'aurait  accosté ,  se  serait  assis  auprès  de 
«  moi;  il  aurait  partagé  ma  nourriture,  l'aurait  trou- 
«  vée  bonne,  et  aurait  cherché  à  en  avoir  la  propriété 
«  exclusive,  w 

i<  J'ai  recommandé  à  Djezar  les  chrétiens,  et  surtout 
les  couvents  de  Nazareth  et  de  Jérusalem  :  il  m'a  as- 
suré qu'il  les  traiterait  avec  beaucoup  d'égards.  Je  n'ai 
pas  oublié  les  Mutualis;  j'ai  reçu  les  mêmes  assurances 
en  leur  faveur.  Djezar  m'a,  différentes  fois,  répété  que 
sa  parole  valait  plus  que  des  traités.  Notre  conversa- 
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tion  fut  interrompue,  pendant  quelques  moments,  par 
une  musique  militaire  assez  agréable,  qu'il  fit  exé- 
cuter. 

c(  Son  palais  est  bâti  avec  beaucoup  de  goût  et  d'é- 
légance, mais  pour  parvenir  aux  appartements,  il  faut 
faire  une  infinité  de  détours.  Au  bas  de  l'escalier  se 
trouve  la  prison ,  dont  la  porte  est  toujours  ouverte 
depuis  midi  jusqu'au  soir.  En  passant,  je  vis  une  foule 
de  malheureux  qui  y  étaient  entassés.  On  remarque, 
dans  la  cour,  douze  pièces  de  campagne,  avec  leurs 
caissons,  extrêmement  bien  tenues.  Jamais  je  n'ai  vu 
un  spectacle  plus  hideux  et  plus  révoltant  que  celui 
du  ministre  de  Djezar,  que  je  rencontrai  en  sortant. 
Le  Pacha  lui  a  fait  arracher  un  œil  et  couper  les  oreilles 
et  le  nez.  J'ai  vu  dans  la  ville  plus  de  cent  individus 
dans  le  même  état.  En  voyant  les  domestiques  de 
Djezar,  et  même  les  habitants  d'Acre,  on  se  croit  dans 
un  repaire  de  brigands  prêts  à  vous  assassiner  :  ce 
monstre  a  imprimé  le  cachet  de  son  caractère  atroce 
sur  tout  ce  qui  l'entoure. 

«  J'ai  eu  lieu  de  voir  à  Acre  le  procurateur  de  la 
propagande  et  celui  de  la  Terre  sainte.  C'est  du  pre- 
mier et  du  commissaire  des  Sept-Iles  que  je  tiens  des 
renseignements  exacts  sur  l'état  actuel  de  la  Syrie  et 
sur  les  fortifications  d'Acre,  que  je  n'ai  pu  voir  qu'en 
partie  :  il  ne  m'a  pas  été  permis  de  les  visiter.  Le  pro- 
curateur de  la  Terre  sainte  a  été  pénétré  de  reconnais- 
sance envers  le  premier  Consul,  pour  la  protection 
qu'il  accorde  à  ces  moines;  il  m'a  assuré  que  ma  re- 
commandation auprès  de  Djezar  leur  sera  fort  utile. 
11  fait  tout^  m'a-t-il  dit,  pour  se  raccommoder  avec  le 
premier  Consul.  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que 
Djezar  a  fort  bien  traité  un  bâtiment  français  qui  avait 
été  à  Acre  avant  mon  arrivée. 

«  Djezar  occupe  toute  la  Palestine,  à  l'exception  de 
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Jaffa,  où  Aboumarak,  pacha,  se  trouve  assiégé  depuis 
cinq  mois,  par  neuf  mille  hommes.  Ce  siège  empêche 
Djezar  de  faire,  avec  autant  de  vigueur  qu'il  le  vou- 
drait, la  guerre  à  l'émir  des  Druzes  :  ce  dernier  ne  lui 
a  rien  voulu  payer  depuis  un  an. 

«  Tripoli  est  tranquille  dans  ce  moment  :  il  n'en  est 
pas  de  même  d'Alep,  d'où  le  Pacha  a  été  chassé.  Damas 
a  consommé  sa  rébellion  contre  la  Porte;  non-seule- 
ment le  pacha  du  Divan  en  a  été  chassé,  mais  l'aga 
qui  commandait  la  citadelle  pour  tous  les  Turcs,  a  été 
livré  par  ses  soldats  et  a  eu  la  tête  tranchée.  Ce  pacha- 
lic  est  resté  au  pacha  rebelle,  Ahdallay  qui  est  une 
créature  de  Djezar  :  ce  dernier  venait  de  lui  donner 
l'ordre  et  les  moyens  d'escorter  les  pèlerins  de  la 
Mecque.  En  un  mot,  presque  toute  la  Syrie  est  à  Dje- 
zar j  et  lesOsmanlis  y  sont  détestés  comme  en  Egypte. 

«  Les  Mutualis  vivent  tranquilles  dans  leurs  villa- 
ges :  on  les  a  cependant  obligés  à  quitter  les  bords  de 
la  mer. 

u  Aboumarak  en  est  aux  dernières  extrémités  :  c'est 
un  homme  déconsidéré  et  d'une  cruauté  qui  égale,  si 
elle  ne  surpasse  pas,  celle  de  Djezar  j  les  chrétiens  la 
redoutent  encore  davantage  et  en  éprouvent  toutes  les 
avanies  possibles.  Les  moines  du  couvent  de  Jaffa  se 
sont  retirés  à  Jérusalem. 

«  Le  30  brumaire,  je  partis  d'Acre;  et,  comme  les 
vents  étaient  contraires  pour  me  rendre  à  Jaffa,  je  fis 
voile  pour  Zante,  où  j'arrivai  le  13  frimaire.  Je  des- 
cendis le  même  jour,  mais  on  nous  mit  en  quaran- 
taine. J'obtins  cependant  de  me  rendre  chez  le  gou- 
verneur et  chez  le  commissaire  français,  escorté  par 
des  gardes  de  santé. 

«  J'appris  bientôt  que  l'île  et  la  République  étaient 
divisées  en  différents  partis,  et  que  la  tranquillité 
même  y  était  menacée.  Je  fis  réunir  quelques  mem- 
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bres  des  autorités  constituées  et  les  principaux  de  la 
ville  chez  le  gouverneur,  M.  Calichiopolo.  Après  leur 
avoir  parlé  de  l'intérêt  que  le  premier  Consul  prend 
à  leur  bonheur,  je  les  engageai,  en  son  nom,  à  dépo- 
ser cet  esprit  de  parti  qui  les  déchirait,  et  à  attendre 
dans  le  silence  des  passions,  la  nouvelle  Constitution, 
que  les  puissances,  garantes  de  leur  souveraineté  et 
de  leur  indépendance,  se  préparaient  à  leur  donner. 

«  Ce  peu  de  mots  fut  accueilli  avec  enthousiasme, 
et  tous  crièrent  :  «  Vive  la  France!  Vive  Bonaparte!  m 
Ces  cris  furent  réitérés,  à  ma  sortie,  par  plus  de  quatre 
mille  personnes  qui  m'accompagnèrent  jusqu'au  port. 
Le  gouverneur  et  le  commandant  russe  en  furent  alar- 
més; et  j'appris,  le  lendemain,  parle  commissaire  fran- 
çais, qu'on  avait  mis  en  prison  deux  personnes  des 
plus  influentes;  mais  que,  sur  ses  instances,  et  crai- 
gnant mes  reproches,  on  les  avait  fait  relâcher  dans  la 
nuit.  J'allai  à  la  consigne;  j'y  fis  venir  le  gouverneur. 
Je  lui  parlai  avec  force  sur  l'irrégularité  de  sa  con- 
duite. Il  fut  atterré,  et  promit  de  ne  voir  dans  ceux  qui 
avaient  crié  :  Vive  le  premier  Consul  !  que  de  bons 
citoyens,  et  de  les  traiter  comme  tels. 

{<  Comme  il  avait  envoyé  dans  la  nuit  un  courrier  à 
son  gouvernement,  et  que  j'avais  lieu  de  croire  qu'il 
lui  avait  fait  un  rapport  infidèle,  j'écrivis  aussitôt  an 
chargé  d'affaires  de  la  République  à  Corfou,  pour  l'in- 
former de  ce  qui  s'était  passé;  et  immédiatement 
après,  je  me  mis  en  route  pour  Messine. 

«  Je  ne  m'écarterai  point  de  la  vérité,  en  assurant 
que  les  îles  de  la  mer  Ionienne  se  déclareront  fran- 
çaises, dès  qu'on  le  voudra. 
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Armée  anglaise  en  Egypte. 

«  Cette  armée,  commandée  par  le  général  SOmrt , 
est  forte  de  quatre  mille  quatre  cent  trente  hommes 
comme  il  paraît  par  la  situation  ci-dessous  :  elle  oc- 
cupe en  entier  et  exclusivement  Alexandrie  et  les  forts 
environnants.  Les  Turcs  qui  formaient  la  garnison  de 
quelques-uns  de  ces  forts,  en  ont  été  chassés.  Derniè- 
rement le  général  anglais  a  fait  occuper  Demanhour 
par  cent  hommes  d'infanterie  et  cent  cavaliers,  sous 
prétexte  de  contenir  les  Arabes.  Les  Anglais  ne  font 
aucun  des  travaux  nécessaires  à  l'entretien  des  forts  ; 
les  palissades  en  sont  presque  entièrement  détruites, 
et  les  éboulements  occasionnés  par  les  pluies  ont  in- 
finiment dégradé  toutes  ces  nouvelles  fortifications.  Ils 
n'occupent  aucun  des  ouvrages  qui  sont  hors  de  l'en- 
ceinte des  Arabes,  et  toutes  les  redoutes  extérieures 
qui  existaient  lors  du  départ  de  l'armée  française,  sont 
détruites. 

«  Le  pacha  du  Kaire  fournit  à  l'armée  anglaise  du 
blé,  du  riz,  du  bois  et  de  la  viande,  sans  en  tirer  au- 
cun payement.  Les  consommations  sont  triples  de  ce 
qu'elles  devraient  être;  il  s'y  commet  de  très-grandes 
dilapidations. 

«  La  plus  grande  mésintelligence  règne  entre  le 
général  Stuart  et  le  Pacha. 

Situation  de  l'armée. 

Le  régiment  de  Dillon  (émigré») 450  hommes. 

Chasseurs  britanniques  { idem) 550 

Régiment  de  Rôle  (suisse  ) 600 

Régiment  de  Wattevilie  {idem) 680 

Le  \  0*  régiment  d'infanterie  (anglais  ) 600 

Le  6<'  régiment  d'infanterie  {idem) 650 

Le  88'  régiment  d'infanterie  {idem) 400 

Dragons  du  26'  régiment  (idem) 350 

Artillerie  {idem) ^bO 

Total 4430  hommes. 
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Armée  turque. 


((  Muhammed,  pacha  du  Kaire,  qui  a  pris,  on  ne  sait 
pas  pourquoi,  le  titre  de  vice-roi  d'Egypte,  ne  com- 
mande pas  ses  troupes  en  personne.  Miihammed-Aly- 
Sur-Chersméy  qui  en  avait  le  commandement  lors  de 
mon  arrivée,  a  été  tué  devant  Gizé;  elles  sont  aujour- 
d'hui sous  les  ordres  de  Jussef  Kiahia.  Tair  est  pacha 
des  Arnaoutes,  qui  composent  la  très-grande  majorité 
de  cette  armée ,  qui  se  monte  à  environ  seize  mi'Ie 
hommes,  distribués  comme  il  est  expliqué  ci-près. 
Elle  reçoit  de  temps  en  temps  des  renforts ,  qui  vien- 
nent débarquer  à  Aboukir,  mais  elle  souffre  beaucoup 
par  la  désertion. 

«  Khourchid-Ahmed  f  pacha  à  deux  queues,  est  à 
Alexandrie  avec  six  cents  hommes,  qui  n'y  occupent 
aucune  fortification.  Ce  pacha  est,  pour  ainsi  dire, 
prisonnier  des  Anglais. 

«  Aboukir. —  Ce  fort  est  en  mauvais  état;  on  n'y  a  pas 
fait  la  moindre  réparation  depuis  sa  prise  :  les  brèches 
n'ont  été  ni  déblayées,  ni  réparées.  La  grosse  tour  en 
est  en  partie  détruite;  tout  ce  qui  regarde  la  tour  est 
ouvert.  Le  fort  et  la  tour  sont  armés  de  deux  pièces 
de  24,  de  cinq  pièces  de  petit  calibre,  et  de  deux  mor- 
tiers de  12  pouces;  le  tout  en  très-mauvais  état  :  il  est 
occupé  par  cent  Albanais,  commandés  par  Mustapha- 
Aga,  et  tirés  des  troupes  du  pachalic  d'Alexandrie. 

H  Le  fort  Julien. —  Ce  fort  est  très-dégradé  et  occupé 
par  quinze  hommes  seulement. 

((  Burloz. —  La  tour  est  armée  de  deux  pièces  et  occu- 
pée par  les  habitants  du  village,  qui  en  ont  la  garde, 
et  qui  sont  soldés  parle  Pacha. 

«  Uahmanié.  — Ce  fort  a  été  presque  détruit  par  les 
inondations  :  il  est  occupé  par  vingt-cinq  hommes. 
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u  Mcmiof. — Les  deux  tours  de  la  ville  sont  ruinées  et 
abandonnées.  La  province  de  Menouf  est  occupée  par 
cinq  cents  hommes. 

«  Boulak.  —  Les  deux  tours  sont  armées  et  occupées 
par  trente  hommes.  L'Okel-d'Aly-Bey  a  été  rendu  à 
son  ancien  usage.  Le  fort  de  laPuie-d'Eau,  l'aqueduc, 
la  citadelle  du  Kaire,  la  porte  Babe-El-Nassr,  et  l'en- 
ceinte jusqu'à  la  porte  Babe-El-Adid,  le  fort  Soulkosky, 
le  fort  Quentin  et  la  ferme  à'Ibrahùn-Bey  sont  occu- 
pés et  armés.  La  partie  qui  regarde  la  haute  Egypte, 
et  qui  garantit  des  tentatives  ennemies  de  ce  côté-là, 
est  bien  entretenue.  L'armement  de  ces  différents  forts 
est  le  même  que  les  Français  y  laissèrent,  mais  il 
n'est  pas  entretenu  et  est  par  conséquent  fort  dégradé. 
La  maison  A'Elfî-Beij,  occupée  aujourd'hui  par  le  Pa- 
cha, est  le  seul  point  que  les  Turcs  aient  fortifié  .-j'en 
ai  fait  lever  le  plan  par  le  capitaine  Berge,  et  je  le 
joins  ici.  La  ferme  dlbrahim-Bey  n'a  plus  d'une  forti- 
fication que  le  nom.  Le  fortDupuy  est  tombé  en  ruine 
et  est  abandonné;  la  rampe  et  la  boiserie  en  ont  été 
enlevées.  Les  tours  environnantes  sont  armées,  mais 
pas  occupées.  Les  travaux  du  fort  de  l'Institut  n'ont 
point  été  continués.  Ce  fort  est  presque  détruit,  et 
n'est  point  occupé.  Les  ponts  de  Gisé  et  de  la  ferme 
d'Ibrahim-Bey  n'existent  plus. 

«  La  poudrière  de  Roudag  est  détruite  :  le  Nilomè 
tre,  quoique  armé,  n'est  pas  occupé. 

«  Gisé  est  également  en  très-mauvais  état;  l'arsenal 
n'existe  plus;  la  partie  de  l'enceinte  qui  fait  face  à  la 
haute  Egypte  est  la  seule  entretenue. 

((  Birket-El-Hadji  est  abandonné. 

«  Belbeis  et  Salaliié  sont  également  abandonnés  et  en 
partie  détruits. 

«  Mansoura. — La  tour  de  la  ville  est  détruite.  La  pro- 
vince de  Mansoura  estoccupéepar  cinq  cents  hommes. 
VIII  9 
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«  Lesbeh  est  en  aussi  mauvais  état  que  tout  le  reste. 
Les  Turcs,  loin  d'achever  les  ouvrages  commencés, 
ne  font  pas  même  ceux  qui  sont  nécessaires  à  l'entre- 
tien de  la  place.  L'armement  en  est  très-mauvais;  les 
affûts  ne  supporteraient  pas  deux  coups  de  canon.  Lesf 
deux  tours  du  Bogaz  sont  armées  et  en  assez  bon  état. 
Le  fort  et  les  tours  sont  occupés  par  une  garnison  de 
deux  cents  hommes  tirés  du  pachalic  de  Damiette. 

((  Les  tours  de  Dibé  et  d'Oumfarége  sont  détruites. 

«  La  province  de  Damiette  est  occupée  par  six  cents 
hommes. 

((  Cathié.  —  Ce  fort  n'existe  plus  :  les  Arabes  y  sont 
revenus  et  y  reconstruisent  leur  village. 

«  El-Arich.  —  Le  Pacha  a  fait  réparer  ce  fort  et  en 
a  commis  la  garde  aux  habitants  du  village  :  j'en  ai 
vu  le  cheik  à  Damiette,  qui  y  était  venu  chercher  dix 
pièces  de  canon  pour  l'armer. 

«  Suez  est  occupée  par  cent  Osmanlis;  il  n'y  a  point 
d'Anglais. 

Uécapitulation  et  répartition  des  troupes  turques  en  Egypte. 

A  Alexandrie 600  hommes. 

A  Aboukir 400 

Au  fort  Julien 15 

A  Rosette 200 

A  Rahmanié 25 

Dans  la  province  de  Menouf 500 

Au  Kaire,  Boulak  et  Gizé 5000 

A  Suez 400 

Dans  la  province  de  Mansoura 500 

Dans  la  province  de  Damiette  et  province  de  Lisbeh.  600 

Total 7640 

Forces  disponibles. 

Infanterie 600  hommes. 

Cavalerie.  '. 2000 

Artillerie 500 

Total 3400 


«  Il  est  inutile  d'ajouter  que  ce  n  est  pas  là  une  ar- 
mée :  ce  sont  des  hommes  mal  armés,  sans  discipline, 
sans  confiance  dans  leurs  chefs,  et  énervés  par  des 
excès  de  débauche.  Les  chefs  ressemblent  en  tout  à 
leurs  soldats  :  ignorant  jusqu'aux  premiers  éléments 
de  l'art  militaire,  et  conduits  uniquement  par  l'appât 
des  richesses,  ils  ne  songent  qu'à  s'enrichir,  et  à  trou- 
ver les  moyens  de  se  retirer  avec  sûreté.  Six  mille 
Français  suffiraient  aujourd'hui  pour  conquérir  l'E- 
gypte. 

Armée  des  Mameluks. 

«  L'armée  des  beys  est  composée  de  trois  mille 
mameluks,  de  trois  mille  cinq  cents  Arabes  de  la  tribu 
Ababdé  de  Chark,  et  de  trois  mille  cinq  cents  de  la 
tribu  Binialy.  Muhammed-Bey-Elfy  a  épousé  la  fille 
du  cheik  de  la  première,  et  }laarzouk-Bey ,  fils  d'Jôra- 
himBey,  la  fille  du  cheik  de  la  tribu  Binialy.  Le  pou- 
voir, dans  cette  armée,  se  partage  entre  Ibrahim-Bey, 
(qui  est  le  chef),  Elfy-Bey  et  Osman-Bey,  qui  a  suc- 
cédé à  Murad-Bey.  Leur  quartier  général  est  àDjergé. 
Ils  ont  quatre-vingts  déserteurs  français,  qui  forment 
un  petit  corps  d'artillerie.  Jusqu'à  présent  ils  ont 
battu  les  Turcs  dans  toutes  les  rencontres,  et  les  Égyp- 
tiens les  préfèrent  aux  Osmanlis.  Toute  la  haute 
Egypte  leur  est  soumise. 

Syrie. 
«  Acre.  — L'enceinte  de  cette  place  a  été  réparée  :  la 
porte  en  a  été  couverte  par  un  petit  ouvrage  à  cornes, 
et  la  tour  de  l'angle  de  l'enceinte  par  une  demi-lune. 
On  a  fait  également  une  petite  flèche  en  avant  du 
palais  du  Pacha.  Tous  les  ouvrages  sont  bien  entre- 
tenus. La  partie  la  plus  faible  est  celle  qui  regarde 
la  mer,  et  particulièrement  le  point  qui  défend  l'entrée 
du  port. 
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{(  Les  forces  de  Djezar  se  montent  dans  ce  moment, 
à  environ  treize  ou  quatorze  mille  hommes,  dont  neuf 
mille  employés  au  siège  de  Jaffa;  Jérusalem  et  Naza- 
reth sont  occupés  par  les  troupes  du  pacha  d'Acre. 
Les  Naplousains  servent  contre  Aboumarak. 

«  Jaffa.  —  Le  vizir,  après  la  prise  de  l'Egypte,  en  a  fait 
reconstruire  l'enceinte,  qui,  dans  ce  moment,  est  dans 
le  plus  mauvais  état.  Aboumarak,  pacha  de  la  Pales- 
tine, qui  défend  cette  place,  y  a  quatre  mille  hommes 
de  garnison. 

«  Gaza  est  occupé  par  quatre  cents  hommes  de 
troupes  à' Aboumarak. 

i(  L'émir  des  Druzes  a  refusé  à  Djezar  sa  contribution 
annuelle  et  a  fait  des  armements  imposants.  Le  Pacha 
attend  la  prise  de  Jaffa  pour  l'attaquer.  Les  Anglais 
ont  voulu  intervenir  comme  médiateurs  entre  l'Émir 
et  Djezar,  mais  ce  dernier  a  refusé  leur  médiation. 

«  La  Porte  a,  dans  ce  moment,  peu  de  rapports  avec 
la  Syrie. 

Signé  y  Horace  Sébastiani.    » 

Le  rapport  que  nous  venons  de  lire  excita  vive- 
ment l'attention  du  gouvernement  anglais ,  qui  avait 
trop  de  perspicacité  pour  ne  pas  deviner  l'objet  de 
la  mission  du  colonel  Sébasliani,  et  le  but  de  la  pu- 
blication de  son  mémoire.  Lord  Hawkesbury  qualifia 
cette  publication  de  tres-exlraordinaire.  «  Ce  rapport, 
dit-il,  contient  les  insinuations  et  les  accusations 
les  plus  inexcusables  contre  le  gouvernement  de 
Sa  Majesté ,  contre  l'oflicier  commandant  ses  forces 
en  Egypte,  et  contre  l'armée  britannique  de  ce  pays- 
là;  accusations  et  insinuations  entièrement  destituées 
de  fondement,  et  telles  qu'elles  auraient  obligé  Sa  Ma- 
jesté à  demander  la  satisfaction  qu'ont  droit  d'atten- 
dre, l'une  de  l'autre,  dans  des  occasions  de  celte  na- 
ture, des  puissances  indépendantes  et  se  trouvant  en 
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état  (le  paix.  Ce  rapport  découvre,  déplus,  des  vues  pré- 
judiciables, au  plus  haut  degré,  aux  intérêts  des  posses- 
sions de  Sa  Majesté  ;  vues  directement  contraires  et  ou- 
vertement opposées  à  l'esprit  et  à  la  lettre  du  traité  con- 
clu entre  Sa  Majesté  et  le  gouvernement  français  '.  » 

Bonaparte  se  justifia  faiblement  du  reproche  que 
contenait  cette  Note  du  ministre  anglais.  Le  colonel 
Wilson  avait  publié  un  rapport  sur  l'expédition  de 
Syrie,  dans  lequel  il  avait  accusé  le  général  français 
de  deux  crimes  qui  font  frémir  l'humanité  '.  Bonaparte 
prétendit  que  la  publicité  du  rapport  du  colonel  Se- 
bastinni  était  une  réfutation  des  mensonges  du  colonel 
anglais  et  une  réparation  que  l'armée  française  avait 
le  droit  jd'attendre.  Ce  que  ce  rapport  contenait  d'hos- 
tile, il  l'attribua  à  l'opinion  personnelle  de  l'auteur, 
qui,  trouvant  l'armée  anglaise  en  Egypte,  faisant 
mine  de  vouloir  y  rester,  et  liée  avec  les  beys  ouver- 
tement révoltés  contre  la  Porte,  avait  pensé  que  cette 
permanence  devait  nécessairement  conduire  à  une 
guerre;  opinion  qui  se  trouvait  cependant  réfutée, 
depuis  que  l'Egypte  était  rentrée  sous  la  domination 
de  son  souverain  légitime. 

Tels  furent  les  faits  dont  le  gouvernement  britan- 
nique se  plaignait.  Bonaparte  leur  opposa  des  griefs 
beaucoup  plus  importants.  11  reprocha  au  Cabinet  de 
Londres  trois  infractions  manifestes  du  traité  d'A- 
miens, savoir  :  la  prolongation  du  séjour  des  troupes 
anglaises  en  Egypte,  la  non -restitution  du  cap  de 
Bonne-Espérance  aux  Hollandais,  et  le  refus  formel  de 
rendre  Malte  à  l'Ordre  de  Saint-Jean. 

L*article  8  du  traité  d'Amiens  ayant  stipulé  le  main- 


•  Note  de  lord  HAWKESBcar,  du  45  mars  4803, 

•  Voy.  t.  V,  p.  299  et  300. 
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tien  de  l'intégrité  du  territoire  de  la  Porte  ottomane, 
le  gouvernement  français  pouvait  se  plaindre  avec 
fondement  qu'une  condition  proprement  dirigée  contre 
lui  fût  violée  par  ceux-là  même  qui   avaient   exigé 
qu'elle  fût  insérée  dans  le  traité.  En  effet,  quinze  mois 
s'étaient  écoulés  depuis  que  les  Français  avaient  éva- 
cué l'Egypte,  et  les  troupes  anglaises  qui  n'y  étaient 
arrivées  que  pour  aider  les  Turcs  à  expulser  les  étran- 
gers, y  étaient  encore  et  paraissaient  même  vouloir 
s'y  fixer.  Us  s'immisçaient  dans  le  gouvernement  du 
pays,  et  accordaient  leur  protection  aux  beys  que  le 
Capitan-Pacha  avait  ordre  de  sa  Cour  d'exterminer. 
On  assurait  aussi  que  le  ministre  d'Angleterre  à  Con- 
stantinople  négociait  avec  le  Divan  pour  une  prolonga- 
tion du  séjour  de  ces  troupes  à  Alexandrie,  sous  pré- 
texte de  mettre  l'Egypte  à  couvert  contre  une  nouvelle 
tentative  des  Français.  Mais  la  Porte,  mécontente  de 
ces  hôtes  incommodes,  et  se  voyant  pressée  par  les 
ministres  de  Russie  et  de  France,  qui  tour  à  tour  lui 
inspiraient  de  la  méfiance  contre  le  gouvernement  an- 
glais, s'y  refusa  constamment.  A  la  fin  ,  le  Cabinet  de 
Londres,  convaincu  qu'il  ne  pouvait,  sans  se  brouiller 
avec  celui  de  Saint-Pétersbourg ,  refuser  plus  long- 
temps d'abandonner  l'Egypte ,  ajourna  ses  projets  à 
des  temps   plus  opportuns ,   et   donna  l'ordre  à  ses 
troupes  de  quitter  le  pays.  Elles  s'embarquèrent  le 
17  mars  1803,  à  une  époque  où  le  gouvernement  bri- 
tannique ne  ménageait  plus  la  France  contre  laquelle 
la  guerre  était  décidée. 

Le  cap  de  Bonne-Espérance  devait  être  rendu  au 
gouvernement  batave,  et  l'ordre  avait  été  expédié  au 
gouverneur  anglais  d'exécuter  cet  engagement;  mais, 
le  17  octobre  1802,  le  ministère  britannique  lui  en- 
voya, par  une  frégate,  un  ordre  contraire.  La  date  de 
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ce  second  ordre  est  remarquable.  Il  fut  donné  avant 
que  les  grandes  discussions  se  fussent  élevées  entre 
les  Cabinets  de  Londres  et  de  Paris,  mais  immédiate- 
ment après  que  Bonaparte  avait  déclaré  vouloir  s'ériger 
en  médiateur  entre  les  partis  qui  divisaient  la  Suisse. 
Le  général  Dundas  le  reçut  le  31  décembre  1802.  Déjà 
il  avait  commencé  à  exécuter  ses  premières  instruc- 
tions qui  portaient  de  remettre  le  cap  le  1"  jan- 
vier 1803;  déjà  une  partie  de  ses  troupes  étaient  à 
bord  des  vaisseaux ,  et  l'autre  était  sortie  de  la  ville 
pour  attendre,  à  quelque  distance,  le  moment  de  son 
embarquement.  A  l'arrivée  des  nouveaux  ordres ,  le 
général  Dundas  fit  connaître  ce  changement  au  général 
Jansens  qui  commandait  les  troupes  bataves  :  celui-ci 
n'étant  pas  assez  fort  pour  faire  résistance ,  les  deux 
généraux  conclurent  une  convention  par  laquelle  ils 
s'accordèrent  à  laisser  tout  in  statu  quo ,  en  attendant 
des  instructions  ultérieures.  La  nouvelle  de  cet  évé- 
nement n'était  pas  encore  arrivée  en  Europe,  que  le 
ministère  britannique  avait  déjà  rétracté  ses  derniers 
ordres.  Le  20  novembre,  il  en  expédia  qui  autorisaient 
Dundas  à  remettre  le  cap  aux  Hollandais.  Us  furent 
effectivement  exécutés  le  21  février  1803;  et,  lorsque 
le  ministère  français  se  plaignit,  le  30  mars  1803,  de 
ce  qui  était  arrivé  en  janvier,  le  ministère  britannique 
put,  sans  entrer  en  explication  sur  ce  fait ,  déclarer 
que  la  remise  du  cap  devait  avoir  été  effectuée. 

Deux  griefs  fondés  tombèrent  ainsi  d'eux  mêmes; 
mais  le  troisième  subsista  dans  toute  sa  force,  et  ce- 
lui-ci fut  d'une  si  haute  importance,  que  seul  il  dut 
amener  la  guerre. 

Par  la  paix  d'Amiens,  la  Grande-Bretagne  avait  pro- 
mis de  remettre  l'île  de  Malte  au  grand-maître  qui 
aurait  été  nommé  par  un  chapitre  général  réuni  à 


Malte,  et  composé  de  chevaliers  de  l'Ordre  dont  les  Lan- 
gues continueraient  de  subsister  après  l'échange  des 
ratifications,  ou  à  des  commissaires  de  ce  grand-maître, 
pleinement  autorisés  suivant  les  statuts  de  l'Ordre,  et 
pourvu  que  la  force  qui  devait  être  fournie  par  le  roi 
de  Sicile  y  fût  arrivée.  La  dernière  condition  avait  été 
remplie  :  un  corps  de  deux  mille  Napolitains  avait 
débarqué  dans  l'île  au  mois  d'octobre  1 802  ;  les  Anglais 
ne  les  en  avaient  pas  empêchés,  mais  ils  ne  les  avaient 
pas  mis  en  possession  de  l'île.  Il  fallait  pour  cela  des 
commissaires  d'un  grand-maître ,  nommé  dans  la 
forme  prescrite  par  le  traité  d'Amiens.  Cette  forme 
était  devenue  impossible.  Le  roi  d'Espagne,  sans  s'ar- 
rêter à  ce  que  ce  traité  avait  stipulé  à  l'égard  de  l'Ordre 
de  Saint-Jean-de-Jérusalem ,  avait  supprimé  les  Lan- 
gues de  Castille  et  d'Aragon,  ou  plutôt  il  avait  réuni 
à  la  couronne  leurs  domaines,  en  se  déclarant  grand- 
maître  de  l'Ordre  en  Espagne.  L'électeur  de  Bavière 
avait  de  nouveau  supprimé  la  Langue  bavaroise  *, 
et  l'Ordre  avait  fait  d'autres  pertes  par  la  réunion 
du  Piémont  et  du  duché  de  Parme  à  la  Républi- 
que française.  Dans  ces  circonstances,  il  avait  été 
impossible  d'assembler  un  chapitre  pour  l'élection 
d'un  grand-maître,  et  il  fallut  prendre  une  autre  me- 
sure pour  donner  un  chef  aux  débris  de  l'Ordre.  Les 
puissances  catholiques  et  la  Russie  s'accordèrent  à  dé- 
férer au  Pape,  pour  cette  fois,  le  droit  d'élire.  Pie  VII 
nomma,  le  16  septembre  1802,  le  prince  Ruspoli  qui 
se  trouvait  alors  à  Londres.  Le  refus  de  ce  chevalier 
d'accepter  cette  dignité  occasionna  un  nouveau  retard. 
Enfin,  le  9  février  1803 ,  le  Pape,  pressé  i)ar  le  gou- 
vernement français,  nomma  Jean-Baptiste  Tommasif 
qui ,  ayant  accepté  ,  établit  son  siège  à  Messine,  en 

•  Voy.  t.  II,  p.  287. 
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attendant  qu'il  rentrât  dans  la  capitale  de  sa  souve- 
raineté. Il  s'empressa  d'y  envoyer  le  commandeur  de 
Bussi/f  chargé  de  ses  pouvoirs  pour  recevoir  l'île  des 
mains  des  Anglais,  et  d'annoncer  sa  prochaine  arri- 
vée; mais  le  commandant  répondit  qu'il  n'avait  pas 
reçu  d'ordre  pour  évacuer  l'île,  et  que  les  besoins  du 
service  ne  lui  permettaient  pas  de  céder  le  palais  du 
grand-maître. 

Il  parut,  à  cette  époque ,  en  Angleterre,  divers  ou- 
vrages écrits  sous  l'influence  des  ministres  ,  et  dans 
lesquels  on  fonda  le  droit  de  la  Grande-Bretagne  de 
garder  l'île  de  Malte ,  soit  sur  la  nécessité  dont  cette 
île  était  pour  le  maintien  de  l'indépendance  euro- 
péenne, soit  sur  l'impossibilité  de  la  rendre  à  l'Ordre 
de  Malte,  soit  enfin  sur  le  danger  qui  naîtrait  pour  la 
Grande-Bretagne  de  la  possession  de  cette  île  par  quel- 
que autre  État.  Aussi  longtemps,  disait-on,  que  Malte 
appartiendra  aux  Anglais,  elle  formera  une  barrière 
contre  la  puissance  de  la  France  dans  la  Méditerranée, 
et  un  appui  contre  la  prépondérance  que  cet  Etat  a 
acquise  sur  le  continent  ;  elle  deviendra  le  pivot 
d'une  coalition  des  États  du  midi  de  l'Europe  contre 
l'ambition  démesurée  de  Bonaparte.  Cette  île  ne  peut 
pas  être  rendue  à  l'Ordre  de  Malte ,  parce  que  cet 
Ordre  n'existe  plus  tel  que  le  traité  d'Amiens  l'a  sup- 
posé, puisqu'une  partie  des  Langues  dont  il  devait  se 
composer  avait  été  supprimée ,  et  que  celle  de  Malte 
n'avait  pu  être  établie;  puisque  le  grand-maître  n'a- 
vait pas  été  nommé  dans  les  formes  prescrites  par  ce 
traité,  et  puisque  enfin  l'empereur  de  Russie  avait  re- 
fusé de  se  charger  de  la  garantie  que  ce  traité  lui  défé- 
rait, ou  ne  l'avait  acceptée  qu'à  des  conditions  qui 
dénaturaient  l'Ordre.  On  observait  qu'aucune  de  ces 
contraventions  au  traité  d'Amiens  ne  pouvait  être  mise 
sur  le  compte  du  gouvernement  anglais  ,  tandis  qu'il 
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y  en  avait  qu'on  pouvait,  sans  injustice,  attribuer  à 
l'influence  de  Bonaparte,  qui  avait  tout  pouvoir  sur 
le  Pape ,  et  auquel  l'Espagne  et  la  Bavière  n'auraient 
sans  doute  pas  refusé  la  conservation  des  Langues 
qu'elles  avaient  supprimées ,  s'il  l'avait  fortement 
exigé.  Or,  disaient  ces  publicistes,  puisque  des  chan- 
gements survenus  depuis  la  conclusion  du  traité  en 
rendent  l'exécution  impossible,  les  choses  doivent  être 
mises  sur  le  pied  où  elles  étaient  au  moment  où  cette 
convention  fut  signée,  et  la  Grande-Bretagne  restera 
en  possession  de  l'île.  Elle  ne  pourrait,  en  effet,  sans 
exposer  l'Angleterre  à  un  grand  danger,  appartenir  à 
une  autre  puissance,  parce  qu'il  n'en  existe  aucune 
qui  puisse  offrir  une  garantie  suflisante  contre  les  pro- 
jets ambitieux  de  la  France.  A  qui  remettrait-on  cette 
île?  Serait-ce  à  l'Espagne,  qui  se  trouve  dans  la  dé- 
pendance de  Bonaparte?  Serait-ce  à  la  Prusse  qui  n'a 
pas  de  marine  pour  la  défendre,  ni  d'intérêt  pour  em- 
pêcher qu'elle  ne  tombe  au  pouvoir  de  la  France?  A 
l'Autriche,  qui  dans  une  guerre  malheureuse,  aimera 
mieux  sacrifier  cette  possession  qu'une  de  ses  provin- 
ces? ou  enfin  à  la  Russie,  qui  pourrait  être  tentée  de 
l'échanger  contre  quelques  provinces  qu'on  lui  per- 
mettrait de  détacher  de  la  Turquie?  Aucun  inconvé- 
nient pour  l'Angleterre,  que  l'île  appartienne  à  l'Ordre 
de  Saint-Jean-de-Jérusalem,  qui  n'a  jamais  été  son  en- 
nemi; mais  cet  Ordre  n'existant  plus,  rien  ne  peut  le 
remplacer  pour  la  Grande-Bretagne. 

Nous  avons  exposé  les  motifs  qui  furent  mis  en  avant 
par  les  deux  gouvernements,  pour  rejeter  sur  l'en- 
nemi le  blâme  de  la  nouvelle  guerre.  De  tous  ces  mo- 
tifs, un  seul,  le  refus  des  Anglais  de  rendre  l'île  de 
Malte,  était  assez  grave  pour  autoriser  une  rupture  ; 
mais  comme  ce  fut  la  Grande-Bretagne  qui  commença 
les  hostilités,  il  est  évident  que  ce  refus  ne  fut  pas  la 
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vraie  cause  de  la  guerre.  Le  Cabinet  de  Londres  se  ser- 
vait de  prétextes,  parce  qu'il  désespérait  de  convain- 
cre l'Europe  aveuglée,  de  la  justice  du  vrai  et  unique 
mobile  de  sa  politique.  Ce  Cabinet  avait  bien  jugé  le 
caractère  de  Napoléon  Bonaparte;  il  avait  acquis  la 
persuasion  que  rien  ne  suflirait  pour  contenter  son 
ambition,  et  que  toute  paix  avec  la  France  ne  serait 
désormais  qu'un  moyen  d'agrandissement  pour  cet 
État  aux  dépens  de  ses  voisins.  Prévoyant  qu'immé- 
diatement après  la  restitution  de  Malte ,  il  faudrait  re- 
commencer la  guerre,  sous  peine  d'abandonner  le  con- 
tinent de  l'Europe  au  despotisme  du  premier  Consul, 
le  gouvernement  britannique  aima  mieux  sans  doute 
précipiter  une  déclaration  hostile,  au  moyen  de  la- 
quelle il  se  dispensait  d'une  restitution  que  l'opinion 
de  la  nation  blâmait  hautement. 

Le  commerce  français ,  plein  de  confiance  dans  la 
durée  de  la  paix,  s'était  abandonné  à  des  spéculations 
considérables ,  et  avait  couvert  les  mers  de  ses  bâti- 
ments, lorsque,  le  8  mars  1803,  le  roi  d'Angleterre 
envoya  à  son  parlement  un  message  auquel  personne 
ne  s'était  attendu.  Il  annonça  que,  des  préparatifs 
militaires  considérables  se  faisant  dans  les  ports  de 
France  et  de  Hollande,  il  avait  jugé  convenable  d'a- 
dopter des  mesures  de  précaution  pour  la  sûreté  de 
ses  Etats;  que,  quoique  ces  préparatifs  fussent  présen- 
tés comme  ayant  pour  but  des  expéditions  coloniales, 
cependant,  comme  il  existait  avec  le  gouvernement 
français  des  discussions  d'une  grande  importance , 
dont  le  résultat  demeurait  incertain ,  il  s'était  déter- 
miné à  faire  cette  communication  aux  Communes  de 
ses  royaumes. 

Les  négociations  entre  les  deux  puissances  avaient 
pris,  au  mois  de  février  1 803,  un  caractère  tout  à  fait 
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sérieux.  I-.e  18  de  ce  mois,  Bojiaparle  ont,  avec  lord 
Whitworthy  une  conférence  personnelle,  qui  eut  un 
grand  retentissement  et  dont  le  récit,  fait  par  cet  am- 
bassadeur à  sa  Cour,  a  été  Tune  des  bases  sur  les- 
quelles s'est  appuyé  le  Cabinet  de  Saint-James  pour 
attribuer  au  premier  Consul  la  volonté  de  reconquérir 
l'Egypte.  De  nombreuses  versions  de  cette  conversa- 
tion ont  circulé  en  Europe;  mais  voici  la  dépêche 
même  de  lord  Whitworth  : 


Dépêche  de  lord  Whitworth ,  ambassadeur  d'Angleterre  en 
France ,  à  lord  Hawkesbury ,  datée  de  Paris ,  le  21  février 
1803. 

Mylord, 

«A  peine  la  dernière  dépêche,  dans  laquelle  je  vous 
rendais  compte  de  ma  conférence  avec  M.  Talleyrand, 
était-elle  partie,  que  ce  ministre  me  fit  parvenir 
une  Note,  par  laquelle  il  m'informait  que  le  premier 
Consul  désirait  que  je  vinsse  le  trouver  aux  Tuile- 
ries, sur  les  neuf  heures.  Il  me  reçut  dans  son  cabi- 
net avec  assez  de  cordialité,  et  après  avoir  parlé  sur 
différents  sujets  pendant  quelques  minutes,  il  m'in- 
vita à  m'asseoir  :  il  s'assit  lui-même  de  l'autre  côté 
de  la  table  qui  nous  séparait,  et  entra  en  matière.  Il 
me  dit  qu'il  sentait,  qu'après  ce  qui  s'était  passé  entre 
moi  et  M.  Talleyrand^  qu'il  était  nécessaire  qu'il  me 
fît  connaître  ses  sentiments  de  la  manière  la  plus 
claire  et  la  plus  authentique,  afin  que  je  les  commu- 
niquasse à  Sa  Majesté;  qu'il  concevait  que  ce  moyen 
serait  plus  ellicace  venant  de  lui  personnellement, 
que  s'il  se  servait  d'un  intermédiaire.  Il  ajouta,  qu'il 
était  vivement  affecté  que  le  traité  d'Amiens,  au  lieu 
d'amener  la  conciliation  et  tous  les  effets  naturels  de 
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la  paix,  n'eût  produit  qu'une  jalousie  et  une  méfiance 
continuelle  et  toujours  croissante,  et  que  cette  mé- 
fiance était  à  présent  devenue  si  forte  qu'elle  devait 
nécessairement  occasionner  un  résultat  fâcheux.  Il  fit 
alors  l'énumération  des  provocations  réitérées  qu'il 
prétendait  avoir  reçues  des  Anglais.  Il  établit  pour 
premier  grief  la  non-évacuation  de  Malte  et  d'Alexan- 
drie, comme  nous  étions  tenus  par  le  traité  de  les  éva- 
cuer. A  cet  égard,  il  dit  qu'aucune  considération  sur 
la  terre  ne  pourrait  le  faire  changer,  et  qu'il  aimerait 
mieux  nous  voir  maîtres  du  faubourg  Saint-Antoine 
que  de  l'île  de  Malte.  Il  parla  ensuite  de  la  manière 
injurieuse  dont  il  était  traité  dans  les  feuilles  an- 
glaises; mais  il  dit  qu'il  y  attachait  beaucoup  moins 
d'importance  qu'aux  libelles  français  publiés  à  Lon- 
dres. Il  considérait  cet  outrage  comme  beaucoup  plus 
grave,  parce  qu'il  tendait  à  exciter  le  peuple  contre  sa 
personne  et  son  gouvernement.  Il  se  plaignit  de  la 
protection  accordée  à  George  et  à  ses  semblables , 
qui,  au  lieu  d'être  relégués  au  Canada,  comme  on 
l'avait  itérativement  promis,  avaient  la  permission  de 
rester  en  Angleterre,  y  jouissant  de  pensions  consi- 
dérables, et  ne  cessant  de  commettre  toute  espèce  de 
crimes  sur  les  côtes  de  France  et  dans  l'intérieur  de 
la  République.  Pour  confirmer  ce  qu'il  avançait,  le 
premier  Consul  me  dit  qu'on  avait  arrêté  deux  hommes, 
depuis  peu  de  jours,  sur  les  côtes  de  Normandie,  et 
qu'on  les  amenait  à  Paris;  que  ces  hommes  étaient 
des  assassins  soudoyés  et  employés  par  l'évêque  d'Ar- 
ras,  par  le  baron  de  liolle,  par  George  et  Dutheit, 
comme  on  en  aurait  la  preuve  certaine  devant  les  tri- 
bunaux, et  que  leurs  crimes  seraient  rendus  publics. 
Il  convint  que  le  ressentiment  qu'il  éprouvait  contre 
l'Angleterre  augmentait  de  jour  en  jour,  parce  que 
chaque  vent  (je  me  sers,  autant  que  je  puis,  de  ses 
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propres  idées  et  de  ses  expressions  ),  parce  que  chaque 
vent  qui  soufflait  des  côtes  d'Angleterre  n'apportait 
rien  qu'inimitié  et  haine  contre  sa  personne,  11  revint 
sur  le  chapitre  de  l'Egypte,  et  me  dit  que  s'il  avait  eu 
le  plus  petit  désir  de  s'en  emparer,  il  aurait  pu  le 
faire,  il  y  avait  un  mois,  en  envoyant  vingt-cinq  mille 
hommes  à  Aboukir,  qui  se  seraient  rendus  maîtres  de 
tout  ce  pays,  malgré  les  quatre  mille  hommes  de 
troupes  anglaises  qui  étaient  à  Alexandrie;  que  cette 
garnison,  loin  d'être  un  moyen  de  protéger  l'Egypte, 
ne  servait  qu'à  lui  fournir  un  prétexte  de  l'envahir; 
qiiil  ne  le  ferait  pas,  quel  que  pût  être  son  désir  d'en 
faire  une  colonie,  parce  qu'il  ne  croyait  pas  que  cette  ac- 
quisition valût  le  danger  d'une  guerre  dans  laquelle  on 
pourrait  peut-être  le  regarder  comme  l'agresseur,  et  qui 
lui  ferait  perdre  plus  quil  ne  pourrait  gagner^  puisque 
tôt  ou  tard  l'Egypte  appartiendrait  à  la  France,  soit  par 
la  chute  de  l'empire  ottoman,  soit  par  quelque  accommo^ 
dément  avec  la  Portée  Pour  preuve  de  son  désir  de 
maintenir  la  paix,  il  désirait  savoir  ce  qu'il  avait  à 
gagner  dans  une  guerre  avec  l'Angleterre;  une  des- 
cente était  le  seul  moyen  dont  il  pût  se  servir  pour 
nous  faire  du  mal,  et  il  était  déterminé  à  la  tenter, 
en  se  mettant  en  personne  à  la  tête  de  l'expédition.  Il 
parla  beaucoup  sur  ce  sujet,  sans  cependant  affecter 
de  diminuer  le  péril.  Il  avoua  qu'il  avait  cent  chances 
pour  une  contre  lui;  cependant,  il  était  toujours  dé- 
cidé à  la  tenter,  si  la  guerre  devait  être  le  résultat  de 
la  discussion  présente  :  il  ajouta,  que  la  disposition 
des  troupes  était  telle,  qu'il  trouverait  armée  sur  ar- 
mée pour  l'exécution  de  l'entreprise.  Il  parla  alors 
beaucoup  sur  la  force  naturelle  des  deux  pays.  Il  re- 
présenta la  France  ayant  une  armée  de  quatre  cent 

'  Ce  passage  est  aussi  en  italique  dans  l'original  anglais. 
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quatre-vingt  mille  hommes  (car,  dit-il,  elle  sera  bien- 
tôt portée  à  ce  nombre  ),  toute  prête  pour  les  entre- 
prises les  plus  hardies;  et  l'Angleterre  ayant  une  flotte 
qui  la  rendait  maîtresse  des  mers,  et  dont  il  n'espé- 
rait pas  pouvoir  égaler  les  forces  avant  dix  ans.  Deux 
nations  aussi  puissantes  pourraient,  en  s'entendant 
bien,  donner  la  loi  au  monde,  mais  leurs  querelles 
peuvent  le  renverser  :  il  dit,  que  s'il  n'avait  pas 
éprouvé  l'inimitié  du  gouvernement  anglais  à  chaque 
occasion,  depuis  le  traité  d'Amiens,  il  n'y  a  rien  qu'il 
n'eut  faitpour  prouver  son  désir  de  conciliation  ;  il  nous 
aurait  fait  participer  en  indemnités  aussi  bien  qu'en 
influence  sur  le  continent;  nous  eussions  eu  des  traités 
de  commerce,  enfin  tout  ce  qui  aurait  pu  nous  satis- 
faire, et  qui  nous  aurait  témoigné  son  amitié.  Cepen- 
dant rien  n'avait  été  capable  de  vaincre  la  haine  du 
gouvernement  anglais;  enfin,  on  en  était  venu  de  part 
et  d'autre  à  déterminer  s'il  y  aurait  paix  ou  guerre. 
Pour  conserver  la  paix ,  le  traité  d'Amiens  doit  être 
exécuté;  l'abus  des  presses  publiques,  s'il  ne  peut  être 
entièrement  supprimé,  au  moins  contenu  dans  les 
limites  et  borné  aux  papiers  anglais;  la  protection  si 
ouvertement  accordée  à  ses  mortels  ennemis  (en  faisant 
allusion  à  George  et  consorts  )  doit  être  absolument  re- 
tirée. Si  on  voulait  la  guerre,  il  suffisait  de  le  dire  et 
de  refuser  d'exécuter  ce  traité.  Il  fit  ensuite  le  tour  de 
l'Europe  pour  me  prouver  que,  dans  la  position  ac- 
tuelle, il  n'y  avait  pas  de  puissance  avec  laquelle  nous 
pussions  nous  unir  pour  faire  la  guerre  à  la  France; 
par  conséquent ,  notre  intérêt  était  de  gagner  du 
temps,  et  si  nous  pouvions  obtenir  quelque  avantage, 
il  nous  conviendrait  de  recommencer  la  guerre  quand 
les  circonstances  seraient  devenues  plus  favorables; 
il  dit  que  ce  n'était  pas  lui  rendre  justice  que  de  sup- 
poser qu'il  se  crût  au-dessus  de  l'opinion  de  son  pays 
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ou  de  celle  de  l'Europe;  il  ne  risquerait  sûrement 
pas  d'unir  l'Europe  contre  lui  par  quelque  agression 
violente;  il  n'était  point  si  puissant  en  France  qu'il 
pût  persuader  à  la  nation  de  faire  la  guerre,  à  moins 
que  ce  ne  fût  sur  dès  motifs  légitimes.  Il  dit  qu'il 
n'avait  pas  châtié  les  Algériens,  parce  qu'il  ne  vou- 
lait pas  exciter  la  jalousie  des  autres  puissances,  mais 
qu'il  espérait  que  l'Angleterre,  la  Russie  et  la  France, 
sentiraient  un  jour  qu'il  était  de  leur  intérêt  de  dé- 
truire ce  repaire  de  brigands,  et  de  les  forcer  à  vivre 
plutôt  de  la  culture  de  leur  terre,  que  du  pillage 
qu'ils  exercent.  — Dans  le  peu  de  mots  que  j'ai  dits 
dans  cette  conversation  (  car  dans  l'espace  de  deux 
heures  qu'a  duré  cet  entretien  j'ai  eu  très-peu  l'oc- 
casion de  parler  ),  je  me  suis  renfermé  strictement 
dans  la  teneur  des  instructions  que  vous  m'avez  don- 
nées. Je  les  ai  présentées  au  premier  Consul  d'une 
manière  aussi  forte  que  je  l'avais  fait  avec  M.  Tallejj- 
rand,  et  j'ai  beaucoup  insisté  sur  la  sensation  que  la 
publication  du  rapport  du  colonel  Sébastiani  avait 
causée  en  Angleterre,  où  les  vues  de  la  France  sur 
l'Egypte  doivent  toujours  exciter  la  plus  grande  vigi- 
lance et  un  sentiment  de  jalousie  :  —  il  soutint  que  ce 
qui  devait  nous  convaincre  de  son  désir  de  la  paix 
était,  d'un  côté,  le  peu  d'avantage  qu'il  avait  à  recom- 
mencer la  guerre,  et  de  l'autre  la  facilité  avec  laquelle 
il  aurait  pu  s'emparer  de  l'Egypte  avec  les  mêmes 
vaisseaux  et  les  mêmes  troupes  qui  allaient  de  la  Mé- 
diterranée à  Saint-Domingue  ;  entreprise  qui  aurait 
reçu  l'approbation  de  l'Europe  entière,  et  particuliè- 
rement des  Turcs,  qui,  à  plusieurs  reprises,  l'avaient 
invité  à  se  joindre  à  eux,  à  l'effet  de  nous  forcer  à 
évacuer  leur  territoire.  —  Je  ne  prétends  pas  suivre  en 
détail  chaque  argument  du  premier  ('onsul ,  cela 
me  serait  impossible  d'après  la  grande  diversité  des 
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matières  qu'il  mit  sur  le  tapis.  Sou  dessein  était  de 
me  convaincre  que  de  Malte  dépendait  la  paix  ou  la 
guerre,  et  en  même  temps  de  me  faire  concevoir  une 
forte  idée  des  moyens  qu'il  avait  de  nous  nuire  chez 
nous  et  au  dehors.  Quant  à  la  méûance  et  à  la  jalou- 
sie, qu'il  disait  prévaloir  constamment  depuis  la  con- 
clusion du  traité  d'Amiens,  j'observai  qu'après  une 
guerre  aussi  longue,  aussi  pleine  de  ressentiments, 
et  telle  que  l'histoire  ne  fournissait  aucun  exemple 
semblable,  il  était  naturel  qu'on  éprouvât  encore  beau- 
coup d'agitation;  mais  cette  agitation,  semblable  au 
soulèvement  des  vagues  après  la  tempête,  finirait  par 
s'apaiser,  si  la  politique  des  deux  parties  ne  tendait 
pas  à  l'éterniser;  que  je  ne  prétendais  pas  prouver  la- 
quelle des  deux  avait  été  le  premier  agresseur  dans 
celte  guerre  de  papier  (paper  icar],  dont  il  se  plaignait, 
et  qui  subsistait  encore,  quoique  avec  cette  différence, 
qu'en  Angleterre  elle  était  indépendante  du  gouverne- 
ment, au  lieu  qu'en  France  elle  était  l'action  même  et  le 
fait  du  gouvernement.  A  cela  j'ajoutai,  qu'on  devait 
admettre  que  nous  avions  certains  motifs  de  défiance 
contre  la  France,  qu'on  ne  pouvait  pas  alléguer  contre 
nous  :  j'allais  citer  l'augmentation  du  territoire  et  l'in- 
fluence obtenue  par  la  France,  depuis  le  traité,  quand 
il  m'interrompit  en  disant  : — Je  suppose  que  vous  vou- 
lez parler  du  Piémont  et  de  la  Suisse;  ce  sont  des  ba- 
gatelles, et  l'on  devait  le  prévoir  lorsque  la  négocia- 
tion était  en  train  ;  vous  n'avez  pas  le  droit  d'en  parler 
à  cette  heure.  — J'alléguai  alors  comme  une  cause  de 
méfiance  et  de  jalousie  l'impossibilité  d'obtenir  jus- 
tice, ou  aucune  sorte  de  réparation  pour  un  sujet 
quelconque  de  Sa  Majesté.  11  me  demanda  :  à  quel 
égard?  Je  lui  dis  que,  depuis  la  signature  du  traité, 
aucun  des  Anglais  qui  avaient  eu  à  réclamer  n'avait  été 
satisfait,  quoique  chaque  Français,  placé  dans  une 
vni  10 
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circonstuQce  semblable,  l'eût  été  dans  le  courant  du 
mois  qui  avait  suivi  cette  période,  et  que  depuis  que 
j'étais  en  France  (  et  je  pouvais  en  dire  autant  des  mi- 
nistres qui  m'avaient  précédé  ),  on  n'avait  fait  aucune 
réponse  satisfaisante  aux  représentations  sans  nombre 
que  nous  avions  été  dans  la  nécessité  de  faire  en  fa- 
veur des  sujets  de  la  Grande-Bretagne,  concernant  des 
propriétés  détenues  dans  les  ports  de  France  ou  ail- 
leurs, sans  avoir  même  pour  un  pareil  traitement 
une  ombre  de  justice.   Un  tel  ordre  de  choses,  lui 
dis-je,  n'était  pas  fait  pour  inspirer  de  la  confiance; 
mais,  au  contraire,  il  devait  causer  de  la  méfiance. 
—  Ceci,   dit-il,  devait  être  attribué  aux   difficultés 
qui  accompagnaient  naturellement  des  procédures  de 
cette  espèce,  lorsque  les  deux  parties  se   croyaient 
avoir  droit  l'une  et  l'autre;  mais  il  nia,  que  de  tels 
délais  pussent  résulter  d'aucun  manque  d'inclination 
pour  faire  ce  qui  était  juste   et  raisonnable.   Quant 
aux  pensions  accordées  à  des  individus  français  ou 
suisses,  je  remarquai  qu'elles  avaient  été  données  en 
récompense  pour  des  services  déjà  rendus  durant  la 
guerre,  et  très-certainement  point  pour  des  services 
actuels,  beaucoup  moins  pour  des  services  tels  qu'on 
l'avait  insinué,  d'une  nature  qui  répugnait  aux  sen- 
timents de  tout  individu  en  Angleterre,  particulière- 
ment à  la  loyauté  universellement  reconnue  et  aux 
principes  d'honneur  du  gouvernement  britannique  : 
que  pour  ce  qui  était  d'une  participation  quelconque 
à  des  indemnités,  ou  d'autres  possessions  accessoires, 
que  Sa  Majesté  aurait  pu  obtenir,  je  pouvais  prendre 
sur  moi  de  l'assurer  «  que  l'ambition  de  Sa  Majesté 
la  portait  plutôt  à  conserver  qu'à  acquérir;  »  et  que, 
quant  au  moment  le  plus  opportun  pour  renouveler 
les  hostilités,  Sa  Majesté,  dont  le  sincère  désir  était 
de  maintenir  ses  sujets  dans  la  jouissance  des  avan- 
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tages  de  la  paix,  considérerait  toujours  uue  pareille 
mesure  comme  la  plus  grande  des  calamités;  mais 
que,  si  Sa  Majesté  désirait  si  fort  la  paix,  il  ne  fallait 
pas  chercher  la  cause  de  ces  dispositions  dans  quel- 
que ditficulté  qu'elle  trouvât  à  se  procurer  des  alliés, 
et  ce,  d'autant  moins  que  toute  la  masse  de  moyens 
qu'il  pourrait  être  nécessaire  d'employer  pour  se  pro- 
curer de  tels  alliés,  afin  de  rendre  peut-être  des  ser- 
vices très-peu  proportionnés  à  la  dépense,  se  concen- 
trerait tout  entière  dans  le  sein  de  l'Angleterre,  et 
lui  assurerait  un  accroissement  proportionné  d'éner- 
gie dans  l'exécution  de  toutes  les  entreprises,  pour 
lesquelles,  de  son  propre  chef,  elle  voudrait  faire  des 
efforts.  — Lorsque  j'en  fus  à  cette  partie  de  notre  con- 
versation, il  se  leva  de  son  fauteuil  et  me  dit,  qu'il 
donnerait  des  ordres  au  général  Andréossi ,  pour  en- 
trer avec  vous,  Mylord,  dans  la  discussion  de  cet  ob- 
jet; mais  il  souhaitait  que  je  fusse  informé  dans  le 
même  temps  de  ses  motifs  et  convaincu  de  sa  sincé- 
rité, plutôt  par  lui-même  que  par  ses  ministres.  Alors, 
après  une  conversation  de  deux  heures ,  durant  la 
plus  grande  partie  de  laquelle  il  parla  sans  interrup- 
tion, il  s'entretint  quelque  peu  de  minutes  sur  des 
sujets  indifférents,  étant  (à  en  juger  par  l'extérieur) 
resté  en  assez  bonne  humeur  ;  après  quoi  il  se  retira. 
«  Telle  fut  à  peu  près,  autant  que  je  puis  me  le  rap- 
peler, la  substance  de  cette  conversation.  Il  faut  pour- 
tant observer  qu'il  n'affecta  point,  ainsi  que  l'avait  fait 
M.  de  Talleyrand y  d'attribuer  à  la  mission  du  colonel 
Sébastiani  des  motifs  uniquement  commerciaux ^  mais 
qu'il  la  représenta  comme  devenue  nécessaire,  sous 
un  point  de  vue  militaire  par  l'infraction  que  nous 
avions  faite  au  traité  d'Amiens.  —  J'ai  l'honneur 
d'être,  etc. 

Signé  :  Whitworth.  » 
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Les  pourparlers  continuèrent  pendant  tout  le  mois 
de  mars.  Le 7  avril,  lord  Whitworth  présenta  à  M.  de 
Talleyrand-Périgord  une  Note  portant  «  que  le  roi  de 
la  Grande-Bretagne  avait  vu  à  regret  que  le  gouverne- 
ment de  France  continuait  à  refuser  toute  satisfaction 
et  toute  explication  sur  les  objets  dont  Sa  Majesté  avait 
à  se  plaindre,  et  qu'en  évitant  toute  discussion  de  ce  qui 
faisait  le  sujet  de  ses  représentations,  il  persistait  néan- 
moins à  demander  l'évacuation  de  l'île  de  Malte  parles 
forces  de  Sa  Majesté;  qu'en  conséquence  elle  lui  avait 
ordonné  de  savoir  distinctement  du  gouvernement  de 
France  s'il  était  déterminé  à  persévérer  dans  son  refus 
de  toute  satisfaction  et  de  toute  explication  sur  les  ob- 
jets de  plainte  de  Sa  Majesté,  ou  bien  s'il  était  disposé 
à  donner  sans  délai  cette  satisfaction  et  cette  explica- 
tion sur  l'état  actuel  des  affaires,  de  manière  à  pouvoir 
conduire  à  un  arrangement  qui  serait  de  nature  à  ajus- 
ter les  différends  qui  actuellement  existaient  entre  les 
deux  gouvernements.  » 

Lord  Whitv)orth  avait  reçu  en  même  temps  l'ordre 
de  proposer  au  gouvernement  français  l'arrangement 
suivant  : 

«  Malte  restera  à  perpétuité  une  possession  de  Sa 
Majesté.  Les  chevaliers  de  l'Ordre  de  Saint-Jean  seront 
indemnisés  par  Sa  Majesté  de  la  perte  de  propriété  qu'ils 
pourront  éprouver  par  suite  de  cet  arrangement. 

«  La  Hollande  et  la  Suisse  seront  évacuées  par  les 
troupes  françaises. 

«  L'île  d'Elbe  sera  confirmée  à  la  France  par  Sa 
Majesté,  et  le  roi  d'Étrurie  sera  reconnu. 

M  Sa  Majesté  reconnaîtra  les  Républiques  italienne 
et  ligui'ienne,  pourvu  qu'il  soit  fait  en  Italie  un  ar- 
rangement satisfaisant  pour  le  roi  de  Sardaigne.  » 

Lord  Whitworlh  ayant  jugé  à  propos  de  ne  pas  com- 
muniquer celte  proposition,    parce   qu'il  était  con- 
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vaincu  qu'elle  serait  rejetée,  il  fut,  dans  l'intervalle, 
autorisé  à  renoncer  à  la  possession  perpétuelle  de  l'île 
de  Malte,  à  condition  qu'on  la  laissât  à  la  Grande-Bre- 
tagne pendant  un  nombre  déterminé  d'années,  pourvu 
qu'il  ne  fût  pas  moindre  de  dix,  et  que  le  roi  des  Deux- 
Siciles  lui  cédât  la  souveraineté  de  l'île  de  Lampé- 
douse.  A  la  fin  de  dix  années,  l'île  de  Malte  devait  être 
rendue  à  ses  habitants,  comme  un  État  indépendant, 
et  le  Roi  se  prêterait  à  un  arrangement  pour  établir 
l'Ordre  de  Malte  dans  quelque  autre  partie  de  l'Europe. 
M.  de  Talleyrand  déclara  à  l'ambassadeur  britan- 
nique que  le  premier  Consul  consentirait  encore  moins 
à  une  occupation  temporaire  de  l'île  de  Malte  qu'à  une 
possession  perpétuelle,  parce  que  le  consentement  à 
la  première  ne  pourrait  être  regardé  que  comme  un 
acte  de  faiblesse,  tandis  que  l'abandon  perpétuel  de 
l'île  avait  une  apparence  de  générosité  et  de  magnani- 
mité. Ce  fut  le  2  mai  que  lord  Whitworth  reçut  la  dé- 
claration du  gouvernement  français  sur  ses  proposi- 
tions. Elle  portait,  1°  que  l'île  de  Lampédouse  n'étant 
pas  une  propriété  française,  il  n'appartenait  au  pre- 
mier Consul  ni  d'accéder  ni  de  s'opposer  au  désir  du 
roi  d'Angleterre  de  posséder  cette  île;  2°  que  la  de- 
mande relative  à  l'île  de  Malte  tendant  à  changer  une 
disposition  formelle  du  traité  d'Amiens ,  le  premier 
Consul  devait  la  communiquer  préalablement  à  l'Es- 
pagne et  à  la  République  batave,  qui  avaient  été  par- 
ties contractantes  dans  ce  traité,  pour  connaître  leur 
opinion^  et  que  les  parties  contractantes  ne  pouvaient 
pas  consentir  à  un  pareil  changement  sans  s'être  con- 
certées avec  l'empereur  d'Allemagne,  l'empereur  de 
Russie  et  le  roi  de  Prusse,  comme  puissances  garantes  ; 
que  le  premier  Consul  ne  refusait  pas  ce  concert;  mais 
que  ce  n'était  pas  à  lui  de  le  proposer,  parce  que  ce 
n'était  pas  lui  qui  demandait  un  changement  dans  les 
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stipulations  garanties;  3**  que  les  troupes  françaises 
évacueraient  la  Hollande  dès  l'instant  où  les  stipula- 
tions du  traité  d'Amiens,  pour  chacune  des  parties  du 
monde,  seront  exécutées.  Deux  jours  après,  le  4  mai, 
M.  de  Talleyrand-Périgord  offrit  le  consentement  du 
premier  Consul  à  ce  que  l'île  de  Malte  fut  remise  aux 
mains  d'une  des  trois  principales  puissances  qui 
avaient  garanti  son  indépendance,  savoir,  l'Autriche, 
la  Russie  ou  la  Prusse,  bien  entendu  qu'aussitôt  que 
la  France  et  l'Angleterre  seraient  d'accord  sur  cet  ar- 
ticle, elles  réuniraient  leurs  demandes  pour  y  faire 
consentir  les  différentes  puissances,  soit  contractantes, 
soit  adhérentes  au  traité  d'Amiens.  Cette  offre  fut  mo- 
tivée par  un  prétexte  dont  l'ambassadeur  britannique 
s'était  servi  pendant  la  négociation;  savoir,  que  la, 
garnison  napolitaine  qui,  d'après  le  traité  d'Amiens, 
devait  être  placée  à  Malte,  n'offrait  pas  une  sûreté 
suffisante  de  l'indépendance  de  cette  île. 

Le  gouvernement  anglais  refusa  l'expédient  proposé, 
par  la  raison  que  l'empereur  de  Russie,  le  seul  sou- 
verain auquel  la  Grande-Bretagne  pouvait  consentir 
que  l'île  fut  remise,  dans  le  cas  où  elle  renoncerait 
elle-même  à  cette  possession ,  avait  positivement  dé- 
claré qu'il  ne  voulait  pas  mettre  garnison  à  Malte. 
Quoique  lord  Whitworth  eût  déjà  demandé  ses  passe- 
ports pour  quitter  Paris,  il  remit  cependant,  le  1 0  mai, 
un  projet  de  convention,  fondé  sur  la  seule  base  que 
le  roi  d'Angleterre  croyait,  dans  les  circonstances  ac- 
tuelles, susceptible  de  servir  de  fondement  à  un  ar- 
rangement définitif  et  amical.  Ce  projet  renfermait  les 
articles  suivants  : 

1"  Le  gouvernement  français  s'engagera  à  ne  faire 
aucune  opposition  à  la  cession  de  l'île  de  Lampédouse 
au  Roi ,  par  le  roi  des  Deux-Siciles. 

2"  Vu  l'état  actuel  de  cette  île ,  le  Roi  restera  en 
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possession  de  l'île  de  Malte  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pris 
des  arrangements  pour  le  mettre  à  même  d'occuper 
Lampédouse  comme  station  navale,  après  quoi  l'île  de 
Malte  sera  remise  aux  habitants,  et  reconnue  Etat  in- 
dépendant. Un  article,  qui  devait  rester  secret,  ajou- 
tait que  la  Grande-Bretagne  ne  serait  requise  d'éva- 
cuer l'île  de  Malte  qu'après  l'expiration  du  terme  de 
dix  ans. 

3°  Le  territoire  de  la  République  batave  sera  évacué 
par  les  troupes  françaises  dans  l'espace  dun  mois  après 
la  conclusion  d'une  convention  fondée  sur  les  principes 
de  ce  projet. 

4"  Le  roi  d'Étrurie  et  les  Républiques  italienne  et 
ligurienne  seront  reconnus  par  la  Grande-Bretagne. 

5"  La  Suisse  sera  évacuée  par  les  troupes  françaises. 

6°  Une  provision  territoriale  convenable  sera  assi- 
gnée au  roi  de  Sardaigne ,  en  Italie.  Lord  Whitworth 
avait  ajouté  que  les  articles  4,  5  et  6  devront  être  ou 
entièrement  retranchés,  ou  insérés  à  la  fois. 

Cet  ultimatum  ayant  été  rejeté  par  la  France,  lord 
Whittiorth  demanda  itérativement  ses  passe-ports,  et 
quitta  Paris  le  12  mai.  Il  arriva  le  1 7  à  Douvres,  où  il 
trouva  le  général  Andréossi,  ambassadeur  de  France 
près  la  Cour  de  Londres,  qui  s'embarqua  le  18  pour 
Calais.  Le  1 6  mai ,  il  fut  mis  en  Angleterre  un  embargo 
sur  tous  les  bâtiments  français  et  bataves;  le  17,  cette 
même  mesure  fut  prise  en  France  à  l'égard  des  vais- 
seaux anglais.  On  prit  une  autre  mesure  plus  violente. 
Bonaparte  ordonna  que  tous  les  Anglais,  de  dix-huit  à 
soixante  ans ,  qui  voyageaient  en  France  sous  la  pro- 
tection de  la  foi  publique,  fussent  mis  en  arrestation, 
sous  prétexte  de  servir  d'otages  pour  les  Français  qui 
pourraient  être  pris  par  les  Anglais  sur  des  bâtiments 
naviguant  dans  l'ignorance  de  la  rupture  de  la  paix 
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On  sait  que  le  gouvernement  anglais  s'est  permis  plus 
d'une  fois  de  se  saisir  des  navires  qui  se  trouvaient 
dans  ce  cas.  Celte  manière  d'agir,  contraire  au  Droit 
des  gens ,  servit  de  prétexte  pour  colorer  une  violation 
plus  révoltante  encore  des  droits  de  l'hospitalité.  Le 
18  mai  parut  le  manifeste  par  lequel  la  Grande-Bre- 
tagne déclara  la  guerre  à  la  France,  et  ce  ne  fut  que  par 
cette  pièce  que  le  public,  auquel  on  avait  laissé  igno- 
rer les  débats  existants  entre  les  deux  États,  fut  instruit 
des  motifs  d'une  guerre  qui  devait  se  répandre  sur 
toute  l'Europe,  et  la  désoler  pendant  onze  années. 

Du  côté  de  la  France,  on  publia  successivement  les 
deux  pièces  suivantes,  qui  résumaient  les  débats  avec 
habileté,  et  qui  nous  montrent  comment,  à  cette  épo- 
que, le  Cabinet  des  Tuileries  envisageait  les  intérêts 
européens. 


Message  des  consuls  de  la  République,  adressé  le  20  mai  1803, 
au  Sénat ,  au  Corps  législatif  et  au  Tribunat. 

«  L'ambassadeur  d'Angleterre  a  été  rappelé  :  forcé 
par  cette  circonstance,  l'ambassadeur  de  la  République 
a  quitté  un  pays  où  il  ne  pouvait  plus  entendre  des 
paroles  de  paix. 

((  Dans  ce  moment  décisif  le  gouvernement  met  sous 
vos  yeux,  il  mettra  sous  les  yeux  de  la  France  et  de 
l'Europe  ses  premières  relations  avec  le  ministère  bri- 
tannique, les  négociations  qui  ont  été  terminées  par 
le  traité  d'Amiens ,  et  les  nouvelles  discussions  qui 
semblent  finir  par  une  rupture  absolue. 

{(  Le  siècle  présent  et  la  postérité  y  verront  tout  ce 
qu'il  a  fait  pour  mettre  un  terme  aux  calamités  de  la 
guerre,  avec  quelle  modération,  avec  quelle  patience 
il  a  travaillé  ù  en  prévenir  le  retour. 
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«  Rien  n'a  pu  rompre  le  cours  des  projets  formés 
pour  rallumer  la  discorde  entre  les  deux  nations. 

((  Le  traité  d'Amiens  avait  été  négocié  au  milieu  des 
clameurs  d'un  parti  ennemi  de  la  paix.  A  peine  con- 
clu, il  fut  l'objet  d'une  censure  amère;  on  le  repré- 
senta comme  funeste  à  l'Angleterre  parce  qu'il  n'était 
pas  honteux  pour  la  France.  Bientôt  on  sema  des  in- 
quiétudes, on  simula  des  dangers  sur  lesquels  on  éta- 
blit la  nécessité  d'un  état  de  paix  tel  qu'il  était  un  si- 
gnal permanent  d'hostilités  nouvelles.  On  tint  en 
réserve,  on  stipendia  ces  vils  scélérats  qui  avaient  dé- 
chiré le  sein  de  leur  patrie,  et  qu'on  destine  à  le  dé- 
chirer encore.  Yains calculs  de  la  haine!  ce  n'est  plus 
cette  France  divisée  par  les  factions  et  tourmentée  par 
les  orages,  c'est  la  France  rendue  à  la  tranquillité  in- 
térieure, régénérée  dans  son  administration  et  dans  ses 
lois,  prête  à  tomber  de  tout  son  poids  sur  l'étranger 
qui  osera  l'attaquer,  et  à  se  réunir  contre  les  brigands 
qu'une  atroce  politique  rejetterait  encore  sur  son  sol 
pour  y  organiser  le  pillage  et  les  assassinats. 

«  Enfin ,  un  message  inattendu  *  a  tout  à  coup  ef- 
frayé l'Angleterre  d'armements  imaginaires  en  France 
et  en  Batavie,  et  supposé  des  discussions  importantes 
qui  divisaient  les  deux  gouvernements,  tandis  qu'au- 
cune discussion  pareille  n'était  connue  du  gouverne- 
ment français. 

((  Aussitôt  des  armements  formidables  s'opèrent  sur 
les  côtes  et  dans  les  ports  de  la  Grande-Bretagne;  la 
mer  est  couverte  de  vaisseaux  de  guerre;  et  c'est  au 
milieu  de  cet  appareil  que  le  cabinet  de  Londres  de- 
mande à  la  France  l'abrogation  d'un  article  fondamen- 
tal du  traité  d'Amiens. 


•  Message  du  26  germinal ,  qui  avait  pour  objet  la  levée  annuelle  des 
conscrits. 
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«  Il  voulait,  disait-il,  des  garanties  nouvelles;  et  il 
méconnaissait  la  sainteté  des  traités,  dont  l'exécution 
est  la  première  des  garanties  que  puissent  se  donner 
les  nations. 

«  En  vain  la  France  a  invoqué  la  foi  jurée;  en  vain 
elle  a  rappelé  les  formes  reçues  parmi  les  nations;  en 
vain  elle  a  consenti  à  fermer  les  yeux  sur  l'inexécu- 
tion actuelle  de  l'article  du  traité  d'Amiens  dont  l'An- 
gleterre prétendait  s'affranchir;  en  vain  elle  a  voulu 
remettre  à  prendre  un  parti  définitif  jusqu'au  moment 
où  l'Espagne  et  la  Batavie ,  toutes  deux  parties  con- 
tractantes, auraient  manifesté  leur  volonté;  vainement 
enfin  elle  a  proposé  de  réclamer  la  médiation  des  puis- 
sances qui  avaient  été  appelées  à  garantir  et  qui  ont 
garanti  en  effet  la  stipulation  dont  l'abrogation  était 
demandée.  Toutes  les  propositions  ont  été  repoussées, 
et  les  demandes  de  l'Angleterre  sont  devenues  plus 
impérieuses  et  plus  absolues. 

M  II  n'était  pas  dans  les  principes  du  gouvernement 
de  fléchir  sous  la  menace;  il  n'était  pas  en  son  pouvoir 
de  courber  la  majesté  du  peuple  français  sous  des  lois 
qu'on  lui  prescrivait  avec  des  formes  si  hautaines  et 
si  nouvelles.  S'il  l'eût  fait,  il  aurait  consacré  pour 
l'Angleterre  le  droit  d'annuler  par  sa  seule  volonté 
toutes  les  stipulations  qui  l'obligent  envers  la  France; 
il  l'eût  autorisé  à  exiger  de  la  France  des  garanties 
nouvelles  à  la  moindre  alarme  qu'il  lui  aurait  plu  de  se 
forger;  et  de  là  deux  nouveaux  principes  qui  se  se- 
raient placés  dans  le  Droit  public  de  la  Grande-Bre- 
tagne à  côté  de  celui  par  lequel  elle  a  déshérité  les 
autres  nations  de  la  souveraineté  commune  dos  mers, 
et  soumis  à  ses  lois  et  à  ses  règlements  l'indépendance 
de  leur  pavillon. 

«  Le  gouvernement  s'est  arrêté  à  la  ligne  que  lui 
ont  tracée  ses  principes  et  ses  devoirs.  Les  négocia- 
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lions  sont  interrompues;  et  nous  sommes  prêts  à  com- 
battre si  nous  sommes  attaqués. 

«  Du  moins  nous  combattrons  pour  maintenir  la  foi 
des  traités  et  pour  l'honneur  du  nom  français. 

«  Si  nous  avions  cédé  à  une  vaine  terreur,  il  eût 
fallu  bientôt  combattre  pour  repousser  des  prétentions 
nouvelles;  mais  nous  aurions  combattu  déshonorés 
par  une  première  faiblesse,  déchus  à  nos  propres 
yeux,  et  avilis  aux  yeux  d'un  ennemi  qui  nous  aurait 
une  fois  fait  ployer  sous  ses  injustes  prétentions. 

(c  La  nation  se  reposera  dans  le  sentiment  de  ses 
forces.  Quelles  que  soient  les  blessures  que  l'ennemi 
pourra  nous  faire  dans  des  lieux  où  nous  n'aurons  pu 
ni  le  prévenir  ni  l'atteindre,  le  résultat  de  cette  lutte 
sera  tel  que  nous  avons  droit  de  l'attendre  de  la  justice 
de  notre  cause  et  du  courage  de  nos  guerriers, 
w  Le  premier  Consul, 

«  Signé  Bonaparte.  » 


Rapport  sur  les  pièces  relatives  au  traité  d'Amiens  et  à  sa  rup- 
ture ;  fait  au  Tribunat par  M.  Dam,  organe  d'une  commis- 
sion spéciale^.  Séance  du  23  mai  1803. 

«  Tribuns,  lorsque  vous  avez  entendu  un  cri  de 
guerre  retentir  dans  l'Europe  vous  avez  regardé  autour 
de  vous  :  vous  avez  vu  l'Europe  pacifiée,  le  Nord  tran- 
quille, l'Empire  d'accord  sur  son  organisation,  l'Au- 
triche en  possession  de  ses  nouveaux  États,  la  Suisse 
reprenant  son  ancien  gouvernement  et  sa  liberté ,  le 
saint-siége  relevé,  le  royaume  de  Naples  évacué  par 
nos  troupes,  la  maison  d'Espagne  assise  sur  les  trois 
trônes  que  les  traités  lui  ont  assurés,  les  Républiques 

•  Dans  la  commission  spéciale  dont  il  était  rapporteur,  M.  Daru  avait 
pour  collègues  MM.  Kocii,  JArcouRT,  Siméon,  Fabre,  Gallois  et 
Boissy-d'Anglas. 
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d'Italie  organisées,  l'Angleterre  établie  dans  ses  con- 
quêtes; et,  jetant  ensuite  les  yeux  sur  vos  alliés,  vous 
avez  dû  croire  qu'eux  seuls  avaient  à  se  plaindre.  La 
République  batave  attendait  encore  la  restitution  du 
cap  de  Bonne-Espérance;  l'Empire  ottoman  celle  de 
l'Egypte;  vous-mêmes  celle  de  Malte  à  l'Ordre  qui  eu 
est  le  souverain;  et  cependant  ce  n'était  ni  de  la  Hol- 
lande, ni  de  la  Turquie,  ni  de  la  France  que  s'élevait 
ce  cri  de  guerre;  c'était  de  chez  ce  peuple  qui  seul 
donnait  un  juste  sujet  de  plainte  en  retenant  encore 
ces  importantes  possessions. 

«  Vous  avez  su  qu'il  y  avait  une  négociation  ou- 
verte, quoiqu'il  ne  parût  pas  qu'il  y  eût  de  nouveaux 
intérêts  à  discuter;  et  vous  venez  d'apprendre  que  le 
seul  résultat  de  cette  négociation  est  une  provocation 
offensante  de  la  part  de  la  puissance  qui  a  différé  l'exé- 
cution des  traités,  et  qui  s'y  refuse  aujourd'hui  for- 
mellement. 

(c  Vous  avez  sous  les  yeux  les  pièces  originales 
d'une  si  importante  négociation;  et  quoique  le  délai 
de  quelques  heures  soit  insuffisant  à  un  orateur  pour 
en  développer  toutes  les  conséquences,  il  ne  l'est  pas 
pour  que  vous  ayez  déjà  médité  les  grands  intérêts 
dont  je  viens  vous  entretenir. 

«  Je  vais  vous  présenter  l'analyse  de  la  négociation, 
l'exposé  des  griefs  de  l'Angleterre  et  de  la  France, 
l'examen  des  conditions  proposées,  et  les  résultats 
probables  de  la  guerre  par  rapport  aux  deux  États. 

((  Lorsque  la  nation  française,  réunie  pour  la  pre- 
mière fois  en  assemblée  vraiment  représentative,  en- 
treprit l'examen  de  son  ancienne  charte  constitution- 
nelle, et  ressaisit  les  droits  imprescriptibles  qui 
appartiennent  à  tous  les  peuples  civilisés ,  on  com- 
mença à  concevoir  quelques  craintes  sur  les  disposi- 
tions du  cabinet  anglais.  Son  ambassadeur,   témoin 
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oculaire  de  ces  grands  événements,  s'empressa  d'as- 
surer l'Assemblée  nationale  «  du  désir  ardent  que  le 
ministère  anglais  avait  d'entrenir  *  l'amitié ,  l'harmo- 
nie qui  subsistaient  entre  les  deux  nations.  » 

«  Pour  ôter  aux  étrangers  tout  prétexte  de  prendre 
part  à  nos  discussions  intérieures,  les  représentants 
du  peuple  proclamèrent  l'amour  de  la  nation  pour  la 
paix,  sa  renonciation  à  tout  projet  de  conquête,  son  res- 
pect pour  l'indépendance  de  tous  les  gouvernements. 

«  Quels  projets  d'agression  aurait-on  pu  supposer 
à  un  peuple  qui  luttait  avec  effort  contre  son  gouver- 
nement, contre  deux  classes  privilégiées,  contre  tant 
de  préjugés  ou  d'habitudes;  à  un  peuple  divisé  en  plu- 
sieurs partis,  agité  dans  ses  villes,  dans  ses  campagnes 
même,  épuisé  dans  ses  finances,  et  égaré  jusqu'à 
abolir  précipitamment  des  impôts  déjà  insuffisants 
quoique  odieux;  à  un  peuple  enfin  dont  les  armées 
n'avaient  jamais  été  si  faibles,  et  qui  les  voyait  com- 
mandées par  des  chefs  ennemis  de  sa  Révolution? 

«  Un  politique  ordinaire  pouvait  dès  lors  prédire  au 
peuple  français  :  vous  allez  avoir  toute  l'Europe  à 
combattre;  une  guerre  civile  dévastera  le  tiers  de  la 
France;  un  grand  nombre  de  vos  citoyens  ira  se  join- 
dre à  vos  ennemis;  vos  flottes,  vos  places  fortes,  vos 
colonies  seront  livrées  par  la  trahison;  les  factions 
vont  vous  déchirer;  le  sang  coulera  au  dedans  comme 
au  dehors ,  et  la  famine  atteindra  ceux  qu'épargnera 
la  hache  ou  l'épée. 

«  Mais  où  est  le  génie  qui  eût  osé  ajouter  :  Fran- 
çais, ne  désespérez  point  de  votre  indépendance  ;  que 
les  citoyens  restent  fermes  à  leurs  poste;  qu'un  mil- 
lion de  soldats  se  précipite  vers  les  frontières  :  il  est  de 


•  Lettres  de  M.  le  duc  de  Dorset  ,  ambassadeur  d'Angleterre ,  des 
26  juillet  et  3  août  1789. 
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grands  hommes  dans  ces  rangs  obscurs!  La  constance 
des  gens  de  bien  triomphera  du  désordre  et  des  fac- 
tions; ils  resteront  inébranlables  à  l'aspect  des  têtes 
sanglantes,  comme  vos  soldats  devant  les  bataillons 
ennemis;  les  meilleures  troupes,  les  plus  fameux  gé- 
néraux de  l'Europe  fuiront  devant  vous;  la  gloire  de 
la  nation  effacera,  adoucira  ses  malheurs;  vous  vous 
élancerez  au  delà  de  toutes  vos  frontières;  vous  porte- 
rez vos  armes  en  Afrique  et  en  Asie;  vingt  États  de 
l'Europe  changeront  de  face  par  votre  volonté.  Des 
trônes  renversés,  des  sceptres  donnés  attesteront  votre 
puissance.  Un  homme  paraîtra  qui  viendra  terminer 
tout  ce  qui  restait  indécis,  calmera  les  factions,  étein- 
dra jusqu'aux  haines;  l'Europe  vous  respectera;  les 
rois  deviendront  vos  amis,  et  les  peuples  se  presseront 
autour  du  faisceau  de  la  République... 

«  Si  quelqu'un  eût  osé  tenir  ce  langage,  on  l'aurait 
traité  d'insensé  ;  je  n'ai  fait  cependant  que  vous  ra- 
conter votre  histoire  :  ce  qu'il  n'était  pas  permis  au 
génie  de  prévoir,  le  peuple  français  l'a  accompli;  mais 
il  ne  pouvait  pas  le  prévoir  lui-même. 

«  Ses  ennemis  étaient  si  loin  de  croire  à  la  possi- 
bilité de  tels  prodiges,  qu'ils  l'accusèrent  de  méditer 
une  agression ,  parce  qu'eux-mêmes  la  désiraient  : 
s'ils  eussent  pu  le  croire  en  état  de  faire  la  guerre, 
ils  ne  lui  en  auraient  pas  supposé  l'intention.  Mais 
ils  furent  trompés  par  leur  haine;  ils  le  furent  par 
les  rapports  de  tous  ces  transfuges  qui  leur  exagé- 
raient les  désordres  intérieurs  de  la  France  et  la  puis- 
sance d'un  parti  tout  prêt  à  favoriser  les  entreprises 
de  l'étranger. 

{(  L'étranger  viola  notre  territoire,  et  son  agression 
fut  le  signal  de  ce  noble  enthousiasme  qu'on  n'avait  pu 
prévoir.  Nos  ennemis  s'aperçurent  que  les  calculs  des 
passions  sont  toujours  faux  :  les  Français  comprirent 
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qu'il  est  toujours  aussi  imprudent  que  honteux  d'ap- 
peler les  étrangers  dans  les  dissensions  intérieures. 

K  Nous  les  vîmes  se  diviser  tandis  que  nous  nous 
réunissions;  conquérir  sans  savoir  ce  qu'ils  devaient 
faire  de  leurs  conquêtes;  protéger  la  famille  royale, 
et  ne  pas  lui  permettre  d'approcher  de  ces  Etats  que 
l'on  envahissait  en  son  nom;  fomenter  la  révolte,  et  ne 
fournir  aux  révoltés  que  des  armes  pour  nuire,  et  non 
pas  des  secours  pour  réussir;  faciliter  à  des  Français 
égarés  une  invasion  dans  leur  patrie ,  et  les  abandon- 
ner dans  leur  défaite. 

«  ?S'ous  les  vîmes  tour  à  tour  exiger  que  la  France 
rappelât  son  ancienne  dynastie,  et  reconnaître  aux 
Français  le  droit  de  se  choisir  un  gouvernement;  re- 
fuser de  traiter  avec  ce  gouvernement  sous  le  prétexte 
de  son  instabilité,  et  employer  jusqu'au  crime  pour  le 
détruire;  réclamer  le  Droit  des  gens,  et  outrager  les 
ambassadeurs;  enlever  des  représentants  du  peuple, 
des  ministres,  des  généraux,  que  la  trahison  leur  avait 
livrés;  ouvrir  des  négociations  pour  la  paix,  et  faire 
ou  laisser  assassiner  les  négociateurs;  nous  comman- 
der la  restitution  de  nos  conquêtes,  et  nous  en  propo- 
ser le  partage. 

«  Enfin  la  victoire  décida  plusieurs  de  ces  ques- 
tions; il  ne  fut  plus  permis  de  contester  au  peuple 
français  le  droit  d'avoir  une  volonté,  ni  de  lui  propo- 
ser de  perdre  le  premier  rang  entre  les  puissances  de 
l'Europe.  Les  puissances  les  plus  maltraitées  par  la 
guerre  ouvrirent  les  yeux  sur  leurs  véritables  intérêts  ; 
plusieurs  firent  des  traités;  aucune  n'eut  à  s'en  re- 
pentir; et  l'histoire  est  là  pour  attester  que  les  plus 
heureuses  sont  celles  qui  ont  traité  de  meilleure  foi  et 
les  premières. 

'<  La  République  vit  successivement  diminuer  le 
nombre  de  ses  ennemis,  et  s'éteindre  les  passions 
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qu'une  lutte  si  violente,  si  imprévue,  avait  allumées. 
Les  désastres  d'une  campagne  malheureuse  achevèrent 
de  faire  sentir  aux  Français  le  besoin  de  la  réunion  de 
tous  les  partis,  et  la  nécessité  de  confier  les  rênes  du 
gouvernement  à  un  homme  digne  de  ces  grandes  cir- 
constances :  la  gloire  le  nommait,  et  la  voix  du  peuple 
français  est  toujours  d'accord  avec  la  gloire^ 

«  Dès  que  le  nouveau  chef  de  la  nation  fut  installé 
dans  sa  magistrature,  sa  première  pensée  fut  de  mettre 
un  terme  à  sa  gloire  militaire,  et  d'en  chercher  une 
autre  en  rendant  à  sa  patrie  la  paix,  les  lois,  le  com- 
merce et  les  arts. 

«  Ici  commence  cette  négociation  de  trois  années 
dont  toutes  les  pièces  originales  sont  sous  vos  yeux, 
et  dont  je  me  contenterai  de  faire  une  analyse  rapide 
pour  rappeler  seulement  à  votre  mémoire  ce  que  cha- 
cun de  vous  a  déjà  profondément  médité. 

Analyse  de  la  négociation  enlre  la  République  française  et  l'Angleterre 
depuis  le  26  décembre  1799. 

((  Le  chef  de  la  République  pouvait  à  bon  droit 
soupçonner  les  ministres  du  cabinet  britannique  de  ne 
pas  désirer  la  cessation  d'une  guerre  que  leurs  prodi- 
galités et  leurs  intrigues  prolongeaient  depuis  huit 
ans;  il  pensa  qu'il  diminuerait  leur  fatale  influence 
en  s'adressant  au  monarque,  et  il  écrivit  directement 
au  roi  d'Angleterre,  le  26  décembre  1 799,  pour  lui  pro- 
poser l'ouverture  d'une  négociation  afin  de  ramener 
cette  paix,  le  premier  des  besoins,  la  première  des  gloiresK 

((  D'abord  ce  système  de  communications  directes 
entre  les  chefs  des  deux  États  fut  rejeté;  le  ministère 
anglais  voulut  s'en  réserver  la  correspondance,  et  il 

'  Expressions  de  la  Icllre  du  premier  Consul  au  roi  d'Angleterre. 
Voy.  t.  VI,  p.  216. 
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répondit  «  qu'on  ne  pouvait  espérer  la  cessation  des 
«  causes  qui  avaient  nécessité  la  guerre  en  négociant 
«  avec  ceux  qu'une  révolution  nouvelle  avait  si  récem- 
«  ment  i  nvestis  du  pouvoir  en  France  ;  que  c'était  aune 
«  résistance  déterminée  qu'on  devait  la  conservation 
«  de  Tordre  social  en  Europe;  qu'il  fallait,  pour  espérer 
«  quelque  avantage  réel  d'une  négociation,  que  les 
«  causes  de  la  guerre  eussent  disparu,  que  la  résistance 
((  cessât  d'être  une  nécessité,  qu'on  vît  régner  en  France 
«  de  meilleurs  principes  ;  et  que  le  garant  le  plus  natu- 
«  rel  et  en  même  temps  le  meilleur  de  ce  changement 
((  se  trouverait  dans  le  rétablissement  de  cette  race  de 
((  princes  qui  durant  tant  de  siècles  surent  maintenir 
«  au  dedans  la  prospérité  de  la  nation  française,  et  lui 
«  assurer  de  la  considération  et  du  respect  au  dehors. 
«  Mais,  ajoutait-on,  quelque  désirable  que  puisse  être 
«  un  pareil  événement,  et  pour  la  France  et  pour  le 
((  monde  entier.  Sa  Majesté  Britannique  n'y  attache 
«  pas  exclusivement  la  possibilité  d'une  pacification 
«  solide  et  durable;  elle  ne  prétend  pas  prescrire  à  la 
«  France  quelle  sera  la  forme  de  son  gouvernement , 
«  ni  dans  quelles  mains  elle  déposera  l'autorité',  w 

«  Cette  reconnaissance  du  droit  qu'ont  les  nations 
de  déterminer  la  forme  de  leur  gouvernement  était 
d'autant  plus  inévitable  que  c'est  de  l'exercice  de  ce 
droit  que  le  prince  qu'on  fait  parler  ainsi  tient  sa  cou- 
ronne. Quoique  dans  cette  Note  on  eût  affecté  d'essayer 
l'apologie  de  la  guerre  plus  que  d'indiquer  les  moyens 
de  la  terminer,  le  premier  Consul  fit  proposer  une 
suspension  d'hostilités  et  la  nomination  de  plénipo- 
tentiaires pour  accélérer  la  négociation*. 

«  Ces  deux  propositions  furent  rejetées  :  le  minis- 
tère britannique  déclara  qu'il  concerterait  avec  ses 

•  Note  de  lord  Grenville  du  i  janvier  1800. 

*  Noie  du  ministre  des  Relations  extérieures  du  <  2  janvier  1800. 
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alliés  les  moyens  d'une  négociation  immédiate,  lors- 
que,  dans  son  jugement  y  il  pourrait  être  suffisamment 
pourvu  à  la  sûreté  de  l'Angleterre  et  de  l'Europe  *. 

«  Tel  fut  le  résultat  des  premières  tentatives  que  le 
gouvernement  français  avait  faites  pour  la  paix  :  l'An- 
gleterre rejeta  même  ces  propositions  de  suspendre 
les  hostilités  et  de  négocier. 

«  La  bataille  de  Marengo  servit  de  réponse  à  ce  refus. 
{(  Le  cabinet  de  Vienne  commença  une  négociation, 
et  bientôt  après  celui  de  Saint-James  déclara  de  son 
propre  mouvement  qu'il  était  disposé  à  concourir  avec 
l'Autriche  aux  négociations  qui  pouvaient  avoir  lieu 
pour  une  pacification  générale,  et  à  envoyer  des  pléni- 
potentiaires aussitôt  que  l'intention  du  gouvernement 
français  d'entrer  en  négociation  lui  serait  connue'. 
«  Les  événements  subséquents  ont  fait  voir  combien 
ces  dispositions  étaient  peu  sincères;  ils  démontrent 
que  le  ministère  britannique  a  refusé  de  prendre  part 
aux  négociations  quand  on  lui  a  proposé  de  les  enta- 
mer, et  que  lorsqu'elles  ont  été  commencées  il  n'a 
demandé  à  y  être  admis  que  pour  les  rompre. 

a  Le  gouvernement  français  ne  refusa  pourtant  point 
cette  intervention;  mais  il  exigea  qu'elle  fût  précédée 
d'une  cessation  d'hostilités  entre  la  France  et  TAn^le- 
terre;  et  il  le  devait,  puisque  la  France  avait  suspendu 
les  forces  prêtes  à  accabler  l'allié  de  la  Grande-Bre- 
tagne; il  le  devait,  parce  que  w  l'intervention  de  l'An- 
«  gleterre  compliquait  tellement  la  question  de  la  paix 
«  avec  l'Autriche,  qu'il  était  impossible  de  prolonger 
«  plus  longtemps  l'armistice  sur  le  continent,  à  moins 
<(  que  Sa  Majesté  Britannique  ne  le  rendît  commun  aux 
«  trois  puissances*.  » 

'  Note  de  lord  Grenvillb  dn  20  janvier  1800. 
'  Noie  de  lord  Minto  ,  ambassadeur  d'Angleterre  à  Vienne,  du 
9  août  1800. 
•  Note  du  citoyen  Otto  du  4  septembre  1803. 
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((  Dans  la  correspondance  relathe  à  cet  armistice, 
les  ministres  anglais  épuisèrent  tous  ces  moyens  qui 
prouvent  moins  le  désir  de  faire  la  paix  que  celui  de 
recommencer  la  guerre  avec  plus  d'avantage  :  ils  re- 
fusèrent et  l'armistice  que  le  gouvernement  français 
avait  proposé  pour  traiter  en  commun,  et  de  traiter 
séparément  sous  les  conditions  d'armistice  qu'eux- 
mêmes  avaient  offertes*. 

M  La  bataille  d'Hohenlinden  répondit  à  ces  refus. 

«  La  paix  avec  l'Empereur  fut  conclue  à  Lunévillej 
et  si  le  gouvernement  anglais  n'y  intervint  pas,  ce  fut 
parce  qu'il  n'avait  pas  voulu  y  concourir  avec  son 
allié  lorsque  celui-ci  était  dans  une  position  moins 
désavantageuse. 

«  A  l'instant  où  l'on  signait  ce  traité,  une  révolution 
s'opérait  dans  le  cabinet  britannique,  et  les  nouveaux 
ministres,  qui  succédaient  aux  partisans  de  la  guerre, 
cherchaient  à  se  concilier  la  bienveillance  publique 
en  provoquant  l'ouverture  d'une  nouvelle  négociation*. 

«  Il  était  naturel  de  ne  pas  l'entreprendre  au  milieu 
desévénements  militaires,  qui  changent  inopinémentles 
circonstances.  On  demanda  une  suspension  d'hostilités'. 

((  Elle  fut  refusée*. 

w  Le  gouvernement  britannique  fit  des  propositions 
qu'il  ne  prit  pas  même  le  soin  de  signer,  et  par  les- 
quelles, en  indiquant  ce  qu  il  offrait  de  rendre  de  ses 
conquêtes,  il  voulait  retenir  Malte,  Ceylan,  la  Trinité, 
la  Martinique,  Tabago,  Démérari,  Berbice,  Esséquibo, 
et  tous  les  États  conquis  sur  Tipoo-Saïb*;  on  demandait* 

*  Note  du  citoyen  Otto  du  41  septembre  1800. 

*  Note  de  lord  Hawkesbury  du  24  mars  1801. 

*  Note  du  citoyen  Otto  du  2  avril  1801 . 

*  Note  de  lord  Hawkesbcrt  du  2  avril  1801. 

"  Aperçu  écrit  de  la  main  de  lord  Uawkesburt,  page  52  du  Recueil 
des  pièces  officielles. 

*  Note  de  lord  Hawkesburt  du  25  juin  1801. 
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que  la  France  évacuât  Nice,  tous  les  États  du  roi  de 
Sardaigne;  que  le  grand-duc  de  Toscane  fût  rétabli, 
et  que  le  reste  de  Tllalie  recouvrât  son  ancienne  indé- 
pendance. Ce  n'était  qu'à  ces  dernières  conditions 
qu'on  offrait  l'évacuation  de  l'île  de  Malte. 

«  Ces  demandes  furent  le  sujet  d'une  longue  corres- 
pondance. D'abord,  quant  à  la  Martinique,  le  gouver- 
nement même  n'était  pas  autorisé  à  accéder  à  la  ces- 
sion d'une  partie  intégrante  du  territoire  français,  et 
en  second  lieu  cette  île  n'avait  pas  été  conquise,  mais 
livrée'.  Quant  à  Malte,  le  premier  Consul  fit  repré- 
senter au  gouvernement  anglais  «  qu'une  île  de  plus 
«  ou  de  moins  ne  pouvait  être  une  raison  suffisante 
«  pour  prolonger  les  malheurs  du  monde.  »  Il  proposa 
de  restituer  cette  île  à  l'Ordre,  d'en  faire  raser  les  for- 
tifications*. 

((  Le  ministère  anglais  déclara  que,  «  si  le  gouver- 
«  nement  français  voulait  admettre  un  arrangement 
((  raisonnable  relativement  aux  Indes  orientales.  Sa 
«  Majesté  Britannique  était  prête  à  entrer  dans  des  ex- 
«  plications  ultérieures  relativement  à  l'île  de  Malte, 
«  et  désirait  sérieusement  de  concerter  les  moyens  de 
((  faire  pour  cette  île  un  arrangement  qui  la  rendît 
«  indépendante  de  la  Grande-Bretagne  et  de  la 
«  France*.  » 

«  La  restitution  de  cette  île  à  l'Ordre  fut  convenue 
peu  de  temps  après  dans  les  conférences  entre  les  deux 
négociateurs*.  Le  ministre  anglais  proposa  de  la  mettre 
sous  la  garantie  et  la  protection  d'une  autre  puissance, 
d'inviter  la  Russie  à  y  envoyer  une  garnison,  en  ajou- 
tant que  sa  proposition  tendait  à  écarter  tout  motif  de 

'  Note  du  citoyen  Otto  du  i3  juillet  1801. 

*  Idem. 

'  Note  do  lord  Hawkesbury  du  5  août  <804 . 

*  Page  79  du  Recueil  des  pièces  officielles. 
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jalousie  à  ce  sujet*.  Dans  une  note  subséquente,  il  pro- 
I  posa  que  cette  île  fût  mise  sous  la  garde  de  toute  autre 

puissance*. 

((  Pendant  ces  négociations,  les  armées  de  la  Répu- 
blique, réunies  à  celles  du  roi  d'Espagne,  avaient  con- 
quis une  province  du  Portugal.  Cet  événement  avait 
amené  de  nouvelles  propositions,  et  l'on  finit  par  con- 
clure, le  l^""  octobre  1801,  les  préliminaires  de  la 
paix,  dont  l'article  4  porte  «  que  l'île  de  Malte  avec 
I  «  ses  dépendances  sera  évacuée  par  les  troupes  an- 

«  glaises,  et  sera  rendue  à  l'Ordre  de  Saint-Jean  de 
«  Jérusalem.  Pour  assurer  l'indépendance  absolue  de 
«  cette  île  de  l'une  ou  de  l'autre  des  deux  parties  con- 
«  tractantes,  elle  sera  mise  sous  la  garantie  et  la  pro- 
«  tection  d'une  puissance  tierce  qui  sera  désignée 
«  par  le  traité  définitif.  » 

«  L'époque  de  l'évacuation  n'était  point  stipulée 
dans  cet  article;  mais,  dans  une  note  remise  par  le 
gouvernement  anglais  huit  jours  auparavant  (le 
22  septembre),  il  était  dit  :  «  Sa  Majesté  ne  persis- 
«  tera  point  à  vouloir  entretenir  garnison  anglaise 
«  dans  cette  île  jusqu'à  l'établissement  du  gouverne- 
«  ment  de  l'Ordre  de  Saint-Jean  ;  elle  sera  prête ,  au 
«  contraire,  à  l'évacuer  dans  le  délai  qui  sera  fixé 
«  pour  les  mesures  de  ce  genre  en  Europe;  pourvu 
«  que  l'empereur  de  Russie,  comme  protecteur  de 
(<  l'Ordre,  ou  toute  autre  puissance  reconnue  par  les 
«  parties  contractantes,  se  charge  efficacement  de  la 
«  défense  et  de  la  sûreté  de  Malte.  » 

((  Enfin,  les  articles  préliminaires  furent  convertis 
en  traité  définitif  après  de  longues  discussions,  dont 
l'île  de  Malte  fut  en  grande  partie  le  sujet.  «  Il  est  très- 

'  Procès- verbal  d'une  conférence  tenue  le  7  septembre  <80i  entre 
lord  Hawkesblry  et  le  citoyen  Otto. 
•  Note  de  lord  Hawkesbury  du  22  septembre  <801 . 
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«  important,  disait  le  ministre  anglais*,  pour  les  deux 
«  nations  et  même  pour  l'Europe  entière,  de  fixer  un 
«  plan  d'arrangement  pour  cette  île  qui  puisse  ne  rien 
«  laisser  d'incertain  sur  son  état  futur.  C'est  d'après 
«  ce  principe  que  le  gouvernement  britannique  agit, 
«  principe  qui  ne  peut  naître  que  de  son  désir  d'éloi- 
«  gner  toute  cause  de  mésintelligence  future  entre  lui 
«  et  le  gouvernement  français.  » 

K  C'était  pour  atteindre  le  même  but  que  le  pléni- 
potentiaire français  proposait  de  remettre  sur-le-champ 
cette  île  à  l'Ordre  à  qui  elle  devait  être  restituée.  Le 
ministre  anglais  parut  craindre  que  l'Ordre  ne  fût  pas 
dans  ce  moment  assez  fort  pour  la  conserver.  On  lui 
représenta  que  la  garantie  de  six  grandes  puissances 
devait  suffire  pour  préserver  cette  île  de  toute  agres- 
sion. 11  ajouta  que  les  habitants  avaient  besoin  d'ê- 
tre contenus,  et  proposa  de  remettre  la  garde  de  l'île 
à  une  autre  puissance  jusqu'à  la  formation  des  troupes 
de  l'Ordre  :  il  écarta  la  proposition  de  la  confier  à  des 
troupes  russes,  attendu  le  trop  grand  éloignemeut  de  la 
Russie,  et  proposa  que  cette  garde  fût  confiée  aux  trou- 
pes napolitaines. 

«  Les  objections  du  plénipotentiaire  français  furent 
qu'il  n'était  pas  naturel  de  remettre  cette  île  au  seul 
prince  qui,  en  sa  qualité  de  suzerain,  pût  élever  quel- 
ques prétentions  sur  elle.  Il  lut  proposé  de  lever  à  frais 
communs  un  corps  de  mille  Suisses  pour  cet  objet,  ou 
d'y  envoyer  deux  cents  hommes  des  troupes  de  cha- 
cune des  puissances  contractantes  et  garantes.  Ces 
deux  propositions  furent  écartées,  et  on  revint  au  pro- 
jet de  confier  l'île  aux  troupes  du  roi  de  Naples. 

«  On  discuta  ensuite  la  force  de  cette  garnison,  la 
durée  de  son  séjour,  et  le  traité  d'Amiens  régla  défini- 
tivement que  les  troupes  anglaises  évacueraient  l'île 

'  Protocole  du  .6  narslSOâ. 
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trois  mois  après  l'échange  des  ratiBcations,  ou  plus 
tôt  s'il  était  possible  ;  qu'à  cette  époque  elle  serait  re- 
mise au  grand-maître  ou  à  ses  commissaires,  et  que 
Sa  Majesté  Sicilienne  y  enverrait  deux  mille  hommes 
pour  y  tenir  garnison  pendant  un  an. 

«  Par  les  autres  articles  du  traité  d'Amiens  la  Répu- 
blique batave  céda  à  l'Angleterre  ses  possessions  à 
Ceyian,  et  le  roi  d'Espagne  Tîle  de  la  Trinité.  Toutes 
les  autres  conquêtes  de  l'Angleterre  furent  restituées  ; 
la  République  desSept-Iles  fut  reconnue. 

«  Je  ne  suis  point  entré  dans  le  détail  des  négocia- 
tions relatives  à  ces  divers  objets,  ni  dans  l'analyse  de 
quelques  autres  articles  moins  importants,  parce  qu'ils 
sont  étrangers  à  l'objet  qui  nous  occupe. 

K  Ainsi  se  terminèrent  ces  longues  négociations  qui 
honorent  également  et  la  prudence  de  celui  qui  les  a 
dirigées,  et  l'esprit  conciliateur  de  celui  qui  a  su  écarter 
tant  d'obstacles  et  amener  de  si  heureux  résultats. 

«  La  paix  fut  reçue  en  France  avec  transport,  avec 
cette  joie  franche  d'un  peuple  qui  ne  craint  pas  qu'on 
le  soupçonne  de  redouter  la  guerre.  Chez  le  peuple 
anglais  elle  excita  aussi  beaucoup  d'enthousiasme; 
mais  il  s'éleva  dans  le  même  temps  un  parti  qui  en 
blâmait  les  dispositions  :  il  était  difficile  de  distinguer 
si  ce  pai'ti  haïssait  la  paix  ou  les  ministres  qui  l'avaient 
signée. 

«  Bientôt  il  fut  douteux  si  les  ministres  eux-mêmes 
voulaient  la  maintenir  :  ils  laissèrent  insulter  la  France 
et  ses  magistrats  par  de  misérables  écrivains;  ils  con- 
tinuèrent de  soudoyer  dans  les  îles  voisines  de  notre 
territoire  des  hommes  qui  y  préparaient  des  assassi- 
nats \ 

i(  On  tolérait  les  rassemblements  de  ces  Français 
égarés  qui  se  flattent  encore  de  voir  rétablir  dans  leur 

'  Page  4  93  des  Pièces  offideUm. 
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ancienne  patrie  des  privilèges  abolis,  et,  en  leur  per- 
mettant de  porter  les  marques  fastueuses  de  distinc- 
tions qui  ne  sont  plus,  on  semblait  autoriser  leurs  fol- 
les espérances  j  on  jetait  sur  nos  côtes  des  écrits  in- 
cendiaires et  des  mandements  perfides,  tracés  par  ces 
mains  qui  avaient  été  consacrées  pour  se  lever  vers  un 
Dieu  de  paix.  Ces  anciens  ministres  de  l'Église  ten- 
•taient  d'empêcher  le  retour  de  la  tranquillité  dans  les 
consciences;  après  s'être  appuyés  de  l'autorité  de  leur 
chef  dans  leur  révolte,  ils  la  méconnaissaient  lors- 
qu'elle leur  commandait  la  soumission. 

«  Et  lorsque  le  ministre  de  la  République  désigna 
au  gouvernement  anglais  les  auteurs  de  toutes  ces  in- 
dignes manœuvres  \  qui  pouvaient  bien  nuire  à  la 
France,  mais  non  pas  l'ébranler,  le  cabinet  britan- 
nique éluda  un  acte  de  justice  que  son  propre  hon- 
neur et  peut-être  sa  propre  sûreté  lui  conseillaient. 

((  Le  gouvernement  français  cessa  de  s'en  occuper  ; 
mais  il  ne  pouvait  pas  rester  aussi  indifférent  sur  le 
retard  que  les  Anglais  apportaient  à  l'évacuation  de 
l'Egypte  et  de  Malte.  Quelques  prétextes  prolongaient 
encore  ces  délais,  lorsque  tout  à  coup,  sans  provoca- 
tion, sans  motif  apparent,  sans  prétexte  plausible,  le 
roi  d'Angleterre  appela  sa  nation  aux  armes  par  son 
message  du  8  mars  dernier. 

({ 11  annonçait  au  Parlement  que  des  préparatifs  mi- 
litaires considérables  se  faisaient  dans  les  ports  de 
France  et  de  Hollande,  et  qu'il  existait  entre  les  deux 
gouvernements  des  discussions  de  grande  importance, 
dont  le  résultat  demeurait  incertain. 

(t  Le  premier  fait  était  d'une  fausseté  évidente.  Le 
gouvernement  anglais  savait  trop  bien  qu'on  ne  faisait 
dans  nos  ports  que  les  préparatifs  de  quelques  expé- 

'  Note  du  citoyen  Otto  du  46  août  4802. 
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ditions  coloniales;  et  s'il  pouvait  avoir  été  induit  en 
erreur  sur  ce  point,  il  n'était  pas  possible  qu'il  le  fût 
sur  l'incertitude  de  négociations  qui  n'existaient  pas. 

«  Aussi  le  ministère  anglais  et  son  ambassadeur  à 
Paris,  interpellés  pour  expliquer  de  si  étranges  impu- 
tations, ne  parlaient-ils  dans  leur  réponse  ni  des  ar- 
mements de  la  France,  ni  des  difficultés  survenues  en- 
tre les  deux  cabinets.  Le  ministère  anglais  déclara 
qu'on  avait  dû  considérer  le  traité  d'Amiens  comme 
conclu  eu  égard  à  l'état  de  possession  des  puissayices  con- 
tractantes à  l'époque  de  sa  signature;  que,  la  France 
ayant  depuis  cette  époque  accru  son  influence  sur  la 
Suisse  et  sur  la  Hollande,  et  son  territoire  en  Italie,  le 
roi  d'Angleterre  était  fondé  à  réclamer  des  équivalents 
qui  pussent  servir  de  contre-poids  à  l'augmentation 
de  la  puissance  française;  et  qu'avant  d'entrer  dans 
une  discussion  ultérieure  relativement  à  l'île  de  Malte  on 
attendrait  qu'il  fût  donné  des  explications  sur  cet  objet. 

K  Jusque-là  le  ministère  britannique  se  fondait  sur 
l'accroissement  de  la  puissance  de  la  France  pour  refu- 
ser l'évacuation  de  Malte,  mais  dans  les  paragraphes 
suivants  il  entreprenait  de  justifier  le  retard  de  cette 
évacuation  par  les  dispositions  mêmes  du  traité  d'A- 
miens. «  L'île  de  Malte,  disait-il ,  doit  être  rendue 
«  sous  certaines  conditions;  l'évacuation  de  l'île  à 
«  une  époque  précise  est  une  de  ces  conditions,  et  si 
w  l'exécution  graduelle  des  autres  conditions  avait  été 
«  effectuée,  Sa  Majesté  aurait  été  obligée,  aux  termes 
«  du  traité,  d'ordonner  à  ses  troupes  d'évacuer  l'île.  » 

«  Cet  aveu  est  précieux  sans  doute,  et  il  ne  reste 
plus  qu'à  examiner  quelles  étaient  les  conditions  dont 
l'inexécution  autorisait  les  délais  du  ministère  bri- 
tannique; les  voici  : 

«  Le  refus  de  la  Russie  d'accéder  à  l'arrangement 
pris,  à  moins  que  la  Langue  maltaise  ne  fût  abolie;  le 
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silence  de  la  Cour  de  Berlin;  l'abolition  des  prieurés 
espagnols;  enfin  la  déclaration  du  gouvernement  por- 
tugais, manifestant  son  intention  de  séquestrer  les 
biens  du  prieuré  portugais,  comme  faisant  partie  de 
la  Langue  d'Espagne,  à  moins  que  les  prieurés  espa- 
gnols ne  fussent  rendus'. 

«  On  verra  que  ces  difficultés  ont  été  levées,  et  que, 
quand  elles  seraient  de  nature  à  empêcher  l'exécution 
du  traité,  cette  exécution  n'en  serait  pas  moins  une 
obligation  du  ministère  britannique. 

«  D'abord  le  refus  de  deux  puissances  appelées  à 
garantir  un  traité  ne  dispense  pas  les  nations  qui  l'ont 
signé  de  s'y  soumettre,  seulement  elles  n'ont  plus 
ce  garant  de  leurs  conventions.  En  second  lieu  l'aboli- 
tion d'un  prieuré  de  l'Ordre  de  Malte,  ne  changeant  en 
aucune  manière  sa  constitution  politique,  n'a  pas  été 
prévue  dans  ce  traité,  et  n'intéresse  nullement  les 
puissances  contractantes. 

i<  Le  premier  Consul  fit  répondre  à  cette  déclaration 
que  l'accroissement  de  la  puissance  de  la  République 
française  depuis  le  traité  d'Amiens  était  une  erreur  de 
fait;  que  depuis  cette  époque  au  contraire  la  France 
avait  évacué  une  grande  partie  de  ses  conquêtes  ;  qu'il 
ne  voulait  point  relever  le  défi  que  l'Angleterre  avait 
jeté  à  la  France^  et  que  quant  à  Malte  il  n'y  avait  au- 
cune matière  à  discussion,  le  traité  ayant  tout  prévu*. 

«  Bientôt  des  sujets  de  plainte  plus  réels  viorent 
provoquer  les  réclamations  du  gouvernement  français. 
Des  vaisseaux  de  guerre  anglais  jetèrent  des  brigands 
sur  nos  côtes,  forcèrent  même  une  chaloupe  française 
de  porter  à  terre  des  étrangers  '.  Cependant  tous  ces 
événements  pouvaient  être  considérés  comme  les  torts 

'  Note  de  lord  HAWRESBitBYdu  45  mars  4803.] 

'  Note  du  g(inétal  Andiiéossi  du  28  mars  4803. 

*  Note  da  ministre  des  Relations  extérieures  du  25  mars  1803. 
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de  quelques  subalternes;  mais  la  révocation  des  ordres 
données  pour  l'évacuation  du  cap  de  Bonne-Espérance 
n'était  pas  un  de  ces  faits  dont  le  ministère  pût  feindre 
de  n'avoir  pas  connaissance,  ou  qu'il  pût  rejeter  sur 
autrui.  Au  reste  il  ne  tarda  pas  à  déclarer  que  des  or- 
dres avaient  été  donnés  (le  20  novembre)  pour  la  res- 
titution de  cette  colonie  \ 

«  Mais  il  demanda  explication  et  satisfaction  sur  des 
griefs  qu'il  n'énonçait  pas,  et  la  cession  de  Malte  en 
toute  propriété  et  souveraineté. 

«  La  réponse  du  gouvernement  français  fut  que  tout 
ce  qui  avait  pour  but  la  violation  de  l'indépendance'de 
Malte  ne  serait  jamais  consenti;  que  pour  tout  ce  qui 
ne  serait  pas  contraire  au  traité  d'Amiens  on  pouvait 
s'entendre  sur  les  griefs  respectifs  allégués  par  les 
deux  gouvernements  *. 

((  Quelques  jours  après  l'ambassadeur  d'Angle- 
terre proposa  de  laisser  le  gouvernement  civil  de  Malte 
à  l'Ordre  de  Saint-Jean,  et  les  fortifications  sous  la 
garde  des  troupes  britanniques  '.  Cette  proposition 
n'était  pas  même  signée, 

u  Le  26  avril  le  même  ministre  demanda  que  les 
troupes  anglaises  restassent  à  Malte  pendant  six  ans; 
que  celles  de  la  République  évacuassent  la  Hollande, 
€t  que  l'île  de  Lampédouse  fût  cédée  en  toute  pro- 
priété à  l'Angleterre. 

«  Ces  étranges  demandes  étaient  faites  verbale- 
ment, et  l'ambassadeur ,  qui  refusait  de  les  signer, 
annonçait  son  départ  si  l'on  ne  les  acceptait  pas  dans 
le  délai  de  sept  jours. 

«  Le  premier  article  était  contraire  au  traité  d'A- 


*  Note  de  lord  WniTwoRTH  du  7  avril  <803. 

*  Lettre  de  lord  Whitwobth  ,  page  223  du  Recueil  des  pièces  offi- 
cielles. 

*  Noie  de  lord  Whitwoktb  du  7  anrril  4&03>. 
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miens;  le  gouvernement  français  ne  pouvait  se  dis- 
penser de  répondre  qu'il  fallait  le  communiquer  aux 
autres  puissances  contractantes.  Quant  à  l'évacuation 
de  la  Hollande,  il  annonça  qu'elle  aurait  lieu  immé- 
diatement après  l'exécution  du  traité  d'Amiens;  et 
quant  à  l'île  de  Lampédouse,  elle  n'appartient  point  à 
la  République,  et  son  gouvernement  ne  pouvait  ni  la 
refuser  ni  la  donner  '. 

((  Avant  d'avoir  reçu  cette  réponse  l'ambassadeur 
anglais  demanda  des  passe- ports. 

«  Le  premier  Consul  ne  se  départit  point  encore  du 
système  de  modération  qu'il  avait  suivi  dans  toute 
cette  négociation.  Il  fit  proposer  à  l'ambassadeur  bri- 
tannique de  remettre  Malte  sous  la  garde  de  Tune  des 
puissances  garantes  du  traité  d'Amiens,  l'Autriche, 
la  Prusse  ou  la  Russie  *. 

((  On  avait  d'autant  plus  droit  de  s'attendre  à  voir 
cette  proposition  acceptée,  que  le  gouvernement  an- 
glais lui-même  l'avait  faite  dès  le  7  septembre  1801  ; 
aussi,  pour  la  refuser,  s'est-il  contenté  de  dire  que 
cette  proposition  était  impraticable  par  le  refus  de 
l'empereur  de  Russie  de  s'y  prêter  '. 

{<  Quand  ce  refus  de  la  Russie  aurait  été  réel ,  les 
deux  autres  puissances  garantes,  c'est-à-dire  l'Autri- 
che  ou  la  Prusse,  auraientpu  fournir  à  l'île  de  Malte  la 
garnison  qu'on  leur  demandait;  mais  était-il  possible 
que  le  1 0mai  on  eût  connaissance  de  la  détermination  de 
la  Cour  de  Pétersbourg  sur  une  proposition  faite  à  Paris 
six  jours  auparavant?  Et  que  put  répondre  le  ministre 
anglais  lorsque,  le  jour  même  de  sa  déclaration,  on  vit 
arriver  de  Pétersbourg  une  lettre  par  laquelle  l'empe- 
reur de  Russie  manifestait  «  avec  une  énergie  parti- 

'  Note  du  minisire  des  Relations  extérieures  du  2  mai  ^803. 

•  Note  du  ministre  des  Uelalions  exlérienres  du  4  mai  4803. 

•  Note  de  lord  Whitwortii  du  4  mai  1803. 
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«  culière  la  peine  qu'il  avait  éprouvée  d'apprendre  la 
((  résolution  où  était  Sa  Majesté  Britannique  de  garder 
«  Malle  j  renouvelait  les  assurances  de  sa  garantie,  etfai- 
M  sait  connaître  qu'ilaccepterait  la  demande  de  samédia- 
«  tion  si  les  deux  puissances  y  avaient  recours. . .  !  » 

a  L'ambassadeur  s'est  contenté  d'offrir  au  gouverne- 
ment français  un  moyen  de  masquer  la  cession  défini- 
tive de  cette  île,  en  stipulant  ostensiblement  que  les  An- 
glais l'occuperaient  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  pu  former 
un  établissement  à  Lampédouse ,  qui  n'en  est  guère 
susceptible,  et  en  signant  un  article  secret  par  lequel 
la  France  s'engagerait  à  ne  pas  les  requérir  d'évacuer 
Malte  avant  dix  ans  '. 

«  Mais  cette  disposition  ,  pour  être  secrète,  n'en 
était  pas  moins  honteuse;  le  traité  n'en  était  pas  moins 
violé;  et  il  faut  remarquer  que  dans  ce  projet  le  cabinet 
britannique  avait  soin  de  faire  naître  une  prétention  de 
plus,  une  difficulté  nouvelle,  en  exigeant  une  provision 
territoriale  convenable  pourle  roi  de  Sardaigne  en  Italie. 

«  Ces  propositions  n'ont  pas  été  acceptées;  elles  ne 
pouvaient  l'être;  et  l'ambassadeur  anglais  exigeait 
qu'elles  le  fussent  dans  trente-six  heures.  Il  est  parti. 

«  Français,  c'est  un  langage  nouveau  pour  vous 
que  ce  langage  impérieux  du  cabinet  britannique  !  Ces 
demandes  hautaines,  ces  formes  insolites  et  ces  asser- 
tions fausses,  ces  propositions  qu'on  ne  daigne  pas 
même  signer,  ce  terme  fatal  qu'on  prescrit  à  vos  déli- 
bérations, voilà  donc  le  respect  que  vos  victoires  vous 
ont  acquis  dans  l'Europe!  Désormais  vous  ne  pouvez 
plus  accepter  l'alliance  d'une  nation ,  lui  fournir  le 
secours  de  vos  troupes,  rétablir  la  paix  chez  vos  voi- 
sins, faire  une  conquête,  un  échange  de  territoire, 
sans  que  l'Angleterre  vienne  vous  dire  que  vous  n'êtes 

*  Projet  d'articles  remis  par  lord  Whitworth  le  10  mai  <803. 


—  174  — 

plus  dans  l'état  où  vous  étiez  lorsque  vous  avez  traité 
avec  elle;  qu'il  faut  que  vous  renonciez  à  ce  que  vous 
avez  acquis,  ou  qu'elle  exige  une  garantie  de  ses  pos- 
sessions, garantie  qu'elle  ne  demande  qne  parce 
qu'elle  vous  croit  hors  d'état  de  les  attaquer!  Elle  trace 
autour  de  vous  le  cercle  de  Popilius. 

«  Mais  Popilius  était  Romain,  et  le  roi  de  Syrie  ne 
commandait  pas  à  un  million  de  braves.  Et  envers  qui 
la  nation  anglaise  ose-t-elle  employer  la  menace?  En- 
vers un  peuple  qu'elle  croit  dans  l'impossibilité  de  l'at- 
teindre, et  qu'elle  ne  viendra  pas  chercher. 

«  Quelque  étrange  que  soit  cet  excès  d'orgueil  et 
d'impudence,  il  est  une  chose  plus  étonnante  encore, 
c'est  l'impassibilité,  c'est  la  modération,  l'extrême 
modération  du  gouvernement  français.  Pour  la  justifier 
il  ne  faut  pas  moins  que  toute  sa  gloire. 

((  Mais  cette  modération  est  le  calme  de  la  force. 
Imitons-la,  et,  sans  nous  appesantir  sur  des  insultes 
dont  je  vous  ai  épargné  la  moitié,  examinons  avec 
autant  d'impartialité  qu'il  nous  sera  possible  les  griefs 
réciproques  de  l'Angleterre  et  de  la  France. 

Examen  des  griefs  réciproques  de  F  Angleterre  et  de  la  France. 

«  Les  ministres  britanniques  n'ont  pas  énoncé  for- 
mellement les  griefs  qu'ils  avaient  à  alléguer;  on  est 
forcé  de  les  deviner,  et  de  croire  qu'ils  ont  voulu  qua- 
lifier ainsi  deux  faits  qui  sont  répétés  plusieurs  fois 
dans  leurs  diverses  Notes. 

«  Le  premier  est  l'impression  du  rapport  d'un  offi- 
cier français  envoyé  en  Egypte.  La  réponse  à  cette 
plainte  se  trouve  dans  la  Note  de  notre  ambassadeur 
du  28  mars  dernier,  c  Un  colonel  de  l'armée  an- 
«  glaise  a  imprimé  en  Angleterre  un  ouvrage  rempli 
«  des  plus  atroces  et  des  plus  dégoûtantes  calomnies 
«  contre  l'armée  française  et  son  général.  Les  men- 
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«  songes  de  cet  ouvrage  ont  été  démentis  par  l'accueil 
((  fait  au  colonel  Sébastian i.  La  publicité  de  son  rap- 
(c  port  était  en  même  temps  une  réfutation  et  une 
«  réparation  que  l'armée  française  avait  le  droit 
«  d'attendre.   » 

((  Le  second  fut,  à  ce  qu'il  paraît,  le  séjour  de  nos 
troupes  en  Hollande,  l'intervention  de  la  France  dans  les 
affaires  de  la  Suisse,  les  changements  survenus  en  Italie. 

«  Le  séjour  de  nos  troupes  en  Hollande  est  le  résultat 
d'un  ancien  traité  que  nous  avions  avec  cette  puis- 
sance. Nos  troupes  y  étaient,  et  même  en  plus  grand 
nombre,  à  l'époque  du  traité  d'Amiens,  et  le  traité  ne 
parle  que  de  l'évacuation  du  royaume  de  Naples  et  de 
l'État  romain.  Au  reste,  le  gouvernement  français  a 
annoncé  que  cette  demande  n'était  susceptible  d'au- 
cune ditTiculté. 

«  L'intervention  de  la  France  dans  les  affaires  de 
la  Suisse  n'avait  pas  été  prévue,  parce  qu'on  ne  devait 
pas  s'attendre  à  voir  éclater  une  guerre  civile  dans  ce 
pays.  Nos  troupes  l'occupaient  aux  mois  de  mars  et 
avril  1802,  époque  où  le  traité  fut  conclu,  et  elles  nous 
y  donnaient  une  influence  contre  laquelle  le  gouverne- 
ment britannique  ne  crut  pas  alors  devoir  réclamer.  Le 
traité  ne  portait  rien  à  cet  égard;  par  conséquent  il 
n'en  résultait  aucune  obligation  pour  nous  par  rapport 
à  l'Angleterre.  Depuis,  nos  troupes  ont  été  retirées  de 
l'HeUétie,  et  ce  pays  a  payé  bien  cher  l'avantage  de 
se  garder  lui-même,  puisque  la  guerre  civile  y  a  éclaté 
aussitôt.  S'il  était  possible  que  cette  guerre  eût  une 
autre  cause  que  les  divisions  qui  existaient  entre  les 
citoyens,  serait-on  en  droit  de  reprocher  au  gouver- 
nement français  une  médiation  que  les  instigateurs  de 
ces  troubles  civils  avaient  rendue  nécessaire?  Quel  a 
été  d'ailleurs  le  résultat  de  cette  médiation?  D'arrêter 
l'effusion  du  sang,  et  de  procurer  à  la  Suisse  un  gou- 
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vernement  qu'elle  désirait.  Ce  gouvernement  est-il 
plus  analogue  que  l'autre  aux  intérêts  de  la  France? 
il  n'y  a  point  de  raison  de  le  croire.  Plus  les  Suisses 
seront  ramenés  à  leurs  anciennes  habitudes,  plus  ils 
formeront  d'États  particuliers,  moins  ils  seront  sus- 
ceptibles d'éprouver  l'influence  de  leurs  voisins. 

«  Transportons-nous  en  Italie.  Tout  ce  qui  s'y  est 
fait  est  antérieur  au  traité  :  une  république  nouvelle 
s'était  constituée;  une  autre  avait  changé  son  organi- 
sation; le  roi  de  Sardaigne  s'était  démis  de  ses  États 
du  Piémont;  la  famille  qui  régnait  à  Parme  avait  pré- 
féré à  ses  anciennes  possessions  le  trône  d'Étrurie. 
Tous  ces  événements  étaient  si  évidemment  antérieurs 
aux  négociations  d'Amiens,  que  durant  ces  négocia- 
tions on  avait  proposé  au  plénipotentiaire  anglais  de 
reconnaître  la  nouvelle  existence  politique  de  ces  divers 
États  :  il  s'y  était  refusé,  et  ce  refus  imprudent  obligea 
le  ministre  français  à  lui  faire  sentir  que  par  là  le 
cabinet  britannique  s'interdisait  le  droit  de  prendre 
part  à  tout  ce  qui  concernait  ces  États,  et  que  le  refus 
de  reconnaître  ces  puissances  les  obligerait  à  chercher 
leur  sûreté  dans  une  plus  étroite  alliance  avec  la  Ré- 
publique française.  Il  n'est  donc  pas  exact  de  dire  que 
la  France  soit  aujourd'hui  dans  un  autre  état  de  pos- 
session que  celui  oii  elle  était  à  l'époque  du  traité 
d'Amiens,  à  moins  qu'on  ne  veuille  parler  des  con- 
quêtes qu'elle  a  abandonnées;  et  l'on  ne  peut  fonder 
sur  un  accroissement  de  puissance  qui  n'existe  pas  la 
demande  légitime  d'une  compensation. 

«  Passons  maintenant  à  l'examen  des  griefs  de  la 
France ,  et  parmi  ces  griefs  dédaignons  de  compter 
les  injures  méprisables  que  les  folliculaires  ont  écrites, 
et  que  le  gouvernement  a  tolérées.  ï^e  ministère  bri- 
tannique n'a  pas  nié  ces  griefs;  mais  il  s'est  déclaré 
dans  l'impossibilité  de  les  réprimer.   Cette  excuse 
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donne  la  certitude  qu'il  les  approuvait  :  d'abord  une 
partie  de  ces  insultes  étaient  commises  par  des  étran- 
gers sous  la  main  du  gouvernement;  les  indigènes 
eux-mêmes  peuvent  être  réprimés  par  l'autorité  lors- 
qu'ils compromettent  l'intérêt  national  et  la  décence 
publique,  et  il  y  en  a  plusieurs  exemples.  Apparem- 
ment que  les  ministres  n'ont  pas  cru  que  ces  outrages 
propres  à  exciter  l'indignation  de  la  France  pussent 
compromettre  la  sûreté  de  la  nation  anglaise. 

«  L'asile,  la  protection,  le  traitement  accordés  à  des 
bommes  dangereux,  signalés  par  le  gouvernement 
français;  ce  rassemblement  de  plusieurs  d'entre  eux 
à  Jersey,  l'introduction  dans  nos  départements  de 
leurs  écrits  et  de  leurs  machines,  ce  débarquement 
d'une  bande  étrangère  sur  notre  territoire ,  sont  des 
faits  qu'on  ne  peut  qualifier  que  de  violation  mani- 
feste du  Droit  des  gens;  et  ces  faits  peuvent-ils  être 
douteux,  lorsque  le  roi  d'Angleterre  déclare  que  moyen- 
nant qu'on  lui  accorde  la  souveraineté  de  Malte  il  pro- 
mettra de  prendre  des  mesures  pour  que  les  hommes 
qui,  sur  les  différents  points  de  l'Angleterre,  ourdis- 
sent des  trames  contre  la  France,  soient  efficacement 
réprimés?  Eh!  quelle  sainteté  pourrait  avoir  cette 
promesse,  de  plus  que  celle  signée  auparavant?  «  Les 
i<  parties  contractantes  apporteront  la  plus  grande 
«  attention  à  maintenir  une  parfaite  harmonie  entre 
«  elles  et  leurs  États,  sans  permettre  que  de  part  ni 
«  d'autre  on  commette  aucune  sorte  d'hostilités  par 
«  terre  ou  par  mer,  pour  quelque  cause  et  sous  quel- 
«  que  prétexte  que  ce  puisse  être;  elles  éviteront  soi- 
«  gneusement  tout  ce  qui  pourrait  altérer  à  l'avenir 
«  l'union  heureusement  rétablie,  et  ne  donneront  au- 
«  cun  secours  ni  protection ,  soit  directement  ou  in- 
«  directement,  à  ceux  qui  voudraient  porter  préjudice 
«  à  aucune  d'elles.  » 

vni  12 
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«  Quoi  !  il  ne  suffit  pas  du  Droit  des  gens,  il  ne  suffit 
pas  du  texte  d'un  traité  solennel;  il  faut  encore  l'île 
de  Malte  au  roi  d'Angleterre  pour  faire  ce  que  la 
loyauté  commande,  et  ce  qu'il  a  juré!  Il  faut  l'avouer, 
c'est  ici  une  distraction  inconcevable  des  rédacteurs 
du  cabinet  britannique;  elle  est  aussi  précieuse  que 
leur  notification  du  refus  de  l'empereur  de  Russie, 
démentie  à  l'instant  par  une  lettre  de  ce  souverain. 
Quelle  est  donc  la  malheureuse  condition  des  hommes, 
de  voir  leur  fortune,  leur  repos,  leur  vie,  dépendre  de 
ces  petites  et  perverses  combinaisons! 

«  Le  gouvernement  anglais  a  reproché  à  celui  de 
France  l'accroissement  de  la  puissance  de  la  Répu- 
blique depuis  le  traité  d'Amiens  :  nous  venons  de  dé- 
montrer la  fausseté  de  cette  assertion ,  et  le  cabinet 
britannique  n'avait  pas  besoin  qu'on  l'en  avertît.  Quel 
a  pu  donc  être  son  objet  en  nous  faisant  ce  reproche? 
D'en  prévenir  un  autre,  sans  doute,  un  autre  qui  se- 
rait bien  autrement  fondé,  celui  d'avoir  envahi  d'im- 
menses États  dans  les  Indes.  Que  dis-je?  il  ne  craint 
pas  ces  reproches;  il  les  provoque;  et  en  témoignage 
des  faits  que  je  vais  citer  je  n'appellerai  que  ses  ora- 
teurs. 

«  La  première  fois  que  les  Anglais  parurent  dans 
((  les  Indes  orientales  ils  s'y  montrèrent  comme  des 
((  marchands  sans  ambition,  jaloux  seulement  d'é- 
«  tendre  leur  commerce,  satisfaits  de  pouvoir  le  faire 
«  en  liberté,  et  ne  pensant  pas  même  à  une  domina- 
ir  tion  territoriale.  Il  n*y  a  pas  bien  longtemps  encore 
«  que  leurs  possessions  dans  cette  partie  du  monde 
«  étaient  comptées  pour  peu  de  chose  :  un  rocher  nu 
M  à  Terre-Neuve  était  d'une  plus  grande  importance 
((  aux  yeux  du  public  que  la  restitution  de  Madras, 
«  assurée  par  le  traité  d'Aix-la-Chapelle.  » 

«  C'est  ainsi  que  s'exprimait  le  docteur  Lawrence  au 
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milieu  du  parlement  d'Angleterre'.  Il  ajoutait  :  «bien- 
«  tôt  noHS  acquîmes  dans  l'Inde  une  domination  im- 
«  mense.  Que  nos  droits  à  cette  domination  fussent 
«  fondés  ou  non  dans  le  principe,  il  fallut  au  moins 
«  empêcher  les  Français  et  les  Hollandais  de  s'en  em- 
«  parer,  m 

«  Demandez  à  M.  Blindas  sur  quels  titres  la  puis- 
sance des  Anglais  dans  l'Inde  est  fondée;  il  répond*  : 
«  11  est  vrai  que  nous  reçûmes  des  concessions  de 
«  ceux  qui  depuis  huit  siècles  avaient  passé  pour  les 
«souverains  légitimes  de  toute  la  Péninsule;  mais 
«  c'était  uniquement  pour  caresser  les  préjugés  des 
M  naturels  du  pays.  Quant  aux  nations  européennes, 
((  nous  leur  dirons  :  nous  avons  conquis  cet  empire 
«  par  la  force  de  nos  armes,  c'est  par  la  force  de  nos 
«  armes  que  nous  le  conserverons.  » 

«  On  va  voir  si  c'est  uniquement  à  la  force  de  ses 
armes  que  l'Angleterre  doit  toutes  ses  acquisitions. 

c<  Après  la  guerre  que  les  Anglais  avaient  faite  à 
Hyder-Àly,  et  qui  finit  en  1769,  ils  lui  garantirent, 
par  le  traité  signé  à  cette  époque,  toutes  ses  posses- 
sions même  acquises';  et  quelques  années  après  ils 
conclurent  avec  le  Nizam  et  les  Mahrattes  un  traité  pour 
le  partage  de  ses  États. 

«  Bientôt  le  fils  de  ce  prince  a  eu  trois  guerres  à 
soutenir  contre  la  compagnie  anglaise,  et,  après  avoir 
été  forcé  d'abandonner  la  moitié  de  ses  possessions, 
il  a  vu  envahir  le  reste,  et  a  du  moins  su  mourir  glo- 
rieusement sous  les  ruines  de  sa  capitale.  C'est  là  une 
conquête  immense;  mais  les  divisions  excitées  entre 

•  Séance  de  la  Chambre  des  communes  du  42  mai  1802.  JUonitmr  do 
28  mai  1802. 

•  Ibid. 

•  Discours  de  lord  CoRcnESTER  à  la  Qiambre  des  pairs ,  séance  da 
44  avril  MQi.  Moniteur  du  SI&  v/vû  47»4. 
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les  princes,  au  mépris  de  l'acte  du  Parlement  de  la 
vingt-quatrième  année  du  règne  de  George  III,  c'est- 
à-dire  de  1 784,  qui  défend  à  la  compagnie  de  prendre 
aucune  part  aux  querelles  des  princes  indiens,  d'en- 
trer même  avec  eux  dans  aucun  traité  offensif  ou  de 
garantie;  la  destruction  continuelle  du  plus  faible  par 
le  plus  fort,  la  part  exigée  dans  le  partage  de  ses  pos- 
sessions, enfin  toutes  les  violations  les  plus  odieuses 
du  Droit  de  la  nature  et  des  gens,  sont-ce  là  de  glo- 
rieuses conquêtes? 

((  Bientôt  sans  doute  les  Anglais  jouiront  d'un  autre 
spectacle  que  leur  vanité  trouvera  peut-être  flatteur: 
ils  verront  le  fils  du  nabab  du  Carnate  demander  jus- 
tice de  la  déposition  de  son  père,  de  l'envahissement 
de  ses  États;  ils  recevront  les  supplications  des  prin- 
ces de  la  famille  du  dernier  nabab  d'Arcot,  qui  im- 
plorent une  captivité  moins  rigoureuse.  Et  cette  grande 
cause,  plaidée  avec  solennité,  leurrappellera  ces  temps 
de  la  République  romaine  où  les  rois  de  l'Italie ,  par 
l'organe  des  jurisconsultes,  réclamaient  devant  le  Sé- 
nat leurs  États  envahis  par  des  proconsuls  romains. 

((  Mais  ces  malheureux  princes  veulent-ils  savoir 
quel  sera  le  résultat  de  cette  ostentation  de  justice  ? 
Qu'ils  écoutent  un  orateur  de  la  Chambre  des  com- 
munes^ déclarer  d'avance  u  qu'il  regarde  tout  ce  qui 
«  s'est  passé  dans  le  Carnate  comme  entièrement  con- 
«  forme  à  l'équité  la  plus  rigoureuse,  et  qu'il  n'y 
('  trouve  rien  qu'il  ne  voulût  avouer.  » 

((  En  effet,  il  ne  s'agit  que  d'avouer  une  invasion 
dans  le  palais  d'un  allié,  sa  mort  subite,  la  supposition 
d'une  correspondance,  l'arrestation  de  sa  famille,  la 
proposition  faite  au  fils  de  conserver  la  dignité  de  son 
père  en  abandonnant  ses  revenus,  son  armée,  et  jus- 

'  M.  Walucb,  séance  du  14  juin  1802. 
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qu'à  l'exercice  de  Tautorité  administrative  et  judiciaire 
dans  ses  États;  la  déposition  de  ce  prince  adolescent 
en  punition  de  son  refus,  sa  captivité,  sa  mort,  celle 
de  son  beau-père,  et  celle  d'un  vieillard  vénérable, 
assez  courageux  pour  lui  conseiller  de  préférer  la  mort 
à  la  honte. 

i<  Il  sera  beau  de  voir  plaider  solennellement  une 
pareille  cause,  et  de  comparer  la  prétendue  trahison 
du  nabab  avec  cette  lettre  du  gouverneur  général  de 
l'Inde,  en  date  du  21  octobre  1801,  au  comité  secret 
de  la  Cour  des  directeurs,  dans  laquelle,  après  avoir 
félicité  le  comité  sur  l'acquisition  du  Carnate,  il  s'ex- 
prime en  ces  termes  :  «  C'est  pour  moi  une  grande 
((  satisfaction  d'avoir  enfin  rempli  un  objet  désiré  de- 
«  puis  si  longtemps  avec  inquiétude  par  l'honorable 
«  compagnie,  et  qui  m'avait  été  recommandé  parlicu- 
«  lièrement  par  la  Cour  des  directeurs  lorsqu'on  me 
((  fit  l'honneur  de  me  conférer  cette  place  importante.» 

«  Voilà  donc  l'explication  de  cette  correspondance 
de  trahison  imputée  au  dernier  nabab  du  Carnate, 
prétexte  de  la  compagnie  pour  s'emparer  de  la  sou- 
veraineté de  cet  empire!  La  compagnie,  vous  l'avez 
entendu,  désirait  depuis  longtemps  et  avec  inquié- 
tude les  États  de  son  ancien  allié. 

«  On  établira  sans  doute  «  qu'il  est  juste  de  dépouil- 
«  1er  l'héritier  de  ce  trône  en  punition  de  crimes  im- 
«  pûtes  à  son  aïeul.  Quand  on  examinera  les  preuves 
«  qui  constatent  la  réalité  de  ces  crimes,  il  faudra 
«  savoir  qui  les  a  découverts;  on  répondra  que  c'est  le 
«  gouvernement  de  l'Inde:  qui  sont  les  accusateurs; 
«  le  gouvernement  de  l'Inde  :  qui  sont  les  témoins;  le 
«  gouvernement  de  l'Inde  :  qui  sont  les  juges;  le  gou- 
«  vernement  de  l'Inde  :  au  profit  de  qui  tournera  le 
«  châtiment;  au  profit  du  gouvernement  de  l'Inde.  » 

«  Ce  n'est  pas  moi  qui  parle  ici  ;  c'est  un  orateur 
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du  Parlement  d'Angleterre';  je  me  plais  à  lui  rendre 
cette  justice.  Mais  quelque  odieuses  que  paraissent  ces 
usurpations,  elles  n'en  sont  pas  moins  profitables; 
elles  ne  changent  pas  moins  l'état  de  possession  où 
était  l'Angleterre  à  l'époque  de  la  paix.  Leur  effet  de- 
Trait  donc  être  d'interdire  au  cabinet  britannique 
tout  reproche  pareil  s'il  y  en  avait  à  adresser  à  la 
France,  et  d'autoriser  au  contraire  les  réclamations  de 
la  République  contre  un  excès  de  puissance  qui  com- 
promet en  Asie  la  dignité  de  toutes  les  nations. 


Examen  des  conditions  proposées,  et  des  résultats  de  la  guerre  par 
rapport  à  l'Angleterre  et  à  la  France. 

«  Cependant  ce  mépris  du  Droit  des  gens ,  ces 
trames  ourdies  en  Angleterre  contre  la  tranquillité  de 
la  France  et  contre  son  gouvernement,  ces  usurpa- 
tions du  territoire  de  quelques  princes  sans  défense, 
ce  prodigieux  accroissement  qui  dans  un  demi-siècle 
a  changé  un  comptoir  de  commerce  en  un  vaste  em- 
pire, tout  cela  n'aurait  peut-être  point  compromis  la 
paix  si  le  cabinet  britannique  ne  l'eût  voulu.  Mais 
l'a-t-il  voulu  positivement,  constamment?  C'est  ce 
qu'il  est  presque  impossible  à  la  raison  humaine  de 
décider.  Vous  le  voyez  se  plaindre  des  retards  d'une 
négociation  qu'il  n'a  pas  commencée;  faire  des  pré- 
paratifs formidables  pour  repousser  un  armement  qui 
n'existe  pas;  bloquer  un  port,  et  ne  pas  en  bloquer 
UTi  autre;  refuser  de  rendre  le  capde  Bonne-Espérance, 
et  évacuer  l'Kgypte;  refuser  de  rendre  Malte,  et  pro- 
mettre d'évacuer  le  cap  de  Bonne-Espérance;  retracter 
ensuite  cette  promesse,  puis  revenir  sur  sa  rétracta- 
tion; proposer  l'indépendance  de  Malte,  en  exiger  la 

*    M.  SllÉRIDAN. 
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propriété,  s'en  désister,  la  redemander  encore,  vou- 
loir enfin  la  garder  dix  ans. 

«  Telles  sont  les  irrésolutions  d'un  ministère  qui, 
déjà  en  possession  de  l'objet  qu'il  voulait  conserver, 
pouvait  dans  la  négociation  garder  la  défensive,  et  qui 
a  pris  l'offensive  sans  paraître  avoir  aucun  objet  dé- 
terminé. 

«  Que  demande-t-il  aujourd'hui  à  la  République? 
De  violer  à  la  fois  un  traité  solennel  et  son  intérêt, 
d'offenser  les  puissances  garantes,  de  justifier  les 
plaintes  des  autres  États,  qu'elle  sacrifierait.  Et  pour- 
quoi la  République  y  consentirait-elle?  Pour  accroître 
la  puissance  de  la  Grande-Bretagne. 

(c  Quel  serait  l'avantage  qui  en  résulterait  pour  la 
République?  Celui  de  n'avoir  pas  la  guerre  avec  la 
Grande-Bretagne.  Ainsi ,  toutes  les  fois  que  cette  puis- 
sance désirera  une  possession  dépendante  de  quelque 
autre  État,  il  faudra  que  la  France,  après  avoir  obligé 
le  roi  de  Naples,  l'Ordre  de  iMalte  à  se  dépouiller  en 
faveur  des  Anglais,  soit  auprès  de  toute  autre  puis- 
sance le  ministre  de  leur  volonté.  Il  faudra  que  la 
France  finisse  par  provoquer  la  haine  de  tous  les  peu- 
ples de  l'Europe  pour  éviter  le  courroux  des  Anglais. 
Et  quelle  est  donc  dans  notre  histoire  la  bassesse  qui 
fait  regarder  comme  possible  un  tel  excès  d'humilia- 
tion? Quelle  est  la  calamité  que  j'ignore,  qui  nous  à 
réduits  à  un  tel  état  de  faiblesse,  et  qui  autorise  ce 
délire  de  l'orgueil  ? 

#r  Je  ne  veux  point  ici  provoquer  une  indignation 
trop  naturelle,  et  je  vais  comparer,  avec  les  conditions 
qu'on  nous  impose,  la  paix  qu'à  ce  prix  on  veut  bien 
nous  permettre  d'espérer. 

«  Je  commence  par  oublier  que  ces  conditions  sont 
inadmissibles  en  ce  qu'elles  ne  dépendent  pas  de  la 
France.  Je  suppose  que  les  puissances  qui  sont  inter- 


—  184  — 

venues  au  traité,  soit  comme  contractants,  soit  comme 
garants,  ne  mettront  aucun  obstacle  à  son  infraction  ; 
je  suppose  que  le  roi  de  Naples  se  prêtera  à  tous  les 
sacrifices  qu'on  exigera  de  lui ,  et  qu'il  ne  trouvera 
point  de  protecteur;  et  je  me  transporte  au  moment 
où  les  conditions  dictées  par  l'ambassadeur  anglais 
auront  été  signées. 

w  L'Angleterre  aura  Malte  pour  dix  ans,  et  Lampé- 
douse  pour  toujours.  La  France  aura  la  paix,  elle 
jouira  de  la  paix,  c'est-à-dire  de  son  commerce,  si  la 
nation  anglaise,  en  la  menaçant  de  la  guerre,  ne  vient 
pas  encore  lui  prescrire  des  conditions  onéreuses; 
elle  jouira  d'une  libre  navigation  si  les  Anglais  ne  la 
soumettent  pas  au  droit  humiliant  qu'ils  exercent  déjà 
sur  tant  d'autres  puissances;  elle  jouira  de  la  paix, 
mais  elle  ne  jouira  pas  de  la  considération  de  l'Eu- 
rope; et  dans  quelque  temps,  lorsque  l'Europe  se  sera 
reposée  de  ses  efforts  récents,  lorsque  les  armées  de 
la  République  seront  moins  aguerries,  le  Cabinet  bri- 
tannique ne  manquera  pas  de  lui  susciter  des  enne- 
mis sur  le  continent.  Cependant  l'Angleterre  possé- 
dera l'un  des  meilleurs  ports,  l'une  des  plus  belles 
forteresses  du  monde;  de  cette  position  elle  maîtrisera 
le  commerce  de  la  Méditerranée;  elle  observera  le 
Levant,  et  sera  prête  à  profiter  des  premières  occa- 
sions pour  l'envahir. 

«  On  se  demande  :  Malte  vaut-il  la  guerre? 

«  Non  pas  pour  les  Angla^is,  sans  doute,  parce  qu'ils 
ont  beaucoup  d'autres  moyens  de  conserver  une  grande 
prépondérance  sur  les  mers.  D'ailleurs  que  propose 
aujourd'hui  le  gouvernement  français  à  l'Angleterre? 
Ce  qu'elle  a  elle-même  demandé  dès  le  commence- 
ment des  négociations.  Quelle  était  cette  demande  ? 
De  remettre  l'île  de  Malte  à  la  Russie  ou  à  une  autre 
puissance.  Sur  quoi  insiste  le  premier  Consul?  Sur  la 
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nécessité  de  laisser  cette  île  indépendante  des  deux 
États.  L'Angleterre  a-t-elle  reconnu  la  nécessité  de 
cette  indépendance?  Elle  en  a  exprimé  le  désir  dans 
plusieurs  de  ses  Notes.  Que  veut-elle  aujourd'hui?  La 
possession  de  Malte.  Quel  sacrifice  fait-elle  pour  la 
garder?  Celui  de  la  paix.  Quelle  importance  y  ajoute- 
t-elle?  Vous  allez  l'entendre.  Lorsqu'il  fut  question  du 
traité  de  paix  au  Parlement  d'Angleterre,  les  ministres, 
le  lord  Nelson  s'attachèrent  à  démontrer  que  tout  ce 
qui  importait  à  la  Grande-Bretagne  c'était  d'empêcher 
que  cette  position  restât  à  la  France;  qu'elle  n'était 
pas  favorable  pour  surveiller  le  port  de  Toulon;  qu'elle 
ne  servirait  que  médiocrement  au  commerce  des  An- 
glais dans  le  Levant;  qu'enfin  l'entretien  de  sa  gar- 
nison et  de  ses  fortifications  coûterait  annuellement 
quatre  cent  mille  livres  sterling.  Si  tout  cela  est  sin- 
cère, quel-  est  donc  le  véritable  motif  de  cette  rupture? 
Quant  à  la  France,  elle  ne  peut  accorder  Malte  à  l'An- 
gleterre parce  qu'il  y  va  de  l'honneur  d'abord,  et  puis 
de  l'existence  de  l'Empire  turc  et  du  commerce  de  la 
Méditerranée. 

«  Verrons-nous  dans  cette  grande  occasion  des  es- 
prits timides  répéter  ces  exclamations  par  lesquelles 
on  ébranle  toujours  ceux  qui  craignent  de  se  décider  , 
ou  qui  veulent  se  réserver  le  droit  de  blâmer  les  hom- 
mes qui  savent  prendre  un  parti?  La  guerre  est  un  fléau 
qu'on  ne  saurait  éviter  par  de  trop  grands  sacrifices? 
Elle  amène  le  désordre ,  elle  épuise  nos  finances  ! 

«  La  guerre  est  un  fléau..  :  Craignez  que  la  paix  ne 
vous  coûte  encore  plus  cher!  Elle  accroît  le  désordre... 
Et  n'y  a-t-il  de  désordres  que  ceux  que  vous  reprochez 
à  votre  administration?  N'est-ce  pas  un  désordre  ef- 
frayant que  des  traités  violés,  des  brigandages  qui 
précèdent  la  déclaration  de  la  guerre,  des  conspira- 
tions autorisées,  votre  dignité  compromise  ?£//e  épuise 
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les  finances...  Et  les  conditions  qu'on  imposera  à  votre 
commerce  ne  les  épuiseront-elles  pas?  Et  la  diminu- 
tion de  votre  influence  politique  ne  leur  nuira-t-elle 
pas?  on  est  hardi  pour  accuser  l'administration,  et 
personne  moins  que  moi  ne  demandera  grâce  pour  ses 
fautes;  mais  lorsqu'un  ennemi  armé  vous  pille,  vous 
outrage,  il  y  a  toujours  certains  hommes  qui  aiTectent 
de  l'excuser.  Je  me  trompe;  ce  n'est  pas  l'ennemi 
qu'ils  excusent,  c'est  leur  propre  faiblesse,  leur  propre 
avarice  qu'ils  cherchent  à  justifier,  parce  que  pour  le 
repousser  il  faudrait  des  sacrifices  et  du  courage. 

«  Ils  sont  vos  amis ,  dites-vous ,  ceux  qui  vous  van- 
tent la  paix.  Beau  mérite  en  effet!  Eh!  que  sont  donc 
ceux  qui  par  leurs  énergiques  conseils  vous  l'assurent 
ou  vous  la  préparent,  mais  durable,  glorieuse,  digne 
de  vous?  Ne  traiterez-vous  d'ennemi  que  celui  qui 
n'est  pas  assez  indifférent  sur  votre  gloire,  ni  assez 
adroit  pour  vous  diminuer  les  injures  que  vous  avez 
reçues?  Quoi  !  on  vous  a  insultés!  Oui ,  toute  l'Europe 
le  sait  à  cette  heure,  dans  toute  l'Europe  on  lit  avec 
étonnementla  correspondance  du  cabinet  britannique 
avec  cette  nation  qui  fit  trembler  le  monde!  D'autres 
cabinets  peut-être  calculent  déjà  l'instant  où  ils  pour- 
ront emprunter  le  même  style.  L'Angleterre  se  vante 
de  ses  outrages;  les  jaloux  y  applaudissent.  Sera-ce  en 
France  qu'on  prendra  le  soin  de  les  colorer,  de  les 
dissimuler  ,  de  les  excuser  ? 

«  Vous  chérissez  la  paix.  Eh  bien,  vous  l'avez,  et 
elle  ne  vous  a  pas  préservés  des  menaces  !  elle  n'a  pas 
empêché  une  autre  puissance  de  persister  dans  son 
agrandissement.  Vous  chérissez  la  paix.  Eh  !  qu'a-t-on 
fait  pour  la  rompre?  Rien.  Qu'a-t-on  fait  pour  la  con- 
server? On  a  offert  à  l'Angleterre  ce  que  de  tout  temps 
elb  a  dit  être  le  seul  objet  désirable.  Que  lui  a-t-on 
refusé?  Ce  qui  ne  nous  appartenait  pas.  Qu'exige-t-elle? 
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La  violation  d'un  traité.  Que  faut-il  faire  dans  ces  cir- 
constances? Choisir.  Mais  quoi,  choisir!  Le  pouvez- 
vous?  Dépend-il  de  vous  d'avoir  la  paix  ou  la  guerre? 
Attendre?  Quoi?  La  paix,  un  traité?  Mais  vous  avez 
tout  cela,  et  on  vous  insulte  ,  on  vous  impose  des  con- 
ditions offensantes?  La  guerre  ?  Eh  !  pourquoi  donc  ne 
vous  vois-je  point  armés? 

«  Vous  avez  entendu  ce  qu'on  vous  propose,  ou  plu- 
tôt ce  qu'on  exige  de  vous. 

«  Est-ce  là  une  forme  de  négociation  que  vous  puis- 
siez admettre?  Sont-ce  là  des  prétentions  que  vous  puis- 
siez consacrer?  Français,  chérissez -vous  votre  repos 
jusqu'à  lui  sacrifier  votre  gloire?  Y  aurait-il  un  homme 
doué  d'assez  de  courage  pour  vous  donner  ces  indignes 
conseils?  Écoutez-le  :  si  vous  êtes  capables  de  l'en- 
tendre, vos  magistrats  doivent  se  taire;  il  serait  inu- 
tile d'entreprendre  de  vous  persuader.  Mais  non;  c'est 
votre  indignation  qu'il  faut  contenir  !  vous  n'êtes  res- 
tés muets  après  tant  d'outrages  que  par  l'impossibilité, 
je  ne  dis  pas  de  les  justifier,  mais  de  les  concevoir. 
Est-ce  bien  au  peuple  français  que  l'on  a  osé  tenir 
ce  langage?  Non  l'Angleterre  se  croit  sans  doute  reve- 
nue au  temps  oiî  ces  rois,  qui,  suivant  son  expres- 
sion, faisaient  si  bien  respecter  notre  nation  au  de- 
hors, signaient  les  traités  de  commerce  qu'elle  avait 
dictés ,  comblaient  nos  ports  parce  qu'elle  l'ordonnait, 
et  payaient  un  commissaire  anglais  pour  mieux  con- 
stater notre  humiliation  par  sa  présence. 

(c  A  cette  paix  si  dangereuse  opposons  la  supposi- 
tion de  l'état  de  guerre.  Les  objets  que  le  commerce 
nous  apporte  de  l'Inde  et  de  l'Amérique  n'arriveront 
que  diflicilement,  et  augmenteront  de  prix;  mais  si 
ces  denrées,  qu'on  peut  appeler  de  luxe,  deviennent 
plus  rares  pour  nous,  la  denrée  de  première  néces- 
sité, le  pain,  doublera  de  prix  en  Angleterre.  Notre 
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commerce  pourra  être  intercepté  ;  mais  celui  de  nos 
ennemis  aura  moins  de  débouchés.  Nous  conserverons 
ou  nous  reprendrons  des  positions  qui  peuvent  nous 
faciliter  l'attaque  ou  la  défense.  Les  puissances  du 
continent  qui  ont  signé  ou  garanti  le  traité  d'Amiens 
n'en  approuveront  pas  sans  doute  l'infraction  ;  elles 
ne  pourront  pas  blâmer  les  prétentions  de  la  France, 
puisqu'elle  ne  demande  rien  ;  elles  ne  pourront  voir 
sans  inquiétude  le  système  de  domination  d'une  puis- 
sance usurpatrice;  le  continent  enfin  évitera,  nous 
devons  le  croire,  de  rallumer  une  guerre  générale  pour 
favoriser  l'ambition  du  gouvernement  anglais. 

{(Quelle  sera  l'attitudedes  deux  puissances  belligéran- 
tes ?  L'une  fera  voltiger  ses  vaisseaux  autour  de  nos  côtes 
sans  oser  y  aborder.  A  cet  égard  votre  sécurité  est  par- 
faite; on  ne  conçoit  pas  même  la  possibilité  d'une  entre- 
prise; et  si  au  moment  où  je  parle  on  venait  vous  ap- 
prendre que  les  Anglais  ont  opéré  un  débarquement 
sur  nos  côtes,  quel  est  celui  de  vous  qui  ne  voudrait 
qu'on  leur  laissât  faire  de  grands  pas  dans  le  continent 
pour  être  plus  certain  de  leur  entière  destruction? 
Comparez  l'impression  que  ferait  ici  cette  nouvelle  à 
l'alarme  que  répandrait  en  Angleterre  l'arrivée  d'une 
armée  française,  dont  le  passage  est  plus  difficile  sans 
doute  ,  mais  dont  l'effet  serait  bien  plus  terrible.  La 
Grande-Bretagne  peutgêner  notre  commerce;  elle  peut 
inquiéter  quelques-unes  de  nos  colonies,  qui  sont  ce- 
pendant dans  un  état  de  défense  respectable  :  la  prise 
même  de  toutes  nos  colonies,  en  la  supposant  possi- 
ble, diminuerait  notre  richesse  sans  détruire  notre 
puissance.  Nous ,  nous  sommes  les  maîtres  de  conqué- 
rir les  États  que  le  roi  d'Angleterre  possède  sur  le  con- 
tinent; et  si  nous  mettons  le  pied  dans  son  île  la  puis- 
sance anglaise  est  renversée.  Elle  ne  peut  nous  faire  que 
de  légères  blessures  ;  nous  pouvons  l'atteindre  au  cœur. 
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((  Il  n'est  aucun  de  vous  qui  n'ait  remarqué  que  de- 
puis les  provocations  du  ministre  anglais ,  depuis  son 
appel  aux  armes,  depuis  qu'il  a  déployé  cet  appareil 
menaçant  qu'il  croit  fait  pour  nous  intimider,  le  gou- 
vernement de  la  République  n'est  venu  demander  ni 
des  secours  pécuniaires  ni  un  accroissement  de  l'ar- 
mée ;  les  impôts  sont  diminués ,  et  le  recrutement  tou- 
jours calculé  sur  le  pied  de  paix,  n'est  pas  même  ac- 
céléré. 

«  Cette  armée  de  quatre  cent  mille  hommes ,  si  bien 
aguerris,  est  prête  à  s'élancer  sur  le  territoire  d'une 
nation  rivale;  et  ce  gouvernement,  qui  a  peu  de  trou- 
pes de  terre,  se  verra  obligé  de  porter  une  grande 
partie  de  sa  population  sur  les  côtes  pour  attendre 
notre  débarquement.  La  presse  excite  déjà  de  violents 
murmures;  la  milice  achèvera  le  mécontentement.  Le 
séjour  d'une  grande  armée  sur  les  côtes  sera  nécessai- 
rement fort  dispendieux  pour  nos  ennemis,  tandis 
qu'il  ne  nous  occasionnera  aucun  surcroît  de  dépenses. 
Leurs  campagnes,  leurs  manufactures  en  souffriront, 
et  ils  verront  diminuer  les  moyens  de  pourvoir  à  l'in- 
suffisance de  leur  récolte.  Enfin,  il  est  possible  que  la 
France  termine  cette  guerre  en  un  jour,  et  on  ne  peut 
dire  combien  il  faudrait  d'années  pour  obliger  la  France 
à  demander  la  paix. 

«  Ces  considérations  n'échapperont  pas  sans  doute 
aux  membres  du  Parlement  britannique  qui  ne  parta- 
gent pas  les  passions  de  leur  ministère  ;  mais  nous, 
qui  ne  pouvons  craindre  la  guerre,  nous  savons  appré- 
cier la  paix.  Remercions  notre  premier  magistrat  des 
efforts  qu'il  a  faits  pour  la  maintenir;  remercions-le 
d'avoir  surmonté  cette  indignation  qu'il  a  dû  sentir 
plus  encore  que  nous-mêmes;  disons-lui  qu'on  ne 
l'accusera  pas  d'avoir  désiré  la  guerre,  puisque  ni  la 
nation  ni  lui  n'ont  besoin  ni  de  plus  de  gloire  ni  de  plus 
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de  puissance;  disons-lui  que  le  peuple  français  con- 
firme cette  négociation.  11  ne  faut  pas  que  le  gouveor- 
nement  anglais  s'accoutume  à  traiter  la  République 
comme  les  princes  de  l'Asie,  et  à  calculer  froidement 
son  oppression  sur  la  patience  de  la  faiblesse  !  11  faut 
que  l'Europe,  spectatrice  de  ces  grands  événements, 
voie  l'Angleterre  provoquer  notre  indignation  par  des 
outrages,  et  attaquer  la  France  parce  qu'elle  ne  con- 
sent pas  à  la  violation  des  traités  !  Et  vous ,  représen- 
tants du  peuple  français,  après  avoir  éclairé  ce  grand 
peuple  sur  ses  intérêts  les  plus  cliers,  entendez  ce  cri 
unanime  qui  vous  commande  de  maintenir  l'honneur 
national  ;  donnez  l'exemple  d'une  sage  énergie  ;  et, 
calmes  au  milieu  du  tumulte  des  armes,  poursuivez 
vos  nobles  travaux  !  C'est  votre  organisation  intérieure 
€t  non  pas  l'agrandissement  supposé  de  votre  terri- 
toire ,  qu'un  ennemi  jaloux  veut  empêcher.  Que  tous 
les  pouvoirs  se  consolident,  que  l'administration  con- 
tinue de  se  perfectionner,  que  l'ordre  s'améliore  dans 
nos  finances!  11  sera  beau  de  voir  l'édifice  de  nos  lois 
s'élever  majestueusement  pendant  la  guerre,  etla  même 
main  à  qui  vous  avez  remis  l'épée,  la  main  qui  signe 
vos  lois,  sceller  un  jour  un  traité  plus  digne  de  la  Ré- 
publique française  que  celui  qu'eu  ose  lui  dicter  en 
ce  moment! 

tf  Mais  aujourd'hui  que  devons-nous  proposer?  De 
continuer  les  négociations?  Le  cabinet  britannique 
les  a  interrompues.  De  prouver  la  justice  de  notre 
«ause?  Elle  résulte  de  la  négociation.  D'applaudir 
à  la  conduite  du  gouvernement  de  la  République? 
Vous  l'avez  fait.  De  choisir  entre  la  paix  ou  la  guerre? 
Vous  ne  le  pouvez  pas.  Toutes  nos  paroles  sont  vaines; 
les  étrangers  sont  déterminés ,  et  ne  veulent  pas  être 
<îonvaincus.  D'attendre  leur  déclaration  de  guerre? 
Oui,  sans  doute;  mais  dans  cette  attente  votre  com- 
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mission  vous  propose  le  projet  de  vœu  dont  la  teneur 
suit  : 

«  Le  Tribnnat,  en  vertu  du  droit  que  lui  donne  l'ar- 
«  ticle  29  du  titre  m  de  la  Constitution,  après  avoir 
«  pris  connaissance  de  la  négociation  qui  a  eu  lieu 
«  entre  la  République  et  l'Angleterre; 

«  Convaincu  que  le  gouvernement  a  fait  pour  con- 
((  server  la  paix  tout  ce  que  l'honneur  du  peuple  fran- 
«  çais  pouvait  souffrir; 

«  Que  cependant  le  Cabinet  britannique  s'est  permis 
«  durant  cette  négociation  des  formes  insolites,  des 
«  allégations  fausses,  des  demandes  injustes,  et  même 
«  des  actes  hostiles; 

f(  Que  la  paix  qu'on  laisse  à  la  France  doit  être 
«  achetée  par  l'infraction  d'un  traité  solennel,  par  une 
«  injure  envers  ses  alliés; 

f(  Arrête  que  le  vœu  suivant  sera  porté  au  gouver- 
«  nementpar  le  Tribunat  en  corps  : 

«  Le  Tribunat  émet  le  vœu  quil  soit  pris  à  l'instant  les 
«  plus  énergiques  mesures  afin  de  faire  respecter  la  foi 
«  des  traités  et  la  dignité  du  peuple  français. 

«  Le  présent  vœu  sera  communiqué  au  Sénat  et  au 
Corps  législatif  par  un  message.  »  (Adopté.) 

Pendant  que  ces  délibérations  avaient  lieu  en 
France,  le  gouvernement  britannique  faisait  offrir 
la  neutralité  à  la  République  batave ,  à  condition  que 
la  France  consentirait  à  évacuer  le  territoire  de  cette 
République,  et  à  ne  lui  demander  aucun  secours 
dans  la  guerre  qui  allait  commencer.  Le  gouver- 
nement batave  sollicita  en  vain  Bonaparte,  par  une 
députation  particulière  qu'il  lui  adressa,  de  consen- 
tir à  cette  mesure.  Pour  toute  réponse  il  lui  fut  en- 
joint d'ordonner  l'arrestation  de  tous  les  Anglais  qui 
se  trouvaient  en  Hollande.  Cet  ordre  fut  exécuté  le 
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9  juin,  et  le  même  jour  M.  Liston,  ministre  de  la 
Grande-Bretagne,  quitta  la  Haye.  Le  17  du  même 
mois,  George  JII  annonça  à  son  Parlement  qu'il  avait 
accordé  des  lettres  de  marque  contre  la  République. 
Bientôt  après,  le  gouvernement  batave  publia  un  ma- 
nifeste, par  lequel  il  annonça  que  l'honneur  de  l'État, 
et  ses  rapports  envers  la  République  française,  son 
auguste  alliée,  ainsi  que  l'intérêt  bien  entendu  de  la 
patrie,  exigeaient  impérieusement  de  prendre  des 
mesures  contre  l'injustice  de  la  Grande-Bretagne.  Par 
ce  manifeste,  le  gouvernement  batave  sortit  de  la  classe 
d'une  puissance  purement  auxiliaire  ;  il  devint  puis- 
sance belligérante,  et  livra  ainsi  lui-même  aux  Anglais 
ses  possessions  dans  les  autres  parties  du  monde  qu'il 
aurait  peut-être  sauvées ,  si  Bonaparte  lui  avait  permis 
de  se  restreindre  dans  les  bornes  de  l'alliance  avec  la 
France. 

Dès  le  31  mars,  le  général  Montrichard,  à  la  tête  de 
sept  mille  hommes,  était  entré  en  Hollande.  Le  5  avril, 
Flessing  fut  mis  en  état  de  siège.  Le  24  avril,  l'ar- 
mée française  se  mit  en  mouvement  à  Breda,  et 
entra  le  2G  à  Nimègue.  Quelques  jours  après,  le  géné- 
ral Mortier  en  prit  le  commandement,  et  pénétra,  le 
26  mai ,  dans  le  comté  de  Bentheim ,  qui  se  trouvait 
sous  la  souveraineté  du  roi  d'Angleterre,  comme  élec- 
teur de  Brunswic,  d'où  ce  général  continua  sa  marche 
vers  la  principauté  d'Osnabriick  et  l'électorat.  Celte 
invasion  était  une  violation  de  la  neutralité  de  l'Empire 
germanique  qui ,  affaibli  par  ses  divisions  intestines , 
n'osa  venger  cette  injure.  L'électorat  de  Brunswic- 
Lunebourg,  quoique  gouverné  par  le  même  prince, 
était  entièrement  étranger  à  la  cause  de  l'Angleterre, 
et  c'était  se  mettre  au-dessus  de  tous  les  principes  de 
droit  et  de  justice ,  que  de  confondre  ces  deux  États. 
George  m  avait  publié,  le  1G  mai,  une  déclaration 
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portant  qu'en  sa  qualité  d'État  de  l'Empire,  il  obser- 
verait la  plus  stricte  neutralité;  mais  cette  déclaration 
ne  put  sauver  ses  provinces  allemandes. 

Nous  avons  vu  que,  dans  la  guerre  du  Nord  de  1 80 1 , 
le  pays  de  Hanovre  avait  été  préservé  d'une  invasion, 
parce  que  les  Prussiens  l'avaient  occupé*.  Ce  fut 
pour  sonder  le  roi  de  Prusse  sur  les  intentions  dans 
lesquelles  il  pouvait  être  de  renouveler  cette  mesure, 
que  Bonaparte  envoya,  au  mois  de  mars,  à  Berlin, 
le  général  Duroc,  un  de  ses  aides  de  camp.  Comme 
il  paraît  qu'on  n'avait  pas  rendu  justice  à  la  pureté  des 
intentions  du  Roi  qui  ne  voulait  que  maintenir  la 
neutralité  du  nord  de  l'Allemagne,  Frédéric-Guillaume 
crut  devoir  résister  aux  sollicitations  du  ministre  de 
Hanovre,  qui  l'avait  fait  prier,  par  le  major  Von  der 
Decken,  de  prendre  l'électorat  sous  sa  protection.  En 
conséquence,  l'armée  du  général  Mortier  entra,  le 
30  mai ,  dans  la  principauté  d'Osnabruck  sans  éprou- 
ver de  résistance  ;  car  les  troupes  hanovriennes  se  re- 
tirèrent pour  laisser  aux  députés  de  la  régence  la 
faculté  de  négocier  avec  l'ennemi.  On  espérait  obtenir 
un  armistice;  mais,  Mortier  ayant  montré  l'ordre  pé- 
remptoire  de  son  gouvernement  d'occuper  l'électorat, 
on  prit  sagement  le  parti  de  la  soumission.- 

Les  députés,  MM.  de  JBremer,  juge  de  la  cour  électo- 
rale de  justice,  et  le  lieutenant-colonel  de  Bock,  conclu- 
rent un  arrangement  avec  le  général  Mortier,  le  3  juin 
1803,  dans  son  quartier  général  de  Suhlingen.  Cette 
convention  stipule  que  l'électorat  sera  occupé  par  les 
troupes  françaises;  que  les  troupes  hanovriennes  se  re- 
tireront derrière  l'Elbe,  et  s'engageront  à  ne  pas  porter 
les  armes  contre  la  France  ou  ses  alliés  pendant  la  pré- 

'  Voy.  t.  VI,  p.  87. 

VIII  13 


—  194  — 

sente  guerre,  à  moins  d'avoir  été  échangées;  que  tout 
mililaire  anglais  ou  agent  quelconque  à  la  solde  de 
l'Angleterre  sera  arrêté  et  envoyé  en  France  *  ;  que  le 
général  français  pourra  effectuer,  dans  le  gouverne- 
ment et  les  autorités  constituées,  tel  changement  qu'il 
jugera  convenable  ;  que  toute  la  cavalerie  française  sera 
remontée  aux  frais  du  Hanovre,  et  que  l'électorat  pour- 
voira à  la  solde,  à  l'habillement  et  à  la  nourriture  de 
l'armée  française;  que  tous  les  revenus  du  pays  seront 
à  la  disposition  du  gouvernement  français,  et  que  le 
général  en  chef  prélèvera  sur  l'électorat  telle  contri- 
bution qu'il  croira  nécessaire  aux  besoins  de  l'armée. 
Le  dernier  article ,  ajouté  à  la  sollicitation  des  dépu- 
tés ,  dit  :  (c  Les  articles  précédents  ne  porteront  pas 
préjudice  aux  stipulations  qui  pourraient  être  arrêtées, 
en  faveur  de  l'électorat,  entre  le  premier  Consul  et 
quelque  puissance  médiatrice.  »  Le  sens  de  cet  article 
est,  sans  doute,  qu'il  sera  permis  aux  Hanovriens, 
malgré  cette  convention,  de  solliciter  la  protection 
d'une  puissance  médiatrice*. 

Au  moment  où  la  convention  de  Suhlingen  fut 
conclue,  le  siège  du  gouvernement  hanovrien  avait 
déjà  été  transféré  à  Lauenbourg,  et  le  duc  de  Cam- 
bridge s'était  démis  de  sa  charge  d'inspecteur  de  la 
cavalerie  et  de  l'infanterie  hanovriennes.  L'armée  élec- 
torale, forte  de  quinze  mille  hommes,  et  commandée 
par  le  feld-maréchal  comte  de  Walmoderij  passa  l'Elbe. 
Le  reste  de  l'électorat  fut  tranquillement  occupé  par 
les  troupes  françaises,  et  le  général  Mortier  établit,  le 

*  Cet  article  prouve  que  le  général  français  connaissait  peu  la 
(Constitution  du  pays  de  Hanovre,  qu'il  regardait  comme  une  province 
anglaise.  Au  reste,  il  peut  arriver  qu'un  général  manque  deconnais- 
gances  politiques,  mais  on  a  droit  do  s'attendre  à  ce  qu'il  maintienne  la 
discipline  de  ses  troupes.  Sous  ce  rapport  et  sous  celui  du  désintéres- 
sement, les  Hanovriens  se  sont  beaucoup  loués  du  général  MoRTisa. 

•  Martens,  Recueil,  t.  X,  p.  518. 
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22  juin,  une  commission  chargée  de  l'exécution  des 
ordres  du  général  en  chef,  qui  se  réserva  l'autorité  su- 
prême. Le  14  juin,  il  lit  occuper  Cuxhaven  et  Ritze- 
bùttei,  appartenant  à  la  ville  de  Hambourg  ;  c'était  la 
seconde  violation  du  territoire  de  l'Empire  germa- 
nique, et  il  n'existait  aucun  prétexte  pour  donner  la 
moindre  apparence  de  justice  à  un  acte  si  arbitraire. 

Dans  l'intervalle,  le  ministre  des  Relations  Extérieu- 
res de  la  République  française  avait  adressé,  le  1 0  juin, 
à  lord  Haickesbury,  secrétaire  d'État  de  la  Grande-Bre- 
tagne, une  copie  de  la  Convention  de  Suhlingen,  en 
lui  annonçant  que  l'occupation  du  pays  de  Hanovre 
avait  pour  motif  d'assurer  au  premier  Consul  un  gage 
pour  l'évacuation  de  l'île  de  Malte  ;  que  si  le  Roi  se  dé- 
cidait à  ratifier  la  convention,  il  était  dans  l'intention 
du  premier  Consul  que  l'armée  du  roi  d'Angleterre  en 
Hanovre  fût  d'abord  échangée  contre  tous  les  matelots 
ou  soldats  que  les  vaisseaux  anglais  avaient  fait  ou 
seraient  dans  le  cas  de  faire  prisonniers;  mais  que  si 
la  convention  n'était  pas  ratifiée,  le  gouvernement 
français  traiterait  le  pays  de  Hanovre  avec  toute  la  ri- 
gueur de  la  guerre,  et  comme  un  pays  qui,  livré  à 
lui-même,  et  abandonné  par  son  souverain,  se  serait 
trouvé  conquis  sans  capitulation  et  laissé  à  la  discrétion 
de  la  puissance  occupante. 

Lord  Hawkesbury  répondit,  le  1 5  juin,  à  cette  lettre 
de  M.  de  Talleyrand-Périgordy  que  le  Roi  ayant  toujours 
considéré  le  caractère  d'électeur  de  Brunswic-Lune- 
bourg  comme  distinct  de  son  caractère  de  roi  du 
royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande,  il 
ne  pouvait  consentir  à  aucun  acte  qui  tendrait  à  con- 
sacrer ridée  qu'il  est  susceptible  d'être  attaqué  avec 
justice  dans  une  qualité  pour  la  conduite  qu'il  pouvait 
avoir  cru  de  son  devoir  de  suivre  dans  l'autre;  que  ce 
principe  n'était  pas  avancé  dans  ce  moment  pour  la 
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première  fois;  qu'il  avait  été  reconnu  par  plusieurs 
puissances  de  l'Europe  et  plus  particulièrement  par  le 
gouvernement  français,  qui,  en  1795,  en  conséquence 
de  l'accession  du  Roi  au  traité  de  Baie,  avait  respecté 
sa  neutralité,  en  qualité  d'électeur  de  Hanovre,  dans 
le  même  moment  où  il  était  en  guerre  avec  elle  en 
qualité  de  roi  de  la  Grande-Bretagne;  que  ce  principe 
avait  de  plus  été  confirmé  par  la  conduite  du  Roi 
à  l'occasion  du  traité  de  Lunéville,  et  par  les  arrange- 
ments qui  avaient  eu  lieu  dernièrement  pour  les  in- 
demnités germaniques,  arrangements  garantis  par 
les  principales  puissances  de  l'Europe,  mais  auxquels 
le  Roi,  comme  roi  de  la  Grande-Bretagne,  n'avait  pris 
aucune  part;  que  le  Roi  était  déterminé  à  en  appeler 
à  l'Empire  et  aux  puissances  de  l'Europe  qui  avaient 
garanti  la  Constitution  germanique;  mais  qu'en  atten- 
dant il  s'abstiendrait,  en  sa  qualité  d'Electeur,  de  tout 
acte  qui  pourrait  être  considéré  comme  contrevenant 
à  la  convention  du  3  juin. 

En  conséquence  de  cette  réponse,  le  gouvernement 
français  déclara  nulle  la  convention  de  Suhlingen.  En 
se  fondant  sur  l'exemple  de  ce  qui  était  arrivé  en  1 757, 
lorsque  le  roi  d'Angleterre,  ayant  refusé  de  ratifier  la 
convention  de  Closterseven,  avait  donné  ordre  à  son 
armée  de  recommencer  les  hostilités  *,  Bonaparte  or- 
donna au  général  Mortier  d'attaquer  le  feld-maréchal 
comte  de  Walmoden.  Celui-ci ,  dont  l'armée  avait  été 
beaucoup  réduite  par  la  désertion,  feignit  cependant 
de  vouloir  résister  aux  forces  supérieures  de  l'ennemi, 
quoique  des  députés  du  pays  de  Hanovre  fussent  venus 
le  conjurer  d'éviter  un  plus  grand  mallieur.  Il  est  pro- 
bable néanmoins  que  l'intention  du  général  lianovrien 
n'était  que  d'obtenir,  par  ces  démonstrations,  des  con- 

•  Voy.  t.  ni,  p.  53. 
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ditions  plus  favorables.  Il  eut,  le  5  juillet,  une  confé- 
rence sur  l'Elbe  même,  près  d'Artlenbourg,  avec  le 
général  Mortier,  et  y  conclut  une  convention  aux  con- 
ditions suivantes  :  l'armée  banovrienne  déposera  ses 
armes  qui,  avec  toute  son  artillerie,  seront  remises  à 
l'armée  française;  il  en  sera  de  même  des  cbevaux  : 
cette  armée  sera  dissoute,  et  les  soldats  qui  la  com- 
posent se  retireront  dans  leurs  foyers  et  ne  serviront 
pas  contre  la  France,  à  moins  d'avoir  été  écbangés; 
les  généraux  et  officiers  se  retireront  sur  parole  par- 
tout où  ils  voudront,  pourvu  qu'ils  ne  sortent  pas  du 
continent;  ils  conserveront  leurs  épées  et  emmèneront 
leurs  chevaux,  effets  et  bagages  *. 

Immédiatement  après  cette  capitulation,  les  Fran- 
çais occupèrent  le  duché  de  Lauenbourg.  Ainsi  tout 
l'électorat  de  Brunswic-Lunebourg,  renfermant  une 
population  d'un  million  d'âmes,  devint,  sans  coup  fé- 
rir, la  proie  de  Bonaparte.  Ce  pays  faisait  partie  du 
Corps  germanique;  il  était  placé  sous  la  protection  de 
la  neutralité  de  ce  Corps;  on  ne  pouvait  l'attaquer  sans 
offenser  tous  ses  membres.  Cependant  il  ne  s'éleva  pas 
une  voix,  du  moins  publiquement',  contre  cette  in- 
fraction du  Droit  des  gens;  en  vain  le  ministre  de  Ha- 
novre à  la  Diète  réclàma-t-il  le  secours  de  l'Empire; 
l'Empire  n'existait  plus  que  de  nom.  Ce  ne  fut  pour- 
tant pas  le  dernier  degré  d'abaissement  où  tomba  la 
nation  allemande,  la  Providence  lui  préparait  de  plus 
rudes  châtiments. 

Depuis  que  les  Français  furent  maîtres  de  l'Elbe, 
ils  ne  laissèrent  plus  passer  aucune  marchandise  an- 


•  Mabtens,  Recueil,  t.  X,  p.  523. 

»  Car  les  démarches  que  firent  à  Paris  la  Prusse  et  peut-être  d'autres 
puissances,  sont  ensevelies  dans  le  secret  des  Cabinets. 
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glaise.  Cette  mesure  engagea  le  gouvernement  britan- 
nique à  ordonner,  le  28  juin,  le  blocus  des  bouches 
de  ce  fleuve,  et,  six  jours  après,  celui  de  l'embouchure 
du  Weser.  Il  en  résulta  une  stagnation  absolue  du 
commerce  dans  le  nord  de  l'Allemagne  et  en  Silésie. 
A  cette  époque,  le  prince  royal  de  Danemark,  pour 
protéger  sans  doute  le  Holstein  contre  une  invasion, 
concentra  dans  ce  duché  une  grande  partie  de  son 
armée;  cette  précaution  donna  de  l'ombrage  au  pre- 
mier Consul,  qui  commençait  alors  à  développer  ce 
caractère  impérieux  et  irascible  qu'il  a  constamment 
montré  depuis  '. 

*  Tout  le  monde  a  lu  l'attaque  indécente  contre  le  prince  royal  de 
Danemark,  que  Bonapabte  fit  insérer  dans  le  Moniteur  du  28  août,  et 
dont  nous  rappelerons  seulement  les  derniers  mots  :  «  Est-il  bien  sage 
au  prince  royal  de  se  donner  l'air  de  provoquer  la  France?  Et  croit-il 
sérieusement  que  son  armée  en  imposerait  davantage  à  celte  puissance 
que  son  seul  pavillon  placé  sur  la  frontière?  Il  se  procure  l'occasion  de 
faire  manœuvrer  ses  troupes,  sans  doute  ;  mais  c'est  aussi  l'occasion  de 
dépenser  beaucoup  d'argent  qui  serait  plus  utilement  employé  à  la  res- 
tauration de  sa  marine.  La  manie  militaire  est  une  étrange  manie  chez 
les  petits  princes  ;  elle  est  plus  ruineuse  pour  le  peuple  que  ne  pour- 
rait l'être  la  manie  du  jeu.  »  Comme  on  ne  connaît  guère  en  France  la 
réponse  semi-oCRcielle  qui  fut  insérée  dans  quelques  feuilles  allemandes, 
exemptes  encore  à  cette  époque  de  la  férule  française,  nous  allons  la 
placer  ici. 

a  A  une  époque  où  lo  Danemark  jouit  d'un  bonheur  que  beaucoup  de 
pays  lui  envient,  et  qu'il  doit  uniquement  aux  talents  et  aux  vertus  du 
prince  qui  le  gouverne,  ainsi  qu'à  la  sagesse  de  ses  ministres,  on  est 
aussi  indigné  qu'étonné  de  lire  la  diatribe  du  Moniteur.  Il  n'est  peut-être 
pas  difficile  de  deviner  ce  qui  a  pu  exciter  la  bile  du  rédacteur;  mais  il 
est  encore  plus  facile  de  reconnaître  qu'un  souverain  doit  à  lui-môme 
et  à  ses  sujets  de  mettre  ses  frontières  en  état  de  défense,  lorsque  deux 
armées  s'en  approchent.  Est-ce  provoquer  une  puissance  que  d'obser- 
ver une  neutralité  impartiale  et  exacte?  Et  l'autour  est-il  si  bien  initié 
dans  les  rapports  de  tons  les  gouvernements,  qu'il  ose  fixer  le  moment 
où  un  souverain  doit  dissoudre  son  armée,  après  l'avoir  réunie  par  me- 
sure de  prudence?  A  l'indiscrétion  et  à  l'injustice  du  reproche,  le  ré- 
dacteur a  joint  l'indécence  de  se  servir  de  l'expression  de  petit  prince, 
qui  n'offre  pas  un  sens  bien  précis.  Un  monarque  qui  gouvernerait  un 
État  considérable,  mais  qui,  ruinant  les  ressources  de  son  pays,  don- 
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Dans  ces  circonstances,  l'empereur  de  Russie,  pour 
la  personne  duquel  le  Cabinet  français  avait  montré 
jusqu'alors  beaucoup  d'égards  et  de  respect,  se  char- 
gea de  la  médiation.  Les  bases  de  ses  propositions 
portaient  que  les  troupes  françaises  quitteraient  la 
Hollande,  la  Suisse  et  toute  l'Italie,  à  l'exception  du 
Piémont,  et  qu'on  donnerait  une  indemnité  suflisante 
au  roi  de  Sardaigne  :  il  offrit  de  faire  occuper  Malte, 
pendant  un  certain  temps,  par  des  troupes  russes. 
L'ambition  du  premier  Consul  ne  lui  permit  pas  d'accé- 
der à  ces  conditions;  il  demanda  que  l'on  convînt  d'un 
armistice  préalable  et  de  la  tenue  d'un  Congrès  pen- 
dant lequel  tout  resterait  in  statu  quo.  Ainsi  échoua  la 
tentative  de  l'empereur  Alexandre  de  donner  la  paix  à 
l'Europe.  Dès  ce  moment  il  commença  à  se  manifester 
un  refroidissement  entre  les  Cabinets  de  Paris  et  de 
Saint-Pétersbourg,  et  au  mois  de  novembre  le  comte 
Markofy  ministre  de  Russie  à  Paris,  quitta  cette 
ville,  où  il  ne  resta  qu'un  Chargé  d'affaires. 

Le  peu  de  succès  de  cette  médiation  n'empêcha  pas 
la  Prusse  de  s'interposer  pour  obtenir  du  premier 
Consul  l'évacuation  du  pays  de  Hanovre.  Les  négocia- 
tions qui,  à  cet  égard,  furent  suivies  à  Paris  par  le 
marquis  de  Lucchesini,  et  à  Berlin  par  >DL  de  Lafo- 
rest  et  Duroc,  n'amenèrent  aucun  résultat.  Frédéric- 
Guillaume  refusa  de  signer  le  traité  de  neutralité  que 


nant  des  ordres  arbitraires,  faisant  des  dépenses  exagérées,  foulant  ses 
sujets,  révolterait  ainsi  l'opinion  publique  dans  son  pays  et  au  dehors, 
et  s'aliénerait  l'amour  de  ses  sujets,  un  tel  monarque  pourrait  être  ua 
petit  prince;  mais  on  sait  que  le  souverain  de  près  de  trois  millions 
d'hommes,  qui  fonde  sa  domination  sur  l'attachement  de  son  peuple^ 
qui  permet  à  l'Etat  de  jouir  des  fruits  de  ses  travaux  non  interrompus; 
en  un  mot,  dont  les  vertus,  la  loyauté  et  la  bravoure  sont  le  point  de 
ralliement  de  toute  une  nation,  en  même  temps  qu'elles  préservent  ses 
voisins  de  la  crainte  d'une  attaque  injuste,  ne  peut  pas  être  nommé  un 
petit  prince.  » 
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proposait  le  premier  Consul,  et  dont  la  condition  fon- 
damentale était  la  remise  du  Hanovre,  à  titre  de  simple 
dépôt  pendant  toute  la  durée  de  la  guerre  maritime. 
Le  roi  devait,  en  outre,  s'engager  à  payer  à  la  France 
six  millions  par  an  jusqu'au  jour  où  cesserait  l'occu- 
pation de  l'électorat  par  ses  troupes. 

L'alliance  qui  existait  entre  la  France  et  l'Espagne 
devait  entraîner  cette  dernière  puissance  dans  la 
guerre  qui  venait  d'éclater;  mais  la  cession  de  l'île  de 
la  Trinité,  qu'on  lui  avait  arrachée,  et  la  vente  de  la 
Louisiane  aux  États-Unis  d'Amérique  avaient  indisposé 
cette  puissance  contre  le  premier  Consul,  et  elle  cher- 
chait à  éluder  les  obligations  contractées  par  l'alliance 
du  1 5  août  1 796.  Bonaparle,  de  son  côté,  se  montra  dé- 
cidé à  rompre  plutôt  avec  l'Espagne  qu'à  renoncer  aux 
avantages  que  ce  traité  lui  assurait.  Il  rassembla  trente 
mille  hommes  dans  les  environs  de  Bayonne,  et  les 
plaça  sous  le  commandement  àWugereau.  L'Espagne, 
de  son  côté,  augmentait  le  nombre  des  troupes  dans 
les  provinces  voisines  des  Pyrénées,  et  remplissait  les 
cadres  de  son  armée.  On  a  dit  que  ce  fut  par  la  mé- 
diation du  comte  Markof,  qui  s'était  rendu  aux  eaux 
de  Baréges,  que  les  deux  Cabinets  se  rapprochèrent. 
Mais  il  paraît  avéré  que  le  rapprochement  eut  lieu  par 
suite  d'une  combinaison  hardie  du  ministère  français 
qui  fit  craindre  au  prince  de  la  Paix  d'être  renversé. 

C'est  alors  qu'il  fut  conclu,  à  Paris,  le  19  oc- 
tobre 1803,  une  convention  par  laquelle  le  roi  d'Es- 
pagne s'engagea  à  remplacer  par  de  l'argent  les  sub- 
sides qu'il  devait  fournir  en  nature.  H  ne  convenait 
pas  h  Bonaparte  qu'on  lui  fournît  des  vaisseaux;  ils 
ne  pouvaient  pas  lui  servir  dans  le  genre  de  guerre 
qu'il  se  préparait  à  faire  à  l'Angleterre.  C'est  de  l'ar- 
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gent  qu'il  lui  fallait;  et  dans  l'état  obéré  de  ses 
finances,  avec  les  dispositions  peu  guerrières  des 
autres  puissances  continentales,  il  ne  pouvait  en  es- 
pérer que  de  l'Espagne.  11  convenait  même  beaucoup 
à  Bonaparte  que  l'Espagne ,  tout  en  lui  donnant  de 
l'argent  conservât  sa  neutralité;  de  cette  manière  il 
profitait  des  poris,  des  colonies  et  du  commerce  de 
cette  monarchie;  il  n'avait  pas  à  risquer  que  l'Espagne, 
privée  de  ses  possessions  dans  les  autres  parties  du 
monde,  après  avoir  été  pour  lui  un  fardeau  pendant  la 
guerre,  finît  par  être  un  empêchement  à  la  paix.  On 
ignore  si  l'idée  de  remplacer  les  secours  par  de  l'ar- 
gent est  venue  de  l'Espagne  ou  de  la  France';  mais  il 
il  est  évident  que,  dans  la  première  supposition,  Bo- 
îiaparte  dut  s'empresser  de  la  saisir.  Voici  le  texte  de  ce 
traité,  qui  manque  dans  le  Recueil  delM.  àe  Martens-  : 


Convention  entre  le  roi  d'Espagne  et  la  Bépuhliqiie  Française , 
pour  convertir  ea  argent  ou  en  un  subside  annuel  les  obliga- 
tions contractées  par  ce  monarque.  Signé  à  Paris,  le  19  oc- 
tobre 1803.  L'échange  des  ratifications  eut  lieu  le  5  novembre 
suivant. 

u  S.  M.  le  roi  d'Espagne  et  le  premier  Consul  de 
la  République  française,  au  nom  du  peuple  français, 

*  Les  historiens  qui  ont  faille  dépouillement  des  Archives  au  mi- 
nistère des  Affaires  Étrangères  ne  sont  point  d'accord  à  cet  égard, 
non  plus  que  sur  beaucoup  d'autres  points.  Un  de  ces  honorables  écri- 
vains cite  une  dépêche  du  8  juin  1803,  et  dit  que  ce  fut  l'ambassadeur 
français,  général  Beurxonville,  qui  suggéra  de  lui-même  cette  combi- 
naison; il  donne  en  outre  la  date  du  |15  au  traité  d'octobre  :  Un  second 
affirme,  au  contraire,  que  le  ministre  des  Affaires  Étrangères  d'Espagne, 
M.  Cevallos,  a  exprima  le  désir  de  remplacer  le  contingent  par  un 
subside  et  que  la  proposition  ne  déplut  pas  à  Paris  ;  »  il  assigne  d'ail- 
leurs au  traité  la  date  du  \9.  Enfin,  l'auteur  de  la  composition  la  plus 
récente  garde  sur  ce  fait  un  silence  absolu  ,  et  n'indique  point  la  date 
de  la  convention. 

*C\NTiLL0,  Tratados  de  Paz  y  de  Comercio^  p.  708. 
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voulant  prévenir  les  suites  de  la  mauvaise  intelligence 
que  les  difficultés  existantes  tendent  à  faire  naître 
entre  les  deux  gouvernements,  et  voulant  en  même 
temps  établir  pour  la  durée  de  la  guerre  actuelle  un 
mode  plus  conforme  aux  circonstances  et  aux  intérêts 
des  deux  États,  d'interpréter  les  traités  qui  les  unis- 
sent, ont  nommé,  savoir  : 

«  S.  M.  le  roi  d'Espagne,  S.  E.  M.  le  chevalier  de 
Azarttj  son  ambassadeur  près  la  République  française  et 
le  premier  Consul  de  la  République  française,  au  nom 
du  peuple  français,  S.  E.  le  citoyen  Talleyrand,  mi- 
nistre des  Relations  Extérieures,  lesquels,  après  avoir 
échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  ont  arrêté  ce  qui  suit: 

c(  Art,  1  ".  S.  M.  le  roi  d'Espagne  donnera  l'ordre 
de  destituer  les  gouverneurs  de  Malaga  et  de  Cadix  et 
le  commandant  d'Algeciras,  lesquels,  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions,  se  sont  rendus  coupables  des  plus 
graves  ofîfenses  contre  le  gouvernement  français. 

«  Art.  2.  S.  M.  le  roi  d'Espagne  s'oblige  à  pourvoir 
à  la  sécurité  des  vaisseaux  de  la  République  contre 
les  accidents  de  la  mer,  tant  pour  ceux  qui  sont  ac- 
tuellement conduits,  ou  qui  pourraient  l'être  plus  tard, 
dans  les  ports  du  Ferrol,  de  la  Corogne  et  de  Cadix. 
Elle  donnera  ses  ordres  pour  qu'il  soit  fait  avance  à 
ces  vaisseaux  et  qu'on  les  approvisionne  dans  les  ma- 
gasins, au  compte  de  la  République  française,  de  tout 
ce  qui  serait  nécessaire  aux  réparations  et  à  l'arme- 
ment desdits  vaisseaux,  comme  aussi  à  la  subsistance 
de  leurs  équipages. 

«  Art.  3.  Le  premier  Consul  consent  à  ce  que  Ton 
convertisse  les  obligations  imposées  à  l'Espagne  par 
les  traités  qui  unissent  les  deux  puissances  en  subside 
pécuniaire  de  six  millions  par  mois,  que  l'Espagne  re- 
mettra à  son  alliée  aussitôt  que  les  hostilités  recom- 
menceront et  jusqu'à  la  fin  de  la  présente  guerre. 
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((  Art.  4.  Le  subside  de  six  millions  que  Sa  Majesté 
Catholique  s'engage  à  fournir  comme  compensation 
de  ces  obligations  se  payera  de  mois  en  mois,  savoir  : 
en  espèces  dans  le  cours  du  mois  prochain  de  brumaire, 
pour  le  temps  écoulé  depuis  le  30  floréal,  époque  du 
commencement  de  la  guerre,  et  à  l'avenir  par  douze 
obligations  payables  à  la  fin  de  chaque  mois,  qui  en- 
treront d'avance  dans  le  trésor  public  de  France  pour 
chacune  des  années  que  durera  la  présente  guerre. 

((  Il  est  convenu  que  sur  les  six  millions  mensuels 
qui  forment  le  subside  de  l'Espagne,  Sa  Majesté  Ca- 
tholique retiendra  tous  les  mois  deux  millions  qu'elle 
conservera  en  dépôt  et  qui  serviront  à  payer  les  som- 
mes qui  pourront  résulter  d'une  liquidation  générale 
comme  étant  dues  par  la  France  à  l'Espagne  pour  des 
avances  faites  par  celle-ci  pour  le  compte  de  la  France 
dans  ses  ports  d'Europe  et  ses  colonies,  comme  il 
est  mentionné  à  Y  article  2  de  cette  convention. 

«  Art.  5.  En  conséquence  de  ce  qui  vient  d'être  sti- 
pulé, la  partie  échue  du  subside  qui  devra  être  payée 
en  espèces  dans  le  cours  de  brumaire  prochain,  et 
comprenant  les  mois  de  prairial,  messidor,  thermidor 
et  fructidor,  s'élèvera  à  somme  de  seize  millions,  qui 
seront  remis  à  la  France.  Les  autres  huit  millious  res- 
teront en  dépôt  au  pouvoir  de  S.  M.  le  roi  d'Espagne 
dans  le  but  mentionné  dans  l'article  précédent. 

«  En  vertu  de  la  même  stipulation ,  les  obligations 
successives  qui  devront  être  avancées  de  mois  en  mois, 
pour  l'an  xii,  quinze  jours  après  les  ratifications  de  la 
présente  convention,  et  pour  chacune  des  années  sui- 
vantes, en  messidor  de  l'année  précédente,  on  ne  pren- 
dra que  quatre  millions  par  mois,  et  l'on  conservera  lea 
deux  autres  en  dépôt  pour  l'usage  indiqué  plus  haut. 

«  11  est  entendu  que  ce  subside  effectif  de  quatre 
millions,  payable  tous  les  mois,  n'entrera  dans  au- 
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cune  balance  de  solde  de  compte  ou  de  compensation, 
et  qu'il  devra  toujours  être  versé  au  trésor  en  espèces, 
servant  d'acquit  aux  obligations  remises  d'avances. 

«  Art.  6.  En  considération  des  clauses  ci-dessus 
stipulées  et  pendant  tout  le  temps  qu'elles  seront  exé- 
cutées, la  France  reconnaîtra  la  neutralité  de  l'Es- 
pagne, et  promet  de  ne  s'opposer  à  aucune  des  me- 
sures que  l'on  pourrait  prendre  à  l'égard  des  puis- 
sances belligérantes,  en  vertu  des  principes  généraux 
ou  des  lois  de  la  neutralité. 

u  Art.  7.  Sa  Mnjesté  Catholique  désirant  prévenir 
toutes  les  difficultés  qui  pourraient  naître  relative- 
ment à  la  neutralité  de  son  territoire,  dans  l'éven- 
tualité d'une  guerre  entre  la  République  française  et 
le  Portugal,  s'oblige  à  faire  que  cette  dernière  puis- 
sance concoure,  en  vertu  d'une  convention  secrète, 
et,  par  le  versement  d'un  million  par  mois  à  l'exécu- 
tion des  articles  4  et  5  de  la  présente  convention. 

«  Au  moyen  de  ce  subside  la  France  consentira  à  la 
neutralité  du  Portugal. 

«  Art.  8.  Sa  Majesté  Catholique  accorde  le  libre  tran- 
sit sans  frais,  et,  avec  les  garanties  voulues,  pour  les 
draps  et  autres  produits  de  manufactures  françaises 
expédiés  en  Portugal. 

«  Quant  aux  réclamations  de  la  France,  relative- 
ment aux  intérêts  et  aux  droits  de  son  commerce  en  Es- 
pagne, il  demeure  entendu  que  l'on  fera  dans  le  cou- 
rant de  l'an  xii  une  convention  spéciale  dans  le  but  de 
faciliter  et  de  développer  respectivement  le  commerce 
des  deux  nations  dans  les  domaines  l'une  de  l'autre. 

«  Les  ratifications  de  la  présente  convention  s'é- 
changeront à  Paris  dix-huit  jours  après  la  signature. 

((  Fait  à  Paris,  le  2G  vendémiaire  an  xn  de  la  Ré- 
publique française  (19  octobre  1 803  ). 

«  Nicolas  de  Azara,  Ch.  M.  Talleyrand.  » 
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Il  est  facile  de  reconnaître  que  le  payement  au- 
quel l'Espagne  s'engagea  par  le  traité  du  19  octobre 
1803,  surpassa  au  moins  du  double  le  secours  auquel 
elle  s'était  engagée  par  le  traité  de  Saint-Ildefonse  \ 
Nous  verrons  bientôt  que  le  refus  de  communiquer  ce 
traité  au  Cabinet  de  Londres,  attira  à  l'Espagne  la 
guerre  avec  la  Grande-Bretagne. 

Le  prince  régent  de  Portugal  fait  connaître  par  une 
déclaration  du  3  juin,  qu'il  observerait  une  stricte  neu- 
tralité, et  que  les  corsaires  des  puissances  belligérantes 
ne  seraient  pas  reçus  dans  ses  ports;  mais  bientôt  on  se 
plaignit  en  France  que  l'Angleterre  ne  respectait  pas 
cette  neutralité.  Le  ministre  de  Bonaparte  à  Lisbonne, 
le  général  Lannes,  menaçait  de  faire  marcher  une  ar- 
mée contre  le  Portugal,  si  l'on  ne  fermait  les  ports  de 
mer  aux  Anglais.  Enfin,  le  prince  régent  trouva  moyen 
d'acheter  le  droit  de  rester  neutre,  en  payant  à  la 
France  le  subside  que  la  Cour  d'Espagne  s'était  obli- 
gée, par  l'article  7  de  son  traité,  à  obtenir  du  Portu- 
gal. Il  fut  conclu,  le  1h  décembre  1803,  à  Lisbonne, 
une  convention  par  laquelle  le  Régent  s'engagea  au 
payement  de  douze  millions,  ou,  selon  d'autres,  de 

'  En  effet,  l'entretien  annuel  de  quinze  vaisseaux  qu'elle  avait  promis 
aurait  cuùté  en  Angleterre  un  million  de  livres  sterling;  et  on  estimait 
celui  de  vingt-quatre  mille  hommes  à  environ  deux  cent  cinquante  mille 
liv.  sterl.  Ainsi  rEspa;:ne  était  engagée,  par  le  traité  de  1796,  à  un  se- 
cours équivalent  à  un  million  deux  cent  cinquante  mille  liv.  sterl..  ou 
environ  trente  millions  de  francs;  et,  par  celui  du  49  octobre  t8û3, 
elle  se  racheta  de  ce  secours  moyennant  -^oixanle  millions.  L'Espagne 
fournissait  donc  pc  ur  la  guerre  avec  l'Angleterre  le  tiers  environ  de 
ses  revenus.  Il  faut  voir  comment  don  Joseph  Andlaga,  ministre  d'Es- 
pagne à  Londres,  justifie,  dans  une  Note  qu'il  remit  le  9  mars  l80i, 
sa  Cour  d'avoir  accordé,  à  titre  d'équivalent,  plus  que  i'E?p;igno  ne 
devait  par  le  traité  de  4796.  «  Tout  le  monde  sait,  dit-il,  que  si  cela 
était  ainsi,  ma  Cour  n'aurait  f;iitque  céder  à  l'empire  de-  circonslan- 
ces.  »  Voy.  Gentz  authent.  Darstell.  des  Verhœ'tn.  zwischcn  England 
undSpanien.  Beyl.  34,  p.  403. 
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seize  millions  de  francs  par  an.  Le  général  Latines  la 
signa  pour  Bonaparte,  et  don  Louis  Pinto  de  Souza 
pour  le  Portugal*.  A  cette  époque,  on  mit  pour  la  pre- 
mière fois  en  avant  le  dessein  qu'avait  la  Cour  de 
Lisbonne  de  se  retirer  au  Brésil,  dessein  qui futexé - 
cuté  quelques  années  plus  tard. 

Un  grand  projet  occupa  Bonaparte,  depuis  la  rup- 
ture de  la  paix  d'Amiens  jusqu'au  moment  où  l'Au- 
triche lui  déclara  la  guerre;  il  méditait  un  débarque- 
ment en  Angleterre.  Dans  cette  vue,  il  fit  construire, 
dans  tous  les  ports  de  la  mer  du  Nord  et  de  la  Manche, 
une  grande  quantité  de  bateaux  plats,  destinés  à 
servir  d'embarcations  aux  troupes  qu'il  voulait  faire 
passer  dans  l'île.  Une  armée  nombreuse  s'assembla 
sur  les  côtes,  depuis  l'embouchure  de  la  Seine  jus- 
qu'au Texel.  On  la  nomma  d'avance  armée  d'Angle- 
terrci  Bonaparte  devait  la  commander  en  personne , 
ajant  sous  ses  ordres  les  généraux  Yictory  Ney,  Da- 
voust  et  Soult.  L'amiral  Bruix  avait  le  commandement 
de  la  flottille  de  Boulogne;  celle  de  Brest  était  sous 
les  ordres  de  Truguet.  Plusieurs  fois,  dans  le  cou- 
rant de  l'année  1803,  le  premier  Consul  se  rendit  lui- 
même  sur  les  côtes,  et  l'on  s'attendait  d'un  moment 
à  l'autre  au  départ  de  la  grande  expédition  projetée. 

Certainement  en  Angleterre  on  jouait  l'effroi;  mais, 
par  le  fait ,  on  ne  prit  pas  moins  des  mesures  de  dé- 
fense. Toute  la  population,  depuis  dix-sept  jusqu'à 
cinquante-cinq  ans ,  fut  divisée  en  classes  pour  être 
successivement  armée  et  exercée.  Avant  la  fin  de  l'an- 
née, la  Grande-Bretagne  avait  trois  cent  quarante  mille 

•  Cette  convention  n'a  pas  été  publiée  ;  mais,  d'après  les  notes  auto- 
graphes que  nous  a  remises  un  ministre  portugais ,  nous  ne  pouvons 
douter  de  l'existence  du  traité. 
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volontaires,  armés  et  exercés,  indépendamment  de 
soixante-dix- neuf  mille  qui  étaient  en  Irlande.  11  s'y 
trouvait  de  plus  cent  quatre-vingt-mille  hommes  de 
troupes  régulières;  savoir,  quatre-vingt-quatre  mille 
hommes  de  milice,  et  quatre-vingt-seize  mille  hom- 
mes de  troupes  de  ligne.  A  toute  cette  masse  il  faut 
ajouter  vingt-cinq  mille  hommes  de  troupes  destinées 
au  service  de  mer.  A  cette  même  époque,  la  marine 
anglaise  se  composait  de  quatre  cent  soixante-neuf 
vaisseaux  de  guerre,  et  les  côtes  étaient  gardées  par 
une  flottille  de  huit  cents  bâtiments. 

On  ne  se  borna  pas  en  Angleterre  à  des  mesures 
de  défense;  on  pensa  à  faire  échouer  les  projets  de 
l'ennemi,  en  détruisant  sa  marine.  Des  divisions  de 
le  flotte  anglaise  bloquèrent  les  ports  de  France  de- 
puis Brest  jusqu'au  Texel.  Les  amiraux  Keith  et  Sidney 
Smith  croisaient  devant  Boulogne;  lord  Cormuallis ^ 
devant  Brest;  Pellew  était  placé  sur  la  côte  d'Espagne; 
Nelson  observaitToulon,  Gênes  et  Livourne.  Mais  comme 
les  grands  vaisseaux  ne  pouvaient  pas  approcher  des 
côtes,  les  bateaux  plats  des  Français  naviguaient  li- 
brement d'un  port  à  l'autre,  protégés  par  les  batteries 
de  terre.  Pour  empêcher  ces  communications,  les  An- 
glais entreprirent  de  pénétrer  dans  les  ports  mêmes 
pour  détruire  les  bâtiments  qui  s'y  trouvaient.  Le 
Havre,  Boulogne,  Dieppe,  Granville  essuyèrent  des 
bombardements.  Les  tentatives  des  Anglais  n'eurent 
pas  de  grands  succès,  et  leurs  vaisseaux  furent  plu- 
sieurs fois  fortement  endommagés. 

Ils  réussirent  mieux  à  détruire  le  commerce  fran- 
çais, et  leurs  corsaires  s'emparèrent  de  la  plupart  des 
bâtiments  que  les  négociants  français  avaient  expé- 
diés à  l'ombre  de  la  paix.  Us  s'emparèrent  aussi  de 
plusieurs  îles  et  colonies  françaises  et  hollandaises. 
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Us  prirent  Sainte-Lucie  le  22  juin;  Saint-Pierre  etMi- 
quelon  le  30  du  même  mois,  et  Tabago  le  1*"^  juillet. 
Les  colonies  hollandaises  de  Démérary  et  d'Esséquibo 
se  rendirent,  le  19  septembre,  sans  avoir  fait  de  ré- 
sistance; Berbice  suivit  leur  exemple  le  25.  Le  30  no- 
vembre, le  général  Rochambeau,  après  s'être  engagé 
envers  les  nègres  rebelles  à  leur  livrer  la  ville  fran- 
çaise du  cap  de  Saint-Domingue,  se  rendit  prisonnier, 
avec  les  vaisseaux  français  qui  se  trouvaient  dans  le 
port,  à  l'amiral  Diickworth  par  lequel  il  était  depuis 
plusieurs  semaines  étroitement  bloqué. 

La  Grande-Bretagne  était  sans  alliés  en  1803  et 
1804;  mais  les  événements  qui  surgirent  cette  an- 
née, commencèrent  à  justifier  les  avertissements  que 
le  ministère  britannique  n'avait  cessé  de  donner  aux 
autres  Cabinets  sur  l'ambition  sans  bornes  de  Bo- 
naparte.  S'il  y  en  avait  qui  crussent  encore  à  sa  mo- 
dération et  à  sa  bonne  foi,  ils  furent  cruellement  dé- 
trompés par  le  crime  dont  il  se  souilla  au  mois  de 
mars  1804.  Son  acharnement  contre  Louis  XVIII  et  la 
famille  des  Bourbons,  auxquels  il  avait  osé  demander 
la  cession  en  sa  faveur  de  leurs  droits  au  trône  de 
France',  fut  porté  au  point  que,  violant  le  territoire 
de  l'Empire  germanique,  il  fit  enlever  d'Ettenheim , 
dans  l'électorat  de  Bade,  le  duc  à'Enghicn,  petit-fils 
du  prince  de  Condé.  11  trouva  facilement  des  bour- 
reaux qui,  travestis  en  juges,  et  profanant  les  formes 
conservatrices  des  lois,  assassinèrent  ce  prince  par 
une  prétendue  sentence,  qui  fut  rendue  et  exécutée  à 
Vincennes,  le  21  mars  1804  :  Lave  tes  mains,  Pilule , 
s'écriait  un  jurisconsulte  éminent,  elles  sont  teintes  du 

•  Voy.  Lettres  et  instructions  de  Louis  XVIII  au  comte  de  Saint- 
PaiEST,  précédées  d'une  notice,  par  M.  de  Bara.ntb,  pair  de  France. 
Paris,  4845,  in-8. 
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sang  innocent,  elles  sont  souillées  d'un  odieux  assassi- 
nat... Juges  iniques  de  tous  les  temps,  de  tous  les  pays, 
de  tous  les  régimes!...  que  l'infamie  vous  suive  à  travers 
les  âges  futurs .,  c'est  le  devoir  et  l'intérêt  de  toutes  les 
générations,  cest  mon  sentiment  particulier  \ 

A  la  nouvelle  de  cette  atrocité,  un  cri  d'horreur  et 
d'indignation  s'éleva  de  toutes  parts;  et  l'Europe  dès 
lors,  en  voyant  se  déchirer  le  pacte  que  la  gloire  sem- 
blait avoir  voulu  faire  un  moment  avec  \a.  justice,  ne 
douta  plus  du  sort  qui  menaçait  la  France,  et  ne  s'at- 
tendit plus  pour  elle-même  qu'au  développement  de 
la  tyrannie. 

Mais  écoutons  le  témoignage  d'un  membre  distingué 
du  Conseil  d'État  impérial  : 

M  Tandis  qu'on  était  sous  l'impression  de  cet  évé- 
nement (  le  procès  de  Moreau)  la  nouvelle  d'une  cata- 
strophe plus  grave  encore,  et  qui  paraissait  s'y  ratta- 
cher, vint  jeter  l'effroi  dans  la  capitale.  On  apprit  le 
22  mars  au  matin  que  le  duc  à'Enghien  amené  la  veille 
au  château  de  Vincennes ,  y  avait  été  fusillé  dans  la 
nuit.  La  consternation  fut  générale,  on  ignorait  les 
circonstances  du  fait;  la  génération  nouvelle  connais- 
sait à  peine  l'existence  de  ce  prince,  mais  on  était 
profondément  affligé  de  voir  le  premier  Consul  rentrer 
dans  les  voies  de  la  Révolution ,  et  ternir  sa  gloire, 
jusqu'alors  si  pure,  par  cette  sanglante  exécution. 

M  Tout  prit  dans  Paris  un  aspect  sinistre  ;  les  bar- 

'  Voy.  Examen  des  actes  de  la  commission  militaire  chargée  de  juger 
le  duc  d'Enghien,  par  l'auteur  de  la  libre  défense  des  accusés  ;M.  Dupix 
Procureur  général  à  la  Gourde  cassation).  Paris,  i823,  in-8°.  — Cha« 
TEAUBRiAND,  Mémoires  d'Gutre-Tombe,  t.  IV,  p.  237. 

Il  est  de  notre  impartialité,  quelle  que  soit  la  divergence  d'opinion , 

d'indiquer  ici  l'ouvrage  d'un  écrivain  consciencieux,  M.  Auguste  Nou- 

GAUÈDE  DE  Fayet  ;  cc  travail  a  pour  litre  :  Recherches  historiques  sur 

U  procès  et  la  condamnation  du  duc  d'E^iGaiEy.  Paris^  4847,  2  vol.  in-8. 

vui  14 
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rières  furent  fermées  comme  aux  jours  de  crise  de  la 
Révolution  ;  on  ne  put  sortir  de  la  ville ,  après  la  chute 
du  jour,  qu'avec  une  autorisation  du  gouverneur 
de  Paris. 

(c  Le  premier  Consul,  renfermé  dans  la  Malmaîson, 
refusa,  le  premier  jour,  de  voir  personne.  11  n'admit 
que  le  lendemain  sa  famille  et  ses  ministres.  Informé 
par  eux  de  l'effet  produit  à  Paris  par  l'exécution  du 
duc  à'Enghien ,  il  devint  plus  sombre  encore  et  plus 
menaçant.  Ses  inquiétudes  se  portèrent  sur  le  Corps 
législatif  alors  rassemblé;  quelque  signe  de  mécon- 
tentement pouvait  s'y  produire;  il  donna  ordre  de 
clore  sa  session.  Le  conseiller  d'État  Fourcroy  reçut 
un  discours  de  clôture  tout  fait,  pour  aller  le  pro- 
noncer, et  s'acquitta  de  sa  mission.  Ce  discours  par- 
lait de  la  conspiration  découverte  et  des  intrigues  des 
Bourbons.  On  aurait  voulu  trouver,  dans  la  réponse 
du  président,  quelques  mots  de  félicitation  sur  l'arres- 
tation des  coupables.  Le  président  se  renferma  dans 
les  généralités,  sur  les  travaux  de  la  session,  et  garda 
sur  le  reste  un  silence  absolu. 

((  Le  même  jour.  Napoléon  se  rendit  à  Paris,  et  ar- 
riva à  l'improviste  au  Conseil  d'État,  qui  était  ras- 
semblé pour  les  affaires  courantes.  Il  entra  avec  un 
front  sévère,  prit  place  à  son  fauteuil,  et  exhala  en  ces 
termes  les  sentiments  dont  il  était  agité  ; 

«  La  population  de  Paris,  dit-il,  est  un  ramas  de 
«  badauds  qui  ajoutent  foi  aux  bruits  les  plus  ridi- 
«  cules;  n'ont-ils  pas  imaginé  de  dire  que  les  princes 
«  sont  cachés  dans  l'hôtel  de  l'ambassadeur  d'Autriche? 
«  comme  si  je  n'oserais  les  aller  chercher  dans  cet 
u  asile.  Sommes-nous  à  Athènes  où  les  criminels  ne 
«  pouvaient  être  poursuivis  dans  le  temple  de  Minerve? 
«  Le  marquis  de  Bedmar  ne  fut-il  pas  arrêté  dans  sa 
«  propre  maison ,  par  le  sénat  de  Venise?  et  n'aurait-il 
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«  pas  été  pendu ,  sans  la  crainte  de  la  puissance  espa- 
«  gnole  ?  Le  Droit  des  gens  a-t-il  été  respecté  à  Vienne, 
«  à  l'égard  de  Bernadotte  notre  ambassadeur,  quand  le 
«  drapeau  national  arboré  sur  son  hôtel  a  été  insulté 
«  par  une  foule  menaçante? 

«  Je  respecterai  les  jugements  de  l'opinion  publique 
«  quand  ils  seront  légitimes  ;  mais  elle  a  des  caprices 
w  qu'il  faut  savoir  mépriser.  C'est  au  gouvernement  et 
n  à  ceux  qui  en  font  partie,  de  l'éclairer,  non  de  la 
«  suivre  dans  ses  écarts,  j'ai  pour  moi  la  volonté  de  la 
«  nation  et  une  armée  de  cinq  cent  mille  hommes,  je 
«  saurai  avec  cela  faire  respecter  la  République. 

«  J'aurais  pu  faire  exécuter   publiquement   le  duc 
«  d'Enghien,  si  je  ne  l'ai  pas  fait  y  ce  n'est  point  par 
«  crainte,  c'est  pour  ne  pas  donner  occasion  aux  par- 
te tisans  secrets  de  cette  famille  d'éclater  et  de  se  per- 
ce dre;  ils  sont  tranquilles,  c'est  tout  ce  que  je  leur 
M  demande,  je  ne  veux  point  poursuivre  les  regrets 
u  au  fond  des  cœurs.  Aucune  plainte  ne  m'est  portée 
i<  contre  les  émigrés  amnistiés,  ils  ne  sont  pour  rien 
M  dans  la  conspiration ,  ce  n'est  point  chez  eux  que 
«  George  et  les  Polignac  ont  trouvé  asile ,  mais  chez  les 
«  filles  publiques  et  chez  quelques  mauvais  sujets  de 
«  Paris.  Je  n'ai  garde  de  revenir  aux  proscriptions  en 
«  masse,  ceux  qui  affectent  de  le  craindre  ne  le  croient 
«  point;  mais  malheur  à  ceux  qui  se  rendront  indi- 
en viduellement  coupables!  ils  seront  sévèrementpunis. 
«  Je  ne  consentirai  à  la  paix  avec  l'Angleterre  qu'au- 
u  tant  qu'elle  renverra  les  Bourbons,  comme  Louis  XIV 
i<  renvoya  les  Stuarls,  parce  que  leur  présence  en  An- 
«  gleterre  sera  toujours  dangereuse  pour  la  France.  La 
«r  Russie,  la  Suède  et  la  Prusse  les  ont  renvoyés;  le 
«  prince  de  Bade  n'a  pas  hésité  à  me  livrer  le  duc 
«  d'Enghien.  On  ne  souffre  les  autres  membres  de  la 
«  famille  à  Varsovie  que  parce  que  j'y  consens.  Le 
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«  roi  de  Prusse  m'engageait  à  faire  une  pension  aux 
«  Bourbons  pour  les  soustraire  à  la  dépendance  du 
«  gouvernement  anglais;  je  m'y  suis  refusé,  parce 
«  que  je  ne  veux  pas  que  l'argent  de  la  France  aille  à 
«  ses  ennemis  et  serve  à  lui  faire  la  guerre. 

«  Je  suis  satisfait  de  la  conduite  de  la  Prusse,  de 
M  l'Autriche  et  de  la  Russie;  le  comte  Markoff,  ambas- 
«  sadeur  de  Russie  ayant  voulu  protéger  le  sieur  Chris- 
«  tian  contre  moi,  je  m'en  suis  plaint  à  sa  Cour ,  elle 
(f  l'a  rappelé. 

«  Je  regrette  que  le  Journal  de  Paris  ait  publié  ce 
«  matin  les  détails  de  la  conspiration  avant  que  j'en 
«  eusse  entretenu  le  Conseil  d'État,  qui  ne  devait  pas 
«  les  apprendre  par  les  journaux  ;  j'ai  fait  répriman- 
((  der  le  rédacteur.  » 

«  Napoléon  s'interrompit  plusieurs  fois  dans  le  cours 
de  cette  allocution.  11  paraissait  éprouver  le  besoin  de 
se  justifier  et  être  embarrassé  sur  ce  qu'il  devait  dire  : 
de  là,  le  vague  qui  règne  dans  ses  paroles  et  son  laco- 
nisme sur  le  fait  principal.  Personne  ne  prit  la  parole 
après  lui;  ce  silence  était  significatif.  Il  se  retira,  et 
la  séance  fut  levée.  On  était  trop  préoccupé  pour  se 
livrer  à  d'autres  discussions. 

«  Mille  bruits  circulèrent  sur  les  circonstances  de 
l'enlèvement  et  de  la  mort  du  duc  à'Enghien  et  sur  les 
motifs  qui  avaient  fait  agir  Napoléon.  L'opinion  qui 
prévalut  fut  qu'il  avait  voulu  rassurer  le  parti  de  la 
Révolution  contre  toute  crainte  de  lui  voir  donner  les 
mains  au  retour  des  Bourbons,  et  détruire  les  espé- 
rances de  leurs  partisans.  C'était  une  sanglante  ré- 
ponse aux  écrits  de  Sabatier  de  Castres,  qui  avait 
prédit  qu'il  rappellerait  les  Bourbons,  et  à  l'ouvrage 
plus  récent  de  M.  Ferrand ,  qui  l'avait  provoqué  à 
jouer  le  rôle  de  Monk.  11  tira,  en  effet,  de  leur  obscu- 
rité ,  vers  la  même  époque,  quelques  hommes  fameux 
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de  la  Révolution,  qu'il  avait  tenus  jusqu  alors  àl'écart; 
mais  ces  hommes  lui  étaient  plus  antipathiques  en- 
core que  les  partisans  de  l'ancienne  dynastie;  et,  de 
peur  qu'ils  ne  se  prévalussent  de  leur  faveur  passa- 
gère, il  déclara  hautement  que  quiconque,  dans  l'un 
ou  l'autre  parti ,  oserait  remuer,  serait  puni  inexora- 
blement. On  pouvait  juger,  ajouta-t-il,  par  le  sort  du 
duc  à'Enghien  ,  qu'il  n'épargnerait  personne. 

«  On  sut  que  la  mort  tragique  de  ce  prince  n'avait 
pas  produit  une  moins  pénible  sensation  à  l'étranger 
qu'en  France.  On  se  montrait  en  secret  une  Note 
remise  par  le  ministre  de  Russie  à  la  Diète  de  Ra- 
tisbonne,  au  nom  de  son  souverain,  pour  protester 
contre  la  violation  du  territoire  germanique  et  du 
Droit  des  gens.  L'ambassadeur  de  Russie  à  Londres 
avait  fait,  disait-on,  en  grand  appareil  une  visite  de 
condoléance  au  prince  de  Cojidé ,  grand-père  du  duc 
d'Enghien.  On  faisait  circuler  ce  mot  si  connu  d'un 
membre  du  gouvernement  de  Napoléon:  Que  la  mort  du 
duc  dEnghien  était  pis  qu'un  crime,  que  c'était  une  faute  '. 

((  Ce  fut  cependant  lorsqu'il  venait  de  tremper  ses 

mains  dans  le  sang  d'un  des  rejetons  de  la  maison 

royale,  que  Bonaparte  entreprit  de  s'élever  au  faîte  du 

ouYoir,  et  d'échanger  son  titre  partagé  et  précaire 

•  Voici  un  autre  souvenir  de  M.  Artaud  dk  Montor,  ancien  Chargé 
d'affaires  de  France  à  Rome  et  à  Vienne.  «  Le  matin  même  de  l'as- 
sassinat, dit-ii,  je  rencontrai  dans  le  jardin  des  Tuileries,  Bressox, 
le  chef  du  bureau  des  fonds  au  ministère,  ancien  conventionnel, 
celui-là  même  qui  manifesta  ,  en  faveur  de  Louis  XVI,  un  vote  détaillé 
si  noble  et  si  dangereux  à  une  telle  époque.  Bbesson  m'appela  vive- 
ment et  me  dit  :  «Vous  savez?»  Je  lui  répondis  :  «  Je  sais  la  mort  sans 
«  détails,  par  M.  de  Chateaubriand,  qui  donne  sa  démission.  Et  vous, 
«  que  faites-vous  ici?— Je  suis  hors  de  moi;  je  connais  un  colonel 
«  (Colbert)  qui  a  été  nommé  juge  ;  je  viens  de  chez  lui  ;  mais  pour  des 
«  raisons  de  jeune  homme,  il  n'est  pas  rentré  à  son  domicile  depuis 
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contre  un  titre  héréditaire  plus  en  harmonie  avec  celui 
des  autres  souverains.  Nous  allons  rappeler  ici  som- 
mairement les  principaux  traits  de  cet  épisode. 

«  De  nombreux  indices  avaient  graduellement  pré- 
paré les  esprits  à  ce  changement. 

((  Le  premier  Consul  s'était  entouré  d'une  Cour  sem- 
blable à  celle  des  souverains  ;  il  avait  nommé  des  pré- 
fets du  palais  pour  en  faire  les  honneurs;  il  ne  sortait 
plus  qu'avec  une  escorte  de  cavalerie  qui  accompagnait 
sa  voiture  le  sabre  à  la  main. 

«Il  avait  fait  effacer  les  traces  des  boulets  du  1 0  août, 
empreintes  sur  les  murs  des  Tuileries,  et  enlever  du 
balcon  du  Louvre  l'écriteau  injurieux  à  Charles  IX. 

«Le  journal  le  plus  en  crédit,  et  qui  passait  pour  re- 
cevoir les  inspirations  de  Bonaparte,  prêchait  le  retour 
au  principe  monarchique.  Il  déchirait  chaque  jour  les 
écrivains  de  l'école  philosophique  dont  les  écrits 
avaient  le  plus  contribué  à  la  Révolution,  et  allait 
jusqu'à  proposer  d'expulser  les  cendres  de  Voltaire  et 
de  Rousseau  du  Panthéon. 

«  L'esprit  de  la  nation  semblait  marcher  dans  le 
même  sens.  Les  électeurs  ne  réélisaient  pas  les  anciens 

«  hier  :  ainsi  il  n'a  pas  siégé.  Tout  a  été  fait  avec  une  célérité  atroce. — Et 
«  chez  vous,  rue  du  Bac,  que  fail-on  ? —  Vous  connaissez  celte  cham- 
«  bre  du  secrétariat  où  l'on  attend,  près  du  cabinet  du  ministre?  — 
«  Oui.  —  J'y  ai  couru  de  bonne  heure  :  Hauterive  est  arrivé  ,  et  avec 
a  une  forte  douleur  empreinte  sur  la  figure,  il  m'a  demandé  ce  que  je 
«  savais.  M.  de  Talleyrand  ,  entendant  IIauterive,  dit  d'entrer.  Ce- 
c  lui-ci ,  avec  sa  grosse  voix,  s'est  écrié  en  accompagnant  ses  paroles 
0  de  gestes  de  dégoût  et  de  colère  :  —  On  ne  peut  pas  continuer  de  le 
«  servir.  —  Et  le  ministre  a  répondu  gravement  :  —  Eh  bien!  quoi? 
a  ce  sont  les  affaires.  —  Nous  sommes  sortis  sur-le-champ.  Je  pense  au 
a  crime,  dans  lequel  n'a  pas  trempé  mon  jeune  homme  ,  et  je  me  pro- 
«  mène  pour  ne  pas  tomber  en  défaillance  .  »  —  Les  derniers  mots  de 
Brbsson  en  me  quittant ,  ces  derniers  mots  dont  je  me  souviens  d'une 
manière  bien  précise,  et  qui  étaient  prononcés  en  4804  ,  furent 
ceux-ci  :  —  Tenez ,  monsieur ,  cet  événement  fait  penser  aux  Bour- 
bons ,  et  un  jour  il  servira  leur  ccMse.  » 
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députés  ;  ils  envoyaient  à  leur  place  les  hommes  les  plus 
considérables  par  leur  fortune  et  par  leur  naissance. 

«On  citait  un  fait  qui  témoignait  de  l'affaiblissement 
du  pouvoir  civil,  signe  précurseur  d'un  changement 
au  profit  du  régime  militaire.  Le  gouverneur  de  Paris  \ 
dans  une  occasion  solennelle,  se  substituant  au  préfet 
de  la  Seine,  avait  harangué  Bonaparte  à  la  tête  du 
corps  municipal.  Celui-ci,  mécontent  de  cette  inno- 
vation, avait  fait  mentionner  le  discours  dans  le  Moni- 
teur comme  prononcé  par  le  préfet;  mais  le  fait  ne 
subsistait  pas  moins  comme  indice  d'une  tendance  à 
la  monarchie,  et  à  la  monarchie  militaire,  car  les  gé- 
néraux ne  faisaient  que  suivre  la  direction  de  leur  chef. 

K  Parmi  les  savants  qui  faisaient  partie  du  Sénat , 
C(instellation  dont  Bonaparte  aimait  à  s'entourer,  et 
où  brillaient  Lagrange,  Laplace,  Lacéphde,  Monge,  Ber- 
ihollet,  plusieurs  continuaient  de  professer;  on  leur 
donna  à  entendre  que  leur  dignité  de  sénateur  et  les 
convenances  sociales  devaient  les  engager  à  s'abstenir; 
ainsi  renaissaient  les  préjugés  de  l'ancien  régime, 
même  à  l'égard  de  la  plus  noble  des  professions. 

«  On  remarquait  enfin  les  progrès  du  clergé  et  la 
réapparition  des  jésuites,  sous  le  nom  de  pères  de  la 
foi,  à  laquelle  les  autorités  n'osaient  s'opposer,  incer- 
taines des  intentions  du  premier  Consul. 

«Toutes  ces  choses  étaient  regardées  comme  les 
symptômes  d'un  changement  dans  la  forme  du  gou- 
vernement. 

«  Bon  a/)ar?c  jugea  que  le  moment  était  venu  de  le  réa- 
liser. Les  complots  tramés  contre  sa  vie  avaient  fait 
naître  des  alarmes  sur  ce  qu'on  deviendrait  après  lui. 
On  songeait  aussi  aux  périls  auxquels  il  serait  exposé, 
s'il  exécutait  son  projet  de  descente  en  Angleterre. 

*   JCNOT,  depuis  duc  d'ÂBRANTÈS. 
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Quel  moment  plus  favorable  pour  proposer  à  la  nation 
de  revenir  au  système  de  la  monarchie  héréditaire,  qui 
assure  le  destin  de  l'État  au  delà  de  la  vie  de  son  chef? 

c<  Déjà  des  adresses  envoyées  par  les  divers  corps  à 
l'occasion  de  la  découverte  du  complot,  contenaient, 
à  cet  égard,  des  insinuations. 

«  Mais  il  convenait  que  le  premier  corps  de  l'État,  le 
Sénat,  exprimât  un  vœu  ;  et  la  communication  qu'on 
devait  lui  faire  des  pièces  de  la  conspiration  lui  en 
offrait  l'occasion  naturelle.  On  résolut  de  l'amener  à  se 
prononcer. 

«Fouché  se  leva  et  dit  que  cela  n'était  point  suffisant; 
qu'il  fallait  réclamer  des  institutions  qui  détruisissent 
l'espérance  des  conspirateurs,  en  assurant  l'existence 
du  gouvernement  au  delà  de  la  vie  de  son  chef.  Un  sé- 
nateur demanda  ce  qu'il  entendait  par  ces  institutions. 
Fouché  refusa  de  s'expliquer,  mais  donna  à  entendre 
qu'il  avait  conféré  la  nuit  précédente,  sur  ce  sujet  im- 
portant, avec  le  premier  Consul;  et  un  autre  sénateur, 
qui  n'avait  pas  coutume  de  voter  avec  lui,  se  leva  pour 
appuyer  la  proposition  :  chacun  comprit  que  c'était 
une  chose  arrangée  et  qu'il  ne  serait  pas  sûr  de  s'y 
opposer.  On  inséra  donc  dans  l'adresse  la  phrase  pro- 
posée, mais  sans  aucun  développement.  ïrès-peu  de 
membres  savaient  où  l'on  en  voulait  venir.  Boîiaparte, 
dans  la  crainte  de  brusquer  l'opinion,  ne  laissait 
échapper  son  secret  que  goutte  à  goutte. 

«  L'adresse  votée  par  le  Sénat  le  27  mars  fut  portée 
au  premier  Consul  le  28,  par  une  députation.  11  s'était 
rendu  de  la  Malmaison  aux  Tuileries  pour  la  recevoir. 
Les  divers  corps  de  l'État  avaient  été  convoqués  auprès 
de  lui,  sans  que  rien  en  fît  connaître  le  motif.  On  s'in- 
terrogeait en  arrivant  sur  l'objet  de  la  convocation. 

«  La  députation  fut  introduite  et  donna  lecture  de 
l'adresse;  le  premier  Consul  parut  surpris  du  vœu  ex- 
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primé  par  le  Sénat.  Il  répondit  vaguement  qu'il  s'en 
occuperait  dans  le  courant  de  l'année,  dissimulant 
sous  ces  paroles  son  impatience. 

«  Après  que  le  Sénat  se  fut  retiré,  il  dit  à  quelques 
membres  du  Conseil  d'État  restés  près  de  lui  «  que, 
((  n'étant  pas  préparé  à  cette  demande,  il  n'avait  pu  faire 
K  qu'une  réponse  vague ,  mais  que  le  sujet  était  digne 
c<  de  la  plus  grande  attention;  que,  pour  lui,  il  ne  de- 
((  mandait  rien;  qu'il  était  content  de  son  sort^  mais 
«  qu'il  devait  s'occuper  de  la  France  et  de  son  avenir; 
f<  qu'il  ne  voulait  être,  pour  cela,  ni  en  avant  ni  en  ar- 
«  rière  de  l'opinion;  que,  dans  tous  les  cas,  il  n'accep- 
«  terait  aucun  titre  nouveau  sans  le  soumettre  à  la 
«  sanction  du  peuple.  » 

((  Là,  se  rappelant  que,  parmi  ceux  qui  l'écoutaient, 
plusieurs  s'étaient  fortement  compromis  avec  les 
Bourbons,  et  pouvaient  craindre  que  le  rétablissement 
des  formes  monarchiques  ne  frayât  la  voie  à  leur 
retour,  il  ajouta  :  «Que  l'hérédité  pouvait  seule  empê- 
((  cher  la  contre-révolution;  qu'on  n'avait  rien  à  crain- 
te dre  de  son  vivant,  mais  que  tout  chef  électif  serait, 
«  après  lui,  trop  faible  pour  résister  aux  partisans  des 
«  Bourbons  ;  qu'il  faudrait  nécessairement  choisir  un 
((  général,  et  qu'aucun  n'était  en  état  de  lui  succéder.» 

((  La  France,  dit-il,  doit  beaucoup  à  vingt  généraux 
«  de  division;  ils  ont  bravement  combattu  dans  le  rang 
«  où  ils  étaient  placés  ;  mais  aucun  n'a  l'étoffe  d'un 
«  général  en  chef,  encore  moins  d'un  chef  de  gouver- 
«  nement.  L'Europe  n'a  point  vu  de  général  en  chef 
«  depuis  Frédéric  et  le  prince  Eugène.  »  L'adresse  du 
Sénat,  toute  vague  qu'elle  était,  causa  en  France  beau- 
coup de  sensation,  parce  qu'il  fut  aisé  d'en  apercevoir 
le  but.  Elle  fut  le  signal  d'un  grand  nombre  d'adresses 
dans  le  même  sens,  dont  plusieurs  furent  plus  expli- 
cites. Chacun  se  hâta  d'envoyer  la  sienne.  Les  mili- 
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taires  craignirent  d'être  devancés  par  les  fonctionnaires 
de  l'ordre  civil,  ceux-ci  de  l'être  par  les  militaires.  On 
pensait  que  la  faveur  du  nouveau  souverain  serait 
pour  ceux  qui  auraient  montré  le  plus  d'empressement. 

M  Pendant  que  l'opinion  publique  se  préparait  ainsi, 
le  premier  Consul,  pour  lui  donner  une  impulsion  en- 
core plusdécisive,  voulut  queleConseild'Étatdélibérat, 
hors  de  sa  présence,  sur  les  trois  questions  suivantes  : 

«  Première  question.  — Le  gouvernement  héréditaire 
est-il  préférable  au  gouvernement  électif? 

«  Seconde  question.  — Est-il  convenable  d'établir  V hé- 
rédité dans  le  moment  actuel  ? 

((  Troisième  question.  —  Comment  r hérédité  devrait- 
elle  être  établie  ? 

«  Il  ne  doutait  pas  que  le  Conseil  d'État  ne  lui  répon- 
dît par  une  déclaration  conforme  à  ses  vues  ;  et  cette 
espèce  de  consultation  devait,  comme  autrefois  celles 
delaSorbonne,  déterminer  les  consciences  incertaines. 

((  Le  Conseil  d'État  ne  fut  pas  aussi  facile  que  Bona- 
parte l'avait  imaginé.  La  première  question  fut  vive- 
ment débattue ,  et  l'hérédité  trouva  des  adversaires. 
«  Rappelez-vous,  dirent  ses  partisans,  le  sort  de  la  Po- 
«  logne;  c'est  celui  qui  attend  la  France  si  elle  s'expose 
«  auxorages  d'une  monarchie  élective.  Comment  comp- 
«  ter  sur  des  suffrages  libres  et  consciencieux  dans  un 
«  pays  où  règne  l'amour  du  luxe,  et  où  tout  le  monde 
«  veut  des  places?  Les  puissances  étrangères  sont 
«  toutes  prêtes  à  profiter  de  nos  divisions.  Elles  n'ont 
«  pas  déposé  leurs  ressentiments  ,  ni  les  partis  inté- 
((  rieurs  leurs  espérances. 

«  Qu'on  ne  dise  pas  que  le  premier  Consul  pourra 
K  prévenir  les  orages  d'une  première  élection,  en  usant 
«  du  droit  qui  lui  est  attribué  de  désigner  son  succes- 
«  seur;  qui  fera  respecter  son  choix  après  qu'il  ne  sera 
u  plus? 
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«  Que  sert  d'ailleurs  de  délibérer?  L'opinion  pu- 
«  blique  s'est  prononcée.  Elle  a  entrevu  l'abîme  dans 
w  lequel  nous  plongerait  la  mort  du  premier  Consul, 
«  et  a  exprimé  le  vœu  d'un  changement  dans  la  Consti- 
«  tution;  mieux  vaut  que  l'initiative  en  soit  prise  par 
«  les  pouvoirs  civils,  que  de  la  laisser  à  l'armée.  11  est 
«  temps  encore  de  faire  des  conditions  au  premier 
«  Consul,  et  de  lui  demander  des  garanties  pour  la 
«  liberté.  On  n'aura  rien  à  lui  demander  quand  il  sera 
«  arrivé  par  l'armée  au  souverain  pouvoir.  » 

«  Il  est  aisé,  répondit-on ,  de  faire  ressortir  les 
«  avantages  de  l'hérédité;  mais  qui  n'en  connaît  les 
«  inconvénients,  et  pour  un  roi  sage  et  habile,  combien 
«  compte-t-on  de  fous  ou  de  tyrans?  Longtemps  encore 
«  la  France  aura  besoin  d'avoir  à  sa  tête  un  homme  dont 
((  la  réputation  militaire  impose  au  dedans  et  au  dehors  : 
«  comment  l'attendre  du  hasard  de  la  naissance? 

«  La  nation  est  plus  attachée  qu'on  ne  croit  au  sys- 
«  tème  républicain  pour  lequel  elle  a  combattu  si  long- 
ea temps.  De  quel  front  nous  qui  le  lui  avons  donné 
«  comme  le  meilleur,  viendrions-nous  lui  vanter  aujour- 
«  d'huile  système  monarchique?  Et  qu'on  ne  dise  pas 
«  que  la  république  est  compatible  avec  un  chef  hérédi- 
«  taire  :  ce  serait  se  payer  d'un  vain  mot,  et  tromper  le 
«  pays.  » 

«  Le  même  dissentiment  éclatasur  la  deuxième  ques- 
tion, celle  de  l'opportunité.  Un  membre  osa  demander 
s'il  serait  prudent  de  demander  l'adhésion  du  pays  à 
l'établissement  de  l'hérédité  en  faveur  de  Napoléon 
lorsqu'il  était  encore  sous  l'impression  toute  récente 
de  la  mort  du  duc  d'Enghien  ? 

((  La  troisième  question  :  Comment  l'hérédité  devrait- 
elle  être  établie?  rallia  plus  aisément  les  esprits;  on 
fut  d'accord  qu'elle  devrait  être  accompagnée  de  toutes 
les  garanties  propres  à  rassurer  les  amis  de  la  liberté. 
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«  Une  classe  intermédiaire  (on  n'osait  dire  une  no- 
blesse) deviendrait  nécessaire  entre  le  trône  et  le  peu- 
ple, parce  que  le  trône  ne  pourrait  résister  aux  orages, 
s'il  demeurait  le  seul  point  élevé  au  milieu  de  laplaine 
immense  de  l'égalité. 

«  Les  membres  sortis  de  la  Révolution  parlèrent  de 
l'intérêt  qu'aurait  le  nouveau  souverain  de  s'entourer 
des  familles  nouvelles.  Ceux  qui  avaient  appartenu  à 
la  noblesse  dirent  qu'il  ferait  bien  de  s'attacher  les 
anciennes  familles  qui  voudraient  venir  à  lui. 

«  Un  membre  fut  d'avis  que  les  institutions  nouvelles 
destinées  à  garantir  la  liberté  ne  devaient  être  mises 
en  vigueur  qu'après  la  mort  du  premier  Consul,  parce 
qu'on  n'avait  rien  à  craindre  de  lui.  Cette  proposition 
fut  rejetée,  par  le  motif  que  ces  garanties  étaient  le 
passe-port  nécessaire  de  l'hérédité  du  trône. 

{(  Un  autre  pensa  que,  tout  en  établissant  l'hérédité, 
il  fallait  laisser  au  premier  Consul,  par  exception,  le 
droit  de  désigner  son  successeur  s'il  n'avait  point  d'en- 
fants, afin  qu'il  fût  libre  de  choisir  entre  les  membres 
de  sa  famille,  celui  qu'il  préférerait.  On  répondit  que 
ce  serait  consacrer  en  même  temps  le  principe  et  le 
détruire;  que  si  le  premier  Consul  craignait  de  n'a- 
voir point  d'enfant  de  sa  femme,  il  était  libre  de  divor- 
cer; que  s'il  devait  avoir  un  de  ses  frères  pour  suc- 
cesseur, mieux  valait  suivre  l'ordre  naturel  que  de 
laisser  subsister  un  doute  qui  serait,  et  dans  sa  fa- 
mille et  dans  l'État,  une  cause  de  trouble  et  de  dis- 
corde. Le  bruit  courait  déjà  que  cette  question,  agitée 
dans  la  famille  de  Napoléon,  y  avait  fait  naître  de  fâ- 
cheuses divisions. 

«  On  discuta  la  question  de  savoir  quel  serait  le  nou- 
veau titre  du  chef  héréditaire  de  l'État;  s'appellerait-il 
consul  ou  prince  ou  empereur?  Personne  ne  proposa 
le  titre  de  roi.  Rétablir  la  chose  était  possible,  mais  le 
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nom ,  nul  ne  l'aurait  osé  !  Le  titre  de  consul ,  ou  de 
prince  semblait  trop  modeste,  et  celui  d'empereur  trop 
ambitieux.  On  objectait  contre  celui-ci  le  souvenir  de 
l'humble  condition  dans  laquelle  avait  vécu  la  famille 
de  Napoléon;  ceux  qui  l'avaient  vue  dans  sa  médiocrité 
s'accoutumeraient  difficilement,  disait-on,  à  y  voir 
une  famille  impériale.  Rien  ne  fut  décidé  sur  ce  point. 

«Les  présidents  des  sections,  après  que  la  discussion 
fut  terminée,  se  retirèrent  pour  rédiger  la  réponse  du 
Conseil  aux  trois  questions.  Leur  projet  ne  satisfit 
personne  ;  les  uns  le  trouvaient  trop  républicain ,  les 
autres  trop  monarchique.  On  proposa  une  foule  d'a- 
mendements :  il  fut  impossible  de  s'entendre;  on  con- 
vint de  guerre  lasse,  que  chacun  rédigerait  sa  ré- 
ponse aux  trois  questions,  et  l'enverrait  directement 
au  premier  Consul.  Ce  fut  un  mécompte  pour  celui-ci 
qui  n'avait  que  faire  de  ces  opinions  individuelles, 
mais  qui  voulait  la  déclaration  d'un  corps  pour  s'en 
faire  un  appui  dans  l'opinion. 

«  Un  si  mince  accident  ne  pouvait  arrêter,  ni  même 
retarder  Napoléon  dans  l'exécution  de  son  projet.  Le 
Sénat  et  le  Tribunat  furent  invités,  par  un  message  à 
lui  dire  toute  leur  pensée  sur  les  grandes  questions 
qui  préoccupaient  les  esprits.  Le  Corps  législatif  était 
absent;  des  conférences  eurent  lieu  chez  Joseph  Bona- 
parte, où  furent  appelés  les  membres  les  plus  in- 
fluents du  Sénat  et  quelques  membres  du  Corps  légis- 
latif qui  se  trouvaient  à  Paris.  «  Hâtez-vous,  leur  dit-on, 
«  de  vous  prononcer,  si  vous  ne  voulez  être  devancés 
«  par  les  troupes  ;  le  premier  Consul  va  parcourir  les 
«  camps  disséminés  depuis  Brest  jusque  dans  la  Flan- 
«  dre.  Nul  doute  que  les  soldats  ne  le  saluent  Empe- 
«  reur  et  que  les  acclamations  du  peuple  ne  confir- 
f<  ment  le  vœu  de  l'armée.  Que  pourront  faire  les 
M  grands  corps  de  l'État,  sinon  de  sanctionner  ce  vœu? 
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«  il  sera  donc  plus  sage  de  leur  part,  de  le  prévenir. 
«  On  veut  bien  aujourd'hui  les  consulter,  demain  on  se 
«  passera  d'eux.  C'est  surtout  aux  hommes  de  la  Révo- 
«  lution  qu'il  convient  de  prendre  l'initiative;  car  qui 
«  est  plus  intéressé  à  consolider  le  pouvoir  du  premier 
«  Consul,  et  fermer  toute  chance  de  retour  aux  Bour- 
«  bons?  Le  titre  de  consul  héréditaire  ne  saurait  suffire 
«  au  premier  Consul;  il  lui  en  faut  un  qui  ne  sente 
u  point  la  République;  celui  d'Empereur  est  le  seul 
«  digne  de  lui  et  de  la  France.  » 

«  Telle  était,  en  effet,  l'impatience  des  troupes  que  la 
garnison  de  Paris  avait  résolu  de  proclamer  le  premier 
Consul  Empereur  à  la  prochaine  revue.  11  fallut  que  le 
nouveau  gouverneur  de  Paris  ^  mandât  chez  lui  les  of- 
ficiers ,  et  leur  fit  promettre  de  retenir  leurs  soldats. 
On  convint  que  s'il  n'y  avait  rien  de  fait  dans  huit 
jours ,  les  troupes  seraient  laissées  maîtresses  de  se 
livrer  à  leur  élan.  Le  premier  Consul  voulait  entraîner 
les  grands  corps  de  l'État  par  la  crainte  de  l'armée, 
mais  il  aurait  été  fâché  qu'elle  prît  l'initiative  et  que 
son  avènement  à  la  suprême  puissance  eût  porté  ouver- 
tement, comme  au  18  brumaire,  le  caractère  d'une  ré- 
volution militaire. 

«  Après  que  tout  eut  été  préparé  derrière  la  toile  pour 
le  rôle  que  les  grands  corps  de  l'État  devaient  jouer 
dans  l'avènement  du  premier  Consul  à  la  dignité  im- 
périale, l'action  commença  devant  le  public. 

((  Le  Tribunatprit  l'initiative.  Un  de  ses  membres, 
qui  avait  été  désigné  pour  faire  la  proposition,  et  dont 
le  discours  avait  été  communiqué  au  premier  Consul, 
ouvrit  l'avis,  dans  le  sein  de  ce  corps,  que  le  premier 
Consul  fût  revêtu  d'un  pouvoir  héréditaire  sous  le  titre 
d'Empereur. 

'  Le  général  Murât. 
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«  Cet  avis,  combattu  seulement  par  cinq  ou  six  mem- 
bres, fut  adopté  et  converti  en  résolution.  La  résolu- 
tion, portée  au  Sénat,  n'y  rencontra  non  plus  que  quel- 
ques opposants.  On  rédigea  une  adresse  pour  inviter 
le  premier  Consul  à  se  rendre  au  vœu  de  la  nation,  et 
un  mémoire  par  lequel  le  Sénat  demandait  : 

«  1°  Que  la  dignité  des  sénateurs  fût  également  héré- 
ditaire, et  qu'ils  ne  puissent  être  jugés  que  par  le  Sénat; 

«  2"  Que  le  Sénat  eût  l'initiative  des  lois  ou  le  veto; 

({  3°  Que  le  Conseil  d'Etat  ne  pût  interpréter  lesséna- 
tus-consultes; 

a  4°  Que  deux  commissions  fussent  instituées  dans 
le  sein  du  Sénat,  pour  protéger,  l'une  la  liberté  de  la 
presse,  l'autre  la  liberté  individuelle. 

«  Le  premier  Consul  témoigna,  dans  le  Conseil  d'É- 
tat, un  vif  mécontentement  des  prétentions  que  le 
Sénat  osait  élever. 

«  Quelque  jour,  dit-il,  le  Sénat  profitera  de  la  fai- 
«  blesse  de  mes  successeurs  pour  s'emparer  du  gouver- 
«  nement.  On  sait  ce  que  c'est  que  l'esprit  de  corps;  cet 
((  esprit  le  poussera  à  augmenter  par  tous  les  moyens 
«  son  pouvoir.  Il  détruira  s'il  le  peut,  le  Corps  législatif, 
«  et  si  l'occasion  s'en  présente,  il  pactisera  avec  les 
«  Bourbons  aux  dépens  des  libertés  de  la  nation. 

«  Le  Sénat  veut  être  législateur,  électeur  et  juge; 
«  une  telle  réunion  de  pouvoirs  serait  monstrueuse.  Il 
«  afifecte  de  se  regarder  comme  le  gardien  des  libertés 
«  du  pays;  mais  quel  meilleur  gardien  peuvent-elles 
«  avoir  que  le  prince?  et  s'il  voulait  les  attaquer,  qui 
«  est-ce  qui  pourrait  prévaloir  contre  lui? 

«  Le  Sénat  se  trompe  s'il  croit  avoir  un  caractère 
«  national  et  représentatif;  ce  n'est  qu'une  autorité 
«  qui  émane  du  gouvernement  comme  les  autres.  On 
M  lui  a  attribué,  comme  corps,  une  certaine  puissance, 
«  mais  ses  membres,  individuellement,  ne  sont  rien. 
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«  Les  prétentions  du  Sénat  sont  des  réminiscences 
delà  Constitution  anglaise;  mais  rien  n'est  plus  diffé- 
rent que  la  France  et  l'Angleterre.  Le  Français  habite 
sous  un  beau  ciel,  boit  un  vin  ardent  et  capiteux, 
et  se  nourrit  d'aliments  qui  excitent  l'activité  de  ses 
sens;  l'Anglais,  au  contraire,  vit  sur  un  sol  humide, 
sous  un  soleil  presque  froid,  boit  de  la  bière  ou  du 
porter,  et  consomme  beaucoup  de  laitages.  Le  sang 
des  deux  peuples  n'est  pas  composé  des  mêmes  élé- 
ments; leur  caractère  ne  saurait  être  non  plus  le 
même.  L'un  est  vain,  léger,  audacieux,  amoureux 
par-dessus  tout  de  l'égalité;  on  l'a  vu  à  toutes  les 
époques  faire  la  guerre  aux  supériorités  de  rang  et 
de  fortune;  l'autre  a  de  l'orgueil  plutôt  que  de  la  va- 
nité, il  est  naturellement  grave  et  ne  s'attaque  pas  à 
des  distinctions  frivoles,  mais  aux  abus  sérieux;  il 
est  plus  jaloux  de  conserver  ses  droits  que  d'usurper 
ceux  des  autres;  l'Anglais  est  à  la  fois  fier  et  humble, 
indépendant  et  soumis.  Comment  songer  à  donner 
les  mêmes  institutions  à  deux  peuples  si  différents? 
Qui  protégerait  en  France  les  pouvoirs  des  Chambres 
contre  un  prince  qui  disposerait  d'une  armée  de 
quatre  cent  mille  hommes,  dont  la  situation  géogra- 
phique du  pays  lui  fera  toujours  une  nécessité? 
«  J'entends  exclure,  pour  le  moment,  de  ma  suc- 
cession politique  deux  de  mes  frères  :  l'un  parce  qu'il 
a  fait,  malgré  tout  son  esprit,  un  mariage  de  car- 
naval; l'autre,  parce  qu'il  s'est  permis  d'épouser, 
sans  mon  consentement,  une  Américaine.  Je  leur 
rendrai  leurs  droits  s'ils  renoncent  à  leurs  femmes. 
«  Quant  aux  maris  de  mes  sœurs,  ils  n'ont  rien  à 
prétendre.  Je  n'arrive  point  à  l'empire  par  droit  de 
succession,  mais  par  le  vœu  du  peuple;  j'en  puis  faire 
part  à  qui  il  me  plaît.  » 
«  Cette  allocution  se  prolongea  et  remplit  toute  la 
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séance;  rien  ne  fut  délibéré.  Le  premier  Consul  tint 
plusieurs  conseils  privés  sur  cette  grave  matière.  Il  y 
appela  des  membres  du  Sénat,  du  Tribunat,  du  Corps 
législatif  et  du  Conseil  d'Etat. 

«LesmembresduTribunatdemandèrentqueladurée 
de  leurs  fonctions  fût  de  dix  années,  au  lieu  de  cinq, 
et  leur  traitement  de  vingt-cinq  mille  francs,  au  lieu 
de  quinze.  Le  président  du  Corps  législatif  crut  devoir 
demander  aussi,  pour  son  corps,  une  augmentation 
dans  la  durée  des  fonctions  et  dans  le  traitement.  Le 
Sénat  avait  déjà  fait  ses  conditions;  le  Conseil  d'Etat 
seul  ne  demanda  rien  pour  lui. 

«  Après  que  tout  eût  été  réglé  dans  ces  conférences, 
Bonaparte  fît  rédiger  un  projet  de  sénatus-consulte  qui 
fut  porté  au  Sénat.  Celui-ci  nomma  une  commission 
séance  tenante,  et,  le  même  jour,  le  Sénat  était  en 
marche  pour  porter  au  premier  Consul,  à  Saint-Cloud, 
l'acte  qui  le  déclarait  Empereur. 

«  On  avait  si  bien  compté  sur  l'empressement  du 
Sénat  qu'il  put  voir,  en  passant  devant  le  Champ  de 
Mars,  les  canonniers  à  leurs  pièces  prêts  à  annoncer 
à  la  capitale  le  changement  opéré  dans  la  forme  du 
gouvernement.  11  trouva  tout  disposé  à  Saint-Cloud 
pour  le  recevoir;  on  l'introduisit  dans  le  salon  où  le 
premier  Consul  l'attendait,  entouré  du  Conseil  d'Etat. 
Le  second  Consul,  Camhacéres,  en  sa  qualité  de  pré- 
sident du  Sénat,  lut  le  sénatus-consulte,  et  prononça 
un  discours.  Bonaparte  parut  ému.  Il  répondit  en  peu 
de  mots,  qu'il  acceptait  l'empire  pour  travailler  au 
bonheur  des  Français.  S'approchant  ensuite  du  second 
Consul  dont  le  titre  s'évanouissait,  il  lui  adressa  des 
paroles  obligeantes  sur  sa  vie  politique  et  sur  les 
services  qu'il  avait  rendus. 

«  On  passa  de  là  chez  M"'*"  Bonaparte  (c'est  ainsi  qu'on 
rappelait  encore)  pour  la  complimenter  sur  son  nou- 
viii  15 
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veau  titre.  Elle  était  entourée  des  sœurs  du  premier 
Consul.  Chacun  observa  de  quelle  manière  ces  dames 
recevaient  le  compliment  de  leur  grandeur.  On  crut 
remarquer  dans  leur  physionomie  un  peu  d'embarras 
mêlé  à  une  vive  satisfaction. 

((  Les  habitants  de  Paris  apprirent,  par  des  salves 
d'artillerie,  que  la  forme  du  gouvernement  était 
changée^  Quelques  fonctionnaires  illuminèrent,  le 
Boir,  leurs  maisons.  Ce  fut  tout  le  témoignage  de  la 
joie  publique;  non  que  l'avènement  du  premier  Consul 
à  l'Empire  fût  vu  avec  déplaisir;  mais  c'était  à  peine 
un  événement,  tant  il  avait  déjà  la  réalité  du  pouvoir 
suprême!  » 

Il  ne  manquait  plus  à  Napoléon  que  la  reconnais- 
sance du  titre  impérial  par  les  Cabinets  de  l'Europe; 
mais  déjà  depuis  plusieurs  mois,  le  ministère  français 
les  avait  préparés  aux  changements  qu'allaient  subir 
les  institutions  du  pays,  et  s'était  assuré  du  seul  genre 
d'approbation  qu'il  s'agissait  d'obtenir  des  puissances. 
Cependant,  comme  on  le  verra  bientôt,  la  Russie  et  la 
Suède  refusèrent  leur  assentiment,  et  ce  ne  fut  qu'après 
trois  mois  de  négociations  que  François  II  consentit  à 
délivrer  son  adhésion  formelle.  Encore  ce  monarque 
eut-il  la  sage  précaution  de  «  déférer  préalablement  à 
la  maison  d'Autriche  le  titre  et  la  dignité  d'Empereur 
héréditaire,  par  rapport  à  ses  États  indépendants.  » 

On  a  diversement  expliqué ,  dans  ces  derniers 
temps,  les  motifs  qui  avaient  déterminé  leCabinet  de 
Vienne  à  mettre  tant  de  lenteur  à  se  résoudre.  Un 
mémoire  confidentiel  que  M.  de  Gentz  écrivit  alors  et 
qui  produisit  une  profonde  sensation  dans  toutes  les 
Cours,  répandra  peut-être  sur  cette  question  de  nou- 
velles lumières;  c'est  dans  ce  but  que  nous  le  pla- 
çons sous  les  yeux  du  lecteur. 
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Mémoire  sur  la  nécessité  de  ne  pas  reconnaître  le  titre  impérial 
de  Bonaparte,  adressé  au  comte  de  Gobent  zl,  chancelier  d'État 
Ministre  dirigeant  le  département  des  Affaires  Étrangères,  et 
présenté  le  6  Juin  1804. 

«  L'homme  audacieux  qui,  en  prétendant  sauver  la 
France  d'une  anarchie  nécessairement  passagère,  l'a 
condamnée  à  des  siècles  peut-être  de  crises  et  de  mal- 
heurs, et  qui,  en  paraissant  donner  la  paix  à  l'Europe, 
l'a  seulement  réduite  à  la  cruelle  alternative  d'une 
soumission  aveugle,  ou  de  guerres  toujours  renais- 
santes, cet  homme,  qui  n'est  grand  que  par  la  petitesse 
de  ceux  qu'il  a  subjugués,  et  qui  n'est  devenu  redou- 
table que  par  les  lâches  terreurs  de  ses  contemporains, 
a  enfin  déchiré  le  dernier  voile  qui  couvrait  encore 
son  ambition  gigantesque;  il  a  étendu  sa  main  vers  le 
diadème;  il  a  osé  demander,  et,  si  Dieu  ne  nous  sauve 
au  bord  de  ce  dernier  abîme,  il  aura  obtenu  un  titre 
auguste  et  sacré,  auquel  s'attachaient  jusqu'ici  toutes 
les  idées  de  grandeur  et  de  majesté,  de  pouvoir  ancien 
et  légitime,  de  prééminence  politique  et  sociale.  Il  a 
même  imaginé  de  perpétuer  son  pouvoir,  fondé  sur 
l'usurpation  la  plus  manifeste,  à  l'aide  de  ce  nouveau 
titre  créé  par  un  véritable  sacrilège,  dans  une  famille 
qui,  outre  l'obscurité  scandaleuse  de  son  origine,  est 
notoirement  composée,  en  partie  de  ce  qu'il  y  a  de 
plus  immoral,  et  en  partie  de  ce  qu'il  y  a  de  plus  ab- 
ject sur  la  terre. 

((  Je  n'entrerai  pas  ici  dans  l'énumération  de  tous 
les  avantages  directs  qui  résulteront  du  succès  de  cette 
entreprise  pour  l'affermissement  et  pour  l'accroisse- 
ment de  la  puissance  réelle  de  cet  homme,  déjà  hors 
de  toute  proportion  avec  celle  de  tout  souverain  légi- 
time quelconque,  et  assez  démesurée  pour  braver  les 
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efforts  de  tous  les  souverains  réunis.  Je  ne  m'abais- 
serai pas  jusqu'à  réfuter  tous  ces  propos  légers,  super- 
ficiels et  ineptes,  qu'on  nous  offre  pour  charmer  nos 
ennuis  ou  pour  conjurer  nos  craintes,  en  disant  «  qu'un 
«  titre  de  plus  ou  de  moins  ne  fait  rien  à  la  réalité  ; 
«  —  que  Bonaparte  Consul  valait  bien  Bonaparte  Em- 
«  pereur  ;  —  que  celui  qui  peut  faire  des  rois  ne  gagne 
«  rien  à  l'être,  etc.  ;>  Je  parle  à  des  hommes  d'Etat  qui 
sauront  apprécier  de  pareilles  consolations,  qui  n'ap- 
prendront pas  de  moi  que,  lorsqu'il  s'agit  de  gou- 
verner ou  de  tyranniser  les  hommes,  un  titre  de  plus 
ou  de  moins  vaut  souvent  l'armée  la  plus  formidable, 
que  les  ordres  signés  par  un  Empereur,  qu'ils  s'adres- 
sent à  ses  sujets  immédiats  ou  aux  vassaux  de  sa  cou- 
ronne couvrant  la  surface  de  l'Europe,  seront  tout 
autre  chose  encore  que  ceux  émanés  d'un  Consul,  et 
que,  si  même  le  pouvoir  réel  de  Bonaparte  n'était 
plus  susceptible  d'aucun  accroissement,  la  dignité 
qu'il  vient  d'usurper  en  provoquera  de  nouveaux  dé- 
veloppements, comme  l'hérédité  en  étendra  et  con- 
solidera la  base.  Tout  cela  sont  des  vérités  évidentes, 
et,  s'il  n'était  question  ici  que  de  ce  seul  et  unique 
résultat,  l'événement  qui  se  passe  sous  nos  yeux  aurait 
toujours  de  quoi  faire  trembler  tous  les  souverains,  à 
moins  qu'ils  n'eussent  formé  la  volonté  et  conçu 
l'espoir  d'en  parer  le  coup  funeste. 

((  Mais  bien  loin  d'admettre  (jue  le  danger  de  l'Eu- 
rope se  borne  à  cette  augmentation  réelle  et  directe 
d'autorité,  de  force  et  de  moyens,  je  crois  que  cette 
considération,  malgré  son  importance  majeure,  déci- 
sive et  pressante,  descend  au  rang  d'une  considération 
secondaire,  en  comparaison  d'une  autre,  qui  doit  oc- 
cuper, qui  doit  absorber  dans  ce  terrible  moment  les 
pensées  et  les  sollicitudes  de  tous  ceux  auxquels  la 
Providence  a  confié    les   grands   intérêts  du  genre 
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Iiumain,  et  le  dépôt  sacré  des  anciennes  bases  de  Tor- 
dre politique  et  social. 

«  La  Révolution  de  France,  essentiellement  et  fonda- 
mentalement différente  de  toutes  les  révolutions  politi- 
ques dont  jamais  les  hommes  aient  été  témoins,  est  partie 
du  prétendu  principe  qu'une  nation  a  le  droit,  toutes 
les  fois  que  son  salut  paraît  l'exiger,  de  se  déclarer  en 
insurrection  contre  son  souverain,  de  donner  de  nou- 
velles limites  à  son  autorité,  de  lui  prescrire  de  nou- 
velles conditions,  de  nouvelles  lois,  de  nouvelles  con- 
stitutions, de  le  casser,  de  le  juger,  de  le  punir,  s'il 
refuse  de  les  accepter,  de  subvertir  et  d'anéantir  toutes 
les  formes,  tous  les  titres  et  tous  les  droits  qui  tenaient 
à  l'existence  de  l'ancien  gouvernement,  et,  après  avoir 
passé  par  un  intervalle  d'anarchie  absolue,  d'établir 
un  nouvel  ordre  de  choses,  tel  qu'elle  le  jugera  con- 
forme à  ses  intérêts,  à  ses  passions  ou  à  son  bon  plaisir. 

'■<  Ce  principe  (auquel  les  écrivailleurs  fanatiques, 
qui,  par  le  plus  inattendu,  par  le  plus  étonnant  des 
miracles,  sont  parvenus  à  renverser  le  trône  de  la  mo- 
narchie française,  et  les  scélérats,  exécuteurs  de  leurs 
projets,  ont  donné  le  nom  de  celui  de  la  souveraineté 
du  peuple)  a  traversé  toute  cette  révolution  infernale  ; 
il  est  resté  debout  au  milieu  des  ruines  de  tous  les  sys- 
tèmes et  de  tous  les  gouvernements  qu'elle  a  successi- 
vement enfantés  et  engloutis,  La  tyrannie  des  chefs 
révolutionnaires  a  eu  beau  changer  de  degré  et  de  ca- 
ractère, de  prétexte  et  de  couleur,  de  titre  et  de  forme, 
ce  principe  a  toujours  été  maintenu  ;  il  est  sur  le  point 
de  finir  l'ouvrage  qu'il  a  commencé,  ou,  comme  l'a 
très-bien  exprimé  en  1799  l'homme  même  qui,  dès 
cette  époque,  paraît  avoir  anticipé  le  terme  de  sa  car- 
rière fabuleuse,  de  fixer  la  Hévolulion  aux  principes  qui 
lui  ont  donné  la  naissance. 

«  La  guerre  de  l'ICurope  coalisée  avait  été  conçue 
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dans  l'intention  de  combattre  ce  principe  pernicieux. 
Ce  fut  là  du  moins  le  but  ostensible  de  cette  guerre  ; 
^lle  n'a  été  juste  et  légitime  qu'autant  qu'elle  ne  l'a 
pas  perdu  de  vue;  si  elle  ne  s'en  était  jamais  écartée, 
elle  aurait  pu  sauver  la  France  et  l'Europe.  Tous  les 
malheurs  que  nous  avons  éprouvés,  tous  ceux,  hélas! 
qui  nous  attendent  encore,  sont  la  punition,  et,  il  faut 
bien  le  dire,  la  juste  punition  de  ce  que  nous  avons 
voulu  mêler  et  trop  souvent  substituer  des  objets  d'un 
ordre  très-inférieur,  de  misérables  vues  d'intérêt  privé 
et  de  politique  banale,  à  la  plus  grande,  à  la  plus  sacrée 
des  causes  qui  aient  jamais  armé  les  bras  des  sou- 
verains. 

u  Mais  jusqu'ici,  au  milieu  des  embarras  et  des  dé- 
sastres dans  lesquels  cette  erreur  capitale  nous  a  en- 
traînés ,  il  n'était  pas  encore  arrivé  que  le  principe 
fondamental  de  la  Révolution  eût  été  formellement 
reconnu.  Aucune  des  puissances,  grandes  et  petites, 
qui  ont  traité  avec  les  gouvernements  révolutionnaires, 
n'a  sondé  les  titres  de  ces  gouvernements;  on  les  prit 
tels  qu'on  les  trouva;  on  les  regarda  comme  gouver- 
nements de  fait  ;  mais  l'examen  du  droit  en  vertu  du- 
quel ils  exerçaient  leur  autorité  fut  toujours  soigneu- 
sement éludé. 

«Les  souverains  qui  signèrent,  les  ministres  qui 
négocièrent  des  traités  avec  le  Directoire,  n'eurent 
garde  d'entrer  en  discussion  sur  le  nom  ou  la  forme 
sous  laquelle  cette  autorité  ou  ses  Envoyés  se  présen- 
taient dans  les  négociations ,  beaucoup  moins  encore 
sur  l'origine,  la  valeur  et  la  légalité  de  leur  pouvoir. 
Le  Directoire  aurait  été  à  la  lettre  composé  de  voleurs 
de  grand  chemin  (et  peu  s'en  fallut  qu'il  ne  le  fût), 
qu'on  ne  lui  aurait  pas  demandé  de  quel  droit  il  consti- 
tuait le  gouvernement  de  la  France.  On  ignora,  pour 
ainsi  dire,  la  Révolution  et  la  prétendue  République, 
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avec  toutes  ses  usurpations  et  tous  ses  attentats  ;  on 
regarda  l'état  politique  de  ce  malheureux  pays  comme 
une  espèce  d'interrègne,  dont  le  terme  serait  plus  ou 
moins  rapproché;  on  ne  sanctionna  jamais,  ni  ouver- 
tement, ni  tacitement,  le  principe  de  la  souveraineté 
du  peuple,  ni  aucun  de  ses  corollaires,  ni  aucun  de 
ses  effets.  On  se  réserva,  par  ce  silence  même,  le 
pouvoir  déjuger,  ou  plutôt  de  faire  justice  de  tout  cet 
échafaudage  de  rébellions  et  de  crimes,  lorsque  le 
moment  propice  serait  arrivé.  En  attendant,  les  droits 
vraiment  imprescriptibles  de  la  souveraineté  légitime 
restaient  intacts;  on  y  mettait  un  voile  pour  un  mo- 
ment, tout  comme  on  cacha  quelquefois,  dit  Mon- 
tesquieu ^  les  statues  des  dieux. 

«  Lorsque  le  Directoire  fut  renversé  et  remplacé  par 
le  régime  consulaire,  on  continua  de  marcher  sur  la 
même  ligne  de  prudence  et  de  réserve;  et  l'on  eut 
doublement  raison  de  le  faire.  Car  d'abord  ce  régime 
s'annonça  avec  l'intention  extrêmement  rassurante  de 
mettre  fin  à  l'anarchie ,  de  ramener  un  peuple  cor- 
rompu par  dix  années  de  révolte,  de  licence  et  de  for- 
faits impunis ,  aux  habitudes  de  l'obéissance ,  de 
l'ordre  et  des  mœurs,  de  rétablir  enfin  l'organisation 
civile  de  la  France  sur  une  base  compatible  avec  les 
premières  conditions  d'un  état  social  quelconque.  11 
aurait  été  d'une  mauvaise  politique,  après  tant  de 
désordres  et  de  calamités,  de  vouloir  faire  le  procès 
d'incompétence  à  un  gouvernement  qui  promit  d'aussi 
grands  bienfaits,  et  qui  même  (puisque  enfin  il  faut 
être  juste  envers  ceux  même  qui  ne  le  sont  pas)  rem- 
plit une  partie  de  ses  promesses.  D'un  autre  côté ,  le 
danger  de  voir  s'affermir  le  principe  révolutionnaire 
ne  parut  jamais  moins  grand  que  pendant  les  pre- 
mières années  du  Consulat.  Malgré  le  despotisme  sans 
bornes  que  Bonaparte  exerçait  sur  la  nation  prétendue 
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libre,  malgré  le  ton  arrogant,  outrageant,  inouï,  qu'il 
commençait  à  prendre  avec  les  souverains  et  leurs 
représentants ,  son  pouvoir  ne  fut  longtemps  regardé 
que  comme  un  pouvoir  passager  et  provisoire.  L'a- 
charnement avec  lequel,  dans  plus  d'une  occasion,  il 
combattait  les  idées  républicaines ,  le  mépris  dont  il 
accabla  ou  affecta  d'accabler  les  rêves  de  ceux  qui 
avaient  détruit  la  monarchie,  son  exemple,  ses  succès, 
ses  propos ,  ses  manières  —  tout  parut  de  bon  augure 
pour  l'intérêt  suprême  et  fondamental  des  amis  de 
l'ordre  légitime.  On  s'accoutuma  à  voir  dans  Bona- 
parte un  Dictateur;  et  l'on  se  flatta  que  l'époque , 
quelque  rapprochée  ou  quelque  éloignée  qu'elle  fût, 
où  finirait  sa  dictature,  serait  la  plus  favorable  de 
toutes  pour  rétablir  la  royauté,  et  finir  la  Révolution 
dans  le  seul  sens  conforme  aux  principes  éternels  de 
l'ordre  et  de  la  justice.  Je  puis  très-solennellement  dé- 
clarer ici ,  non-seulement  que  telle  a  toujours  été  ma 
manière  d'envisager  l'état  des  choses  en  France  depuis 
l'année  1800,  mais  que  j'ai  cru  de  bonne  foi  partager 
cette  manière  de  voir  avec  tout  ce  qui  restait  encore 
d'esprits  indépendants  et  d'hommes  éclairés  en  Eu- 
rope. 

((  Mais  du  moment  que  la  soif  des  grandeurs ,  que 
l'ambition  insatiable,  et  l'audace  colossale  de  cet 
homme,  l'ont  porté  au  dernier  attentat;  du  moment 
que  la  scélératesse  de  tous  ces  êtres  vils  qui  l'entou- 
rent, l'a  secondé  dans  le  projet  de  profaner  le  plus 
respectable  des  titres ,  de  fixer  le  pouvoir  suprême 
dans  sa  famille,  d'exclure  ainsi  à  perpétuité  du  trône 
français  la  maison  illustre  qui  n'a  pu  perdre  ce  trône, 
même  pour  un  temps ,  que  par  l'insuffisance  de  ses 
vertus  contre  la  réunion  de  tous  les  crimes,  et  de 
rendre  à  jamais  impossible  tout  retour  à  l'ordre  légi- 
time; du  moment  que  la  terreur  a  pu  stupéfier  et  pa- 
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ralyser  la  totalité  des  Français  au  point  de  les  engager 
à  plier  sous  ce  coup  mortel,  sans  se  permettre  le  plus 
léger  murmure,  de  ce  moment-là,  tout  est  changé 
autour  de  nous.  Il  ne  s'agit  plus  ni  de  dictature,  ni 
de  gouvernement  intermédiaire,  ni  de  réserves  tacites, 
ni  de  voile  à  jeter  sur  les  principes,  ni  de  rien  de  ce 
qui ,  au  milieu  des  souffrances  et  de  l'oppression  de 
l'Europe,  nous  sauvait  au  moins  de  l'affreuse  néces- 
sité de  consacrer  la  base  de  tant  et  de  si  épouvantables 
forfaits.  Si  les  souverains  admettent  le  titre  de  Bona- 
parte,  et  celui  de  sa  prétendue  dynastie,  la  page  la 
plus  majestueuse  du  code  du  droit  public  est  impi- 
toyablement déchirée,  foulée  aux  pieds  et  réduite  en 
poussière;  la  magie  du  pouvoir  suprême  est  dissoute 
à  jamais;  la  Révolution  est  sanctionnée  et  presque 
sanctifiée;  les  entreprises  de  tous  les  scélérats  qui  tôt 
ou  tard  méditeront  la  chute  des  empires,  sont  appuyées 
d'avance;  leur  triomphe  est  assuré  et  proclamé;  et 
rien  n'empêchera  désormais  le  premier  brigand  doué 
de  quelques  talents  et  du  courage  du  crime,  de  regar- 
der en  face  le  premier  souverain  de  l'Europe,  et  de 
lui  dire  avec  toute  la  confiance  que  doit  inspirer  l'in- 
croyable dénoûment  de  la  sanglante  tragédie  de  nos 
jours  :  «  Dans  dix  ans,  je  serai  à  ta  place  !  » 

i<  Et  que  l'on  ne  m'oppose  pas  que  Bonaparte,  en  se 
proclamant  Empereur,  et  fondateur  de  dynastie  de  son 
propre  chef,  ou  tout  au  plus  par  l'organe  d'une  poi- 
gnée de  misérables  qui  disposent  de  l'Empire  français 
comme  on  disposerait  d'un  rôle  de  comédie ,  a  plutôt 
anéanti  que  confirmé  le  pouvoir  du  peuple  souverain; 
qu'il  a  traîné  dans  la  boue  ces  mêmes  principes  de 
liberté  et  de  droits  populaires  dont  nous  redoutons 
tant  l'influence,  et  qu'ainsi  son  exemple  n'opérera  pas 
du  moins  dans  le  sens  sur  lequel  nous  insistons  ici.  Il 
est  vrai  que  Bonaparte  n'a  pas  moins  oublié  et  violé 
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ce  qu'il  devait  aux  maximes  par  lesquelles  il  s'est 
élevé  au  pouvoir,  que  ce  qu'il  devait  à  l'autorité  légi- 
time de  ses  bienfaiteurs  et  de  ses  rois  ;  il  est  vrai  qu'il 
a  porté  la  révolte  dans  la  révolte,  l'usurpation  dans 
l'usurpation ,  le  crime  dans  le  crime,  et  qu'il  n'a  pas 
même  respecté  cette  espèce  de  fidélité  que  des  hommes 
associés  pour  les  forfaits  sont  accoutumés  à  se  de- 
mander et  à  s'accorder  réciproquement.  Mais  il  a  eu 
grand  soin  d'invoquer,  sinon  comme  appui,  du  moins 
comme  prétexte  et  comme  titre,  cette  même  souverai- 
neté du  peuple  dont  il  fait  si  peu  de  cas;  c'est  à  cette 
souche  primitive  de  tous  les  attentats  qu'il  ramène 
l'arbre  généalogique  des  siens  ;  c'est  sur  cet  ancien 
tronc  de  rébellion  et  de  crimes  qu'il  a  enté  cette  nou- 
velle branche  parasite  à  l'ombre  de  laquelle  il  se  pro- 
pose de  régner.  11  paraît  même  que,  tout- puissant 
jusque  dans  le  choix  de  ses  moyens,  il  a  adopté  de 
préférence  celui  qui  rappelait  le  mieux  l'origine  et  les 
premières  entreprises  de  la  Révolution;  car,  au  lieu 
de  se  faire  proclamer  Empereur  à  la  tête  de  son  armée, 
par  le  droit  de  l'épée  et  de  la  force,  et  en  dédaignant 
les  jongleries  de  cette  bande  méprisable  de  sénateurs, 
de  législateurs  et  de  tribuns,  il  a  voulu  exprès  que  ce 
fut  la  voix  des  avocats,  des  scribes,  des  rhéteurs,  de 
tout  ce  qui  existe  encore  de  plus  mauvais  de  la  race 
des  premiers  révolutionnaires,  de  tout  ce  qu'il  y  a  eu 
de  plus  pervers  parmi  les  suppôts  de  la  Révolution , 
que  ce  fût  cette  voix-là  qui  l'élevât  au  faîte  de  la  gran- 
deur. 

«Enfin,  et  quoi  qu'il  en  soit  de  cette  division  réelle 
ou  apparente  entre  les  fauteurs  des  anciens  dogmes 
de  la  Révolution  et  celui  qui  y  a  trouvé  les  instruments 
pour  réaliser  les  rêves  d'une  ambition  en  délire;  que, 
par  les  moyens  immenses  qui  sont  à  sa  disposition, 
il  se  réconcilie  à  ceux  qui  soutiennent  les  soi-disant 
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grands  principes  dans  leur  pureté  originale,  ou  qu'il 
finisse  par  écraser  sous  ses  pieds  l'échelle  par  laquelle 
il  est  monté  à  un  pouvoir  aussi  démesuré ,  il  est  tou- 
jours évident  que  reconnaître  la  dignité  impériale  de 
Bonaparte  j,  c'est  avouer,  adopter  et  sanctionner  la  Ré- 
volution et  toute  sa  doctrine.  Cette  nouveauté  mons- 
trueuse et  la  Révolution  sont  si  étroitement  liées ,  si 
parfaitement  amalgamées,  qu'aux  yeux  d'un  observa- 
teur clairvoyant ,  elles  ne  forment  qu'un  seul  phéno- 
mène. Sans  la  Révolution ,  ce  prétendu  Empire  n'au- 
rait jamais  commencé  ;  sans  ce  prétendu  Empire  ,  la 
Révolutioh  n'aurait  jamais  été  consommée.  Combien 
de  fois,  depuis  l'année  1791,  ils  ont  annoncé  du  haut 
de  leurs  tribunes  mensongères  que  la  Révolution  était 
finie.  Pourquoi  personne  ne  s'y  est-il  mépris?  Pour- 
quoi s'est-on  constamment  moqué  de  déclarations 
aussi  positives?  C'est  qu'en  dépit  de  toutes  ces  formes 
fugitives ,  de  toutes  ces  autorités  transitoires ,  de  ces 
comités  de  salut  public ,  de  ces  directoires,  de  ces  dic- 
tatures, de  ces  consulats  à  dix  ans,  et  même  à  vie,  il 
restait  constamment  la  perspective  de  voir  d'un  jour 
à  l'autre  disparaître  en  entier  cet  édifice  de  fraude  et 
d'iniquité ,  et  de  le  voir  finalement  remplacé  par  le 
gouvernement  d'un  monarque  légitime.  Cette  per- 
spective s'évanouit  àjamais,  si  l'exclusion  perpétuelle 
des  Bourbons ,  si  le  titre  impérial  de  l'usurpateur ,  si 
l'incroyable  création  de  cette  nouvelle  dynastie,  si 
toutes  ces  mesures  scandaleuses  sont  approuvées  et 
confirmées  par  l'Europe.  C'est  alors  que  la  Révolution 
est  finie  de  fait  et  de  droit;  c'est  alors  qu'elle  est  trans- 
mise et  léguée  avec  tous  ses  funestes  préceptes,  et 
avec  tous  ses  funestes  exemples  à  notre  dernière  pos- 
térité. 

«Quand  j'ai  dit  plus  haut  que  le  succès  final  de  cette 
Révolution  annonçait  et  garantissait  d'avance  le  suc- 


—  236  — 

ces  de  toutes  celles  qu'on  tentera  dans  l'avenir ,  voici 
(|uelle  en  est  proprement  la  raison.  L'histoire  ancienne 
et  moderne  nous  présente  un  grand  nombre  de  cas  où 
le  droit  a  succombé  à  la  force,  où  les  titres  les  plus 
sacrés  ont  été  méconnus ,  ou  des  trônes  ont  été  ren- 
versés par  les  mains  ensanglantées  des  usurpateurs  , 
ou  par  les  fureurs  d'une  aveugle  multitude.  Mais , 
dans  chacun  de  ces  bouleversements,  il  y  avait  un  ca- 
ractère particulier ,  une  marche  particulière  ;  des  mo- 
tifs, un  but,  des  prétextes,  des  formes,  des  couleurs, 
qui  lui  appartenaient  exclusivement,  et  qui  n'étaient 
propres  ni  à  guider,  ni  à  justifier,  ni  même  à  pallier 
les  démarches  de  ceux  qui  auraient  voulu  les  imiter 
dans  des  cas  absolument  différents.  La  Révolution  de 
France,  au  contraire,  n'a  d'autre  caractère  particulier 
que  celui  de  son  universalité.  Elle  est  applicable  à 
tous  les  siècles,  à  tous  les  peuples  et  à  tous  les  cli- 
mats. Ses  motifs,  ses  objets ,  ses  maximes  et  son  dic- 
tionnaire, cet  emploi  de  mots  vagues  et  perfide- 
ment indéfinissables ,  tels  que  peuple  ,  liberté  ,  droits 
de  l'homme  f  etc.,  ce  principe  de  composer  une  préten- 
due volonté  générale  en  comptant  simplement  les  voix 
dans  les  délibérations ,  ces  chimères  d'une  égalité  ab- 
solue, cette  doctrine  d'une  souveraineté  populaire 
contrôlant  et  menaçant  sans  cesse  la  suprême  autorité 
de  l'État,  enfin  cette  insurrection  des  talents  actifs  et 
remuants  contre  la  propriété  inerte  qui  constitue  l'es- 
sence et  la  meilleure  définition  du  jacobinisme  y  tout 
cela  est  de  tous  les  temps  et  de  tous  les  lieux.  Tant 
que  tout  cela  n'a  conduit  qu'à  des  places  ou  à  des  émo- 
luments précaires,  tout  au  plus  à  une  domination  par- 
tagée ,  passagère  et  orageuse ,  et  assez  souvent  à  l'é- 
chafaud,  le  danger  de  l'exemple,  quoique  toujours 
très-grand ,  était  cependant  soumis  à  une  espèce  de 
calcul;  les  révolutions  étaient  des  coteries  où  les  chan- 
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ces  de  gain  balançaient  assez  faiblement  les  chances 
de  perte  et  de  ruine.  Mais  lorsque ,  par  ce  même  che- 
min ,  on  arrive  au  pinacle  des  grandeurs  et  des  hon- 
neurs terrestres;  lorsque  avec  ces  mêmes  instruments 
de  destruction  ,  on  finit  par  fonder  des  empires  et  des 
dynasties,  le  danger  devient  absolument  incalculable. 
Avec  un  pareil  exemple ,  toujours  présent  à  la  multi- 
tude partout  avide  de  changements,  et  aux  hommes 
turbulents  et  entreprenants  de  tous  les  pays,  il  n'y  a 
plus  rien  de  sacré ,  rien  de  stable  dans  les  affaires  hu- 
maines ,  les  trônes  des  souverains ,  les  droits  et  les 
privilèges  des  classes  supérieures,  les  institutions  les 
plus  révérées ,  les  établissements  les  plus  solides , 
n'existent  plus  que  par  la  tolérance  de  leurs  ennemis 
secrets  et  nombreux  j  leur  arrêt  de  mort  est  prononcé 
dès  à  présent  ;  c'est  le  hasard  seul  qui  accélère  ou  qui 
relarde  la  catastrophe. 

«Il  faut  tout  dire.  Ce  danger-là,  quelque  menaçant 
qu'il  se  présente  à  nos  yeux,  n'est  pas  encore  la  der- 
nière considération  ,  n'est  pas  la  plus  puissante  et  la 
plus  auguste,  à  laquelle  nous  devons  nous  arrêter. 
Indépendamment  de  tous  ses  effets  positifs,  et  de  tous 
ses  effets  possibles,  l'acte  par  lequel  nous  reconnaî- 
trions la  nouvelle  dignité  de  Bonaparte  ^  serait  encore 
un  acte  foncièrement  immoral,  attentatoire  aux  prin- 
cipes les  plus  saints,  insoutenable  devant  le  tribunal 
du  devoir  et  de  la  conscience  des  souverains.  Si ,  avec 
la  même  force  d'argument  et  de  vérité  avec  laquelle  on 
peut  dénoncer  l'influence  pernicieuse  que  le  triomphe 
de  la  Révolution  de  France  exercera  sur  les  destinées  de 
tous  les  gouvernements,  on  pouvait  prouver  qu'une 
pareille  influence  sera  nulle  :  si ,  par  je  ne  sais  quel 
talisman  miraculeux ,  on  pouvait  isoler  tous  les  an- 
ciens trônes  de  l'Europe  au  point  de  les  rendre  à  ja- 
mais inaccessibles  au  contact  pestilentiel  de  cette  Kévo- 
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lution  :  sanctionner  ses  résultats  n'en  serait  pas  moins 
une  démarche  éternellement  condamnable.  L'autorité 
du  souverain  le  plus  absolu  a  ses  limites;  il  existe  un 
juge  suprême  auquel  il  doit  compte  de  ses  actions;  il 
existe  une  conscience  du  genre  humain,  laquelle, 
quoique  comprimée  et  étouffée  pour  un  temps,  comme 
il  arrive  aussi  à  la  conscience  des  individus,  reprend 
tôt  ou  tard  ses  fonctions  majestueuses,  et  venge  les 
principes  éternels,  quels  que  soient  le  rang  et  la  puis- 
sance de  celui  qui  y  a  porté  une  main  sacrilège.  Aucun 
souverain  n'a  le  droit  de  consacrer  formellement  ce 
qui  est  injuste,  pervers,  ou  même  abominable  par  sa 
nature.  Aucun  souverain  n'a  le  droit  de  signer  l'ex- 
pulsion perpétuelle  d'une  famille  souveraine ,  dont 
les  titres  héréditaires  sont  aussi  indestructibles  que 
les  siens.  Aucun  souverain  lia  le  droit  de  reconnaître 
une  usurpation  audacieuse ,  qui ,  dédaignant  même 
de  se  couvrir  d'un  voile ,  s'avance  la  tête  levée,  le 
front  menaçant,  pour  battre  en  ruine  tous  les  fonde- 
ments de  l'ordre  social.  Aucun  souverain  n'a  le  droit 
de  transiger  avec  le  crime,  de  composer  avec  une  Ré- 
volution qui  a  déchiré  toutes  les  lois  divines  et  hu- 
maines ,  de  s'en  rendre  indirectement  le  complice,  en 
admettant  par  des  déclarations  positives  le  titre  de  ce- 
lui auquel  cette  même  Révolution  a  remis  son  sceptre 
sanglant,  de  celui  qui,  au  lieu  de  rétablir  l'ordre  lé- 
gitime, lorsque  la  Providence  en  avait  mis  le  pouvoir 
entre  ses  mains,  préféra  de  consolider  le  désordre  ,  et 
d'en  transmettre  les  fruits  empoisonnés  aux  siècles  et 
aux  races  futurs.  Il  est  ditîicile  de  concevoir  com- 
ment des  princes  dont  l'univers  connaît  et  honore  la 
loyauté,  l'intégrité  et  la  piété,  peuvent  supporter 
l'idée  d'attacher  leurs  noms  à  cette  capitulation  igno- 
minieuse et  mortelle,  qui  les  compromet  évidemment 
avec  ce  qu'ils  doivent  à  la  Divinité,  source  éternelle 
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de  toute  justice,  à  leur  propre  dignité,  dépôt  auguste 
et  sacré ,  dont  il  ne  leur  est  pas  permis  d'aliéner  la 
moindre  portion,  à  l'intérêt  permanent  de  leurs  sujets, 
qui  doit  toujours  l'emporter  sur  l'intérêt  passager  et 
souvent  illusoire  du  moment,  enfin  à  la  morale  pu- 
blique et  à  la  postérité.  11  me  semble  que ,  si  j'avais  le 
malheur  d'être  souverain  ou  ministre  au  milieu  d'une 
crise  pareille ,  je  répugnerais  moins  à  l'idée  de  rési- 
gner ma  couronne  ou  mes  places ,  qu'à  celle  d'encou- 
rir une  aussi  effrayante  responsabilité. 

«  Je  m'arrête;  je  sens  qu'il  faut  mettre  un  terme  à 
l'exposition  de  ces  tristes  vérités.  Déjà  ceux  qui  dai- 
gneront lire  ce  mémoire,  me  crieront  avec  une  juste 
impatience  :  «  Vous  en  avez  assez  fait  pour  peindre  le 
«  mal,  assez  pour  nous  le  montrer  sous  l'aspect  le 
«  plus  sombre  et  le  plus  affligeant.  Mais  comment  y 
«  échapper?  Quels  sont  les  remèdes  que  vous  indiquez 
«  pour  nous  en  garantir?  Quel  parti  reste-t-il  àpren- 
«  dre?  » 

«  Il  y  a  deux  réponses  différentes  à  faire  à  cette  in- 
terpellation; je  m'en  vais  les  présenter  l'une  après 
l'autre. 

«  La  première  est  celle  que  je  ferais  devant  un  tri- 
bunal élevé  au-dessus  de  la  sphère  qui  renferme  les 
crimes,  les  embarras  et  les  malheurs  de  l'humanité, 
devant  un  tribunal  qui,  embrassant  l'ensemble  des 
actions  humaines,  et  dégagé  de  toute  considération 
particulière  ,  prononcerait  uniquement  d'après  ces  no- 
tions immuables  qui  distinguent  ce  qui  est  juste  de  ce 
qui  est  criminel ,  ce  qui  est  éternellement  vrai  de  ce 
qui  est  éternellement  faux,  ce  qui  est  sage  pour  tous 
les  temps  de  ce  qui  peut  paraître  utile  pour  l'heure 
fugitive.  Voici  ce  que  je  dirais  devant  un  tribunal  pa- 
reil à  ceux  qui,  au  nom  des  souverains  de  l'Europe  , 
plaideraient  la  nécessité  de  passer  encore  sous  le  joug 


—  240  — 

de  cette  dernière  humiliation ,  ou  me  défieraient  de 
proposer  les  moyens  de  s'y  soustraire  *  : 

«  La  crise  dans  laquelle  vous  vous  trouvez,  est 
«  votre  propre  ouvrage.  Elle  a  été  amenée  par  la  con- 
«  duite  que  vous  avez  tenue  depuis  le  14  juillet  1789 
«  jusqu'à  ce  jour;  par  l'aveuglement  grossier  avec  le- 
i<  quel ,  pendant  trois  ou  quatre  ans,  vous  avez  traité 
((  d'effervescence  passagère ,  tout  au  plus  de  révolte 
«  commune,  la  plus  maligne,  la  plus  radicale  de  tou- 
«  tes  les  révolutions  politiques;  par  l'esprit  dans  le- 
«  quel  vous  avez  conçu  les  mesures  tardives  et  mes- 
«  quines  qui  ont  dû  à  la  fin  réprimer  cette  Révolution; 
«  par  l'insuffisance  vraiment  coupable  des  moyens  avec 
((  lesquels  vous  avez  prétendu  conduire  l'exécution  de 
«  ces  mesures;  par  les  fautes  sans  nombre  dans  les 
«  quelles  vos  faux  calculs ,  vos  vacillations ,  vos  ter- 
«  giversations,  vos  jalousies  mutuelles,  vos  malheu- 
((  reuses  dissensions ,  la  petitesse  de  vos  vues  ,  et  l'in- 
«  fluence  constante  de  vos  vils  intérêts  particuliers, 
((  vous  ont  fait  tomber  pendant  tout  le  cours  de  la 
«  guerre  la  plus  éminemment  sociale  qui  fût  jamais; 
«  par  les  traités  de  paix  toujours  isolés  et  toujours  mi- 
«  sérablement  circonscrits,  au  moyen  desquels  vous 
«  avez  cru  de  temps  en  temps  terminer  cette  guerre  fa- 
«  taie;  enfin,  plus  que  par  toute  autre  chose,  par  vos 
t(  démarches,  par  vos  procédés,  par  un  redoublement 
«  de  faiblesse ,  de  mesquinerie ,  et  de  pusillanimité 

•  «  Il  sera  peut-être  superflu  de  remarquer  que  ce  qui  suit,  ne  s'adresse 
à  aucune  puissance ,  à  aucun  gouvernement  en  particulier;  l'idée  do 
les  critiquer  individuellement  ou  d'attaquer  qui  que  ce  soit,  est  loin  do 
mes  intentions;  elle  serait  même  contradictoire  aux  principes  et  au  but 
de  ce  mémoire.  Je  regarde  ici  tous  les  souverains  conime  solidairement 
intéressés  et  comme  solidairement  responsables;  et  malheureusement 
il  n'y  en  pas  un  parmi  eux  qui ,  soit  sous  le  rapport  du  passé,  soit  sous 
celui  du  présent  et  de  l'avenir,  ait  conservé  le  droit  de  récuser  celte  triste 
et  fatale  solidarité.  » 
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M  depuis  le  moment  que  Bonaparte  s'est  fait  nommer 
«  consul;  par  le  caractère  et  le  ton  de  vos  négoeia- 
«  tions  avec  lui ,  par  votre  impardonnable  condescen- 
K  dance  pour  ses  volontés,  pour  ses  caprices,  pour  ses 
((  fantaisies,  pour  ses  emportements,  par  votre  si- 
»  lence  au  milieu  de  ses  usurpations ,  de  ses  agran- 
((  dissements  continuels ,  de  ses  conquêtes  pacifiques, 
((  de  ses  insolentes  menaces,  de  ses  Notes  en  style  de 
«  dictateur  de  l'Europe,  de  toutes  les  insultes  qu'il 
«  a  prodiguées  à  vos  ministres ,  de  son  mépris  pour  le 
«  fond  et  les  formes  du  Droit  public,  mépris  comblé 
«f  et  couronné  récemment  par  le  plus  horrible  des  as- 
«  sassinats.  Vous  avez  vous-mêmes  aplani  les  voies 
«  par  lesquelles  il  est  finalement  arrivé  à  cet  excès  de 
«  pouvoir  et  d'ambition  qui  l'enhardit  aujourd'hui  à 
((  demander  une  couronne  impériale.  Vous  voilà  donc 
«  par  vos  propres  fautes  enfermés  dans  le  dilemme  le 
«  plus  formidable  qui  se  soit  jamais  offert  aux  dépo- 
rt sitaires  de  l'autorité  légitime.  Si  vous  cédez  à  cette 
f(  nouvelle  prétention ,  non-seulement  vous  mettez  le 
«  sceau  à  ce  même  pouvoir  colossal  par  lequel  il  vous 
((  fait  trembler  aujourd'hui,  mais  vous  adoptez  aussi 
"  la  Révolution  avec  tout  son  train  infernal  ;  vous  s(>- 
((  mez  le  germe  de  la  destruction  dans  vos  propres 
«  champs;  vous  chargez] votre  conscience  de  l'infrac- 
«  tion  la  plus  funeste  des  lois  les  plus  saintes  et  les 
f(  plus  inviolables;  vous  vous  rendez  coupables  d'un 
«  vrai  suicide  moral  et  politique.  Si  vous  refusez,  vous 
«  vous  exposez  à  une  nouvelle  guerre  générale.  C'est 
«  à  vous  à  choisir!  Quant  à  moi,  individu  obscur  et 
«  insignifiant,  spectateur  très-intéressé,  mais  jamais 
((  actif  dans  ces  scènes  de  désolation,  d'imprudence  , 
«  et  d'erreur,  accompagnant  chaque  pas  de  votre  car- 
«  rière  désastreuse  d'une  désapprobation  toujours  éga- 
«  lement  soutenue ,  en  opposition  constante  avec  l'en- 
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«  semble  de  votre  système  et  chacune  de  ses  parties , 
M  — je  bénis  la  Providence  de  n'avoir  pas  à  partager 
«  votre  responsabilité.  Cependant,  si  vous  me  deman- 
«  dez  positivement  quel  serait  le  parti  que  j'embras- 
«  serais,  si  j'étais  assez  malheureux  pour  me  trouver 
«  dans  votre  position,  le  même  courage  qui  m'a  porté  à 
(c  m'expliquer  ici  sur  votre  politique,  m'engagera  en- 
«  core  à  vous  répondre  sans  détour.  Pressé  entre  un 
«  danger  bien  réel,  plus  grave  que  jamais  dans  les 
«  circonstances  actuelles,  mais  passager  par  sa  nature, 
«  et  offrant,  à  côté  de  ses  précipices,  des  sentiers  de 
«  gloire  et  de  salut,  un  danger  absolument  incalcula- 
«  ble,  aggravé  par  la  honte  et  les  remords,  perpétuel 
«  par  son  institution  même,  et  détruisant  à  jamais  tout 
«  ce  qui  aurait  pu  nous  rendre  à  la  vie,  ma  résolution 
«  ne  serait  pas  longtemps  douteuse  j  je  me  résignerais  à 
«  la  miséricorde  de  Dieu —  et  je  choisirais  la  guerre.  » 

«  Voilà  la  réponse  péremptoire  qui  me  serait  dictée 
par  mes  principes,  par  mes  sentiments,  par  le  cri  de 
ma  conscience.  Mais  voici  celle  que  je  ferais,  si  un 
souverain  quelconque  '  me  faisait  l'honneur  (honneur 
peu  digne  d'envie  dans  un  moment  aussi  cruel  que  ce- 
lui-ci) de  me  demander  sur  le  fatal  problème  du  jour 
une  opinion  adaptée  aux  circonstances  positives  dans 
lesquelles  se  trouve  placée  plus  ou  moins  chacune  des 
puissances  de  l'Europe. 

«  Le  passé  ne  nous  appartient  plusj  les  erreurs,  les 
«fautes,  qui  nous  ont  conduits  dans  ce  défilé  pénible, 
«  sontdéjàdu  domaine  de  1  histoire;  nos  malheurs  nous 

*  «  Je  dis  un  souverain;  car  autre  chose  serait  un  congrès  de  souve- 
rains, a'ispz  puissant  pour  ne  consulter  que  ses  vrais  intérêts,  eta-sez 
redoutable  pour  maintenir  ce  qu'il  aurait  conclu.  Si  une  réunion  pareille 
pouvait  avoir  lieu  ^  je  rougirais  de  proposer  quelque  chose  qui  ressem- 
blai de  loin  à  une  composition  aucc  l'iniquité;  et  dans  ce  cas-là  le  seul 
parti  à  prendre  serait  un  refus  clair  et  net;  quelque  chose  qu'il  en 
advienne.  » 
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((  les  rappelleront  longtemps,  et  Dieu  nous  préserve  de 
a  vouloir  jamais  les  oublier.  Mais  enfin,  il  faut  aller  en 
c(  avant.  Il  faut  aborder  cette  même  difficulté  à  laquelle 
«  nous  nous  sommes  toujours  flattés  d'échapper,  et  que 
«  tous  les  ajournements ,  tous  les  détours ,  toutes  les 
«  demi-mesures  n'ont  fait  que  rendre  plus  embarras- 
«  santé.  Il  faut  accepter  ce  qu'on  vous  propose,  ou  bien 
«  il  faut  se  préparer  à  une  nouvelle  résistance.  Ce  der- 
{(  nier  parti  est  effrayant;  il  est  peut-être  au  delà  de  vos 
«  moyens,  il  est  certainement  hors  de  vos  dispositions 
«  actuelles;  ilvousjetteraitdansunabîmed'embarraset 
«  de  perplexités;  il  vous  ferait  encore,  par-dessus  tous 
«  ses  autres  inconvénients,  encourir  le  reproche  d'une 
«  funeste  inconséquence,  puisqu'on  vous  accuserait,  et 
«  non  pas  sans  raison,  de  n'avoir  rien  fait  pour  détour- 
ce  ner,  d'avoir  même  préparé  et  presque  provoqué  par 
«  vos  mesures  précédentes  ce  même  événement  qui  tout 
«  à  coup  vous  mettrait  les  armes  à  la  main.  Après  tout, 
«  vous  ne  pouvez  pas  résister  tout  seul;  et  sans  êtreas- 
«  sure  du  concours  des  autres  puissances,  il  est  impos- 
«  sible  de  prétendre  que  vous  vous  engagiez  dans  une 
«  guerre  dont  vous  porteriez  exclusivement  le  fardeau. 
«  Il  faut  donc,  après  avoir  perdu  le  droit  de  voguer  en 
«  pleine  mer,  il  faut  en  pilote  habile  diriger  votre  course 
«  de  manière  à  éviter  le  double  écueil  qui  vous  menace. 
«  Il  faut  opposer  à  la  prétention  de  JBo«fl/)ar/e  tout  ce  que 
«  vous  pouvez  imaginer  de  moyens  dilatoires  pour  éloi- 
«  gnerunrésultatdéfinitif.Toutl'arsenal des  fins  denon- 
«  recevoir  et  des  lenteurs  diplomatiques  doit  être  épuisé 
M  pour  réussir  dans  ce  projet.  Les  objections  de  fond  et 
«  de  forme,  les  prétextes  d'étiquette,  la  nécessité  de 
«  conférer  avec  les  autres  puissances,  les  conditions,  les 
«  modifications,  les  représentations,  les  menaces  cou- 
«  vertes,  enfin  tout,  jusqu'au  point  où  la  guerre  devien- 
«  drait  inévitable ,  doit  être  employé  pour  prolonger 
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«  (pour  éterniser,  s'il  était  possible  !)  votre  négociation. 
(<  Ne  craignez  point  qu'il  s'avise  de  vous  déclarer  la 
f<  guerre  au  milieude  cette  campagnediplomatique. Tout 
((  violent,  tout  despote,  tout  indifférent  sur  la  voix  po- 
«  pulaire,  enfin,  tout  Bonaparte  qu'il  est,  une  guerre 
«  pour  forcer  un  souverain  à  reconnaître  cette  dignité 
«  impériale  seraitla  dernière  qu'il  oseraitentreprendre. 
«  Il  paraît  au  surplus  dans  le  moment  actuel  (car  six 
((  mois  après  ce  sera  autre  chose)  assez  éloigné  de  dési- 
i<  rer  une  guerre  continentale  j  et  tant  qu'il  lui  restera 
«  uneombre  d'espoir  de  s'arranger  avec  voussurcetobjet 
((  par  des  voies  pacifiques,  ils'ytiendrainfailliblement. 
«  Calculez  tout  ce  que  vous  gagnez  par  une  pareille  con- 
«  duite.  Pendant  le  cours  de  ces  négociations,  des  évé- 
((  nements  imprévus  peuvent  donner  une  nouvelle  face 
«  aux  affaires.  Vous  avez  pour  vous  les  chances  de  tous 
((  les  changements  qui  peuvent  arriver  en  France;  celles 
«  de  toutes  les  nouvelles  combinaisons  qui  peuvent  se 
«  former  en  Europe,  pour  ranimer  le  courage  des  puis- 
«  sauces,  et  pour  préparer  un  concert  de  volontés  et  de 
f(  plans  qui,  quoi  qu'on  en  dise,  pourrait  encore  les 
u  rétablir  après  toutes  leurs  défaites.  Mais  si  tout  cela 
((  vient  à  manquer,  si  vos  moyens  dilatoires  s'épuisent 
«  sans  que  la  Providence  vienne  à  votre  secours,  si  à  la 
«  fin  vous  arriviez  à  la  triste  nécessité  de  souscrire  à 
u  cet  arrêt  mortel,  voici  quels  sont  les  avantages  que 
«  vous  aurez  retirés  dans  tous  les  cas  de  cette  marche 
«  prudente  et  mesurée  : 

«  D'abord  vous  convaincrez  votre  peuple,  vous  con- 
«  vaincrez  tous  les  peuples  de  l'Europe ,  de  la  répu- 
«  gnance  extrême  avec  laquelle  vous  procédez  à  cette 
«  démarche. Cetavantageestde  lapremière importance. 
«  Si  vous  traitez  légèrement  '  un  objet  qui  touche  de  si 

'  «Je  voudrais  pouvoir  ajouter  :  «si  vous  pcrmellez  aux  autres  de  le 
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«  près  votre  existence  politique  et  morale,  si  vous  pré- 
«  cipitezlesmesures  qu'on  vous  demande,  si  à  une  pro- 
w  position  qui  comprend  et  qui  préjuge  tous  les  intérêts 
«  majeurs  à  la  fois,  vous  n'accordez  pas  même  les  hon- 
«  neursd'unelonguenégociation,  l'opinion  publique  ne 
«  restera  pas  longtemps  en  arrière,  et  le  peuple,  instruit 
«  par  vos  propres  leçons,  s'accoutumera  bientôt  à  regar- 
«  der  les  révolutions,  les  changements  de  dynastie, 
«  l'élévation  et  la  chute  des  empires  comme  des 
((  changements  d'habit  ou  de  maison,  comme  des 
«  revirements  de  place  dans  un  bureau,  ou  comme  tout 
(c  autre  événementtrivial.  Si,  au  contraire,  vousnevous 
«  rendez  qu'à  la  dernière  extrémité,  l'opinion  sera  en- 
«  core  obligée  de  respecter  votre  conduite;  les  efforts 
«  que  vous  aurez  faits  pour  échapper  à  cette  fatale  sanc- 
«  tion,  donneront  au  peuple  la  mesure  de  l'intérêt  avec 
«  lequel  vous  défendez  vos  droits,  ces  droits  qu'il  doit 
((  éternellement  regarder  comme  le  palladium  de  son 
«  propre  salut;  et  il  verra  clairement  que,  si  vous  avez 
«  cédé  à  la  fin,  votre  seul  motif  aura  été  de  lui  épargner 
«  les  malheurs  d'une  guerre  inévitable. 

«  Le  second  avantage  est  celui  qui  en  résultera  pour 
«  vos  rapports  avec  l'homme  même  qui  vous  fait  cette 
«  proposition .  Croyez-vous  que  cet  insatiable  usurpateur 
«  s'arrêtera  à  cette  dignité  impériale?  Signez-la  aujour- 
«  d'hui,  et  dans  trois  mois  il  vous  demandera  peut-être 

«  traiter  légèrement.»  Je  sais  bien  que  les  discours  et  les  jugements  des 
particuliers  ne  doivent  pas  être  du  ressort  des  gouvernements;  mais  je 
frémis  toutes  les  fois  que  j'entends  les  plaisanteries  frivoles  par  lesquelles 
le  public  se  console  et  se  venge  de  cette  prétendue  dynastie  impériale. 
Il  est  vrai  que  la  chose  a  plus  d'un  côté  souverainement  ridicule ,  et  que 
si  elle  se  passait,  je  ne  dis  pas  en  Chine,  ce  serait  encore  beaucoup 
trop  près  de  nous,  mais  dans  une  autre  planète  par  exemple,  des  siècles 
de  bons  mots  et  de  farces  ne  suffiraient  pas  pour  en  faire  justice.  Mais 
en  présence  d'un  événement  aussi  effroyable  par  son  origine ,  aussi  in- 
calculable dans  ses  effets,  la  plaisanterie  me  paraît,  non-seulement 
déplacée,  mais  même  excessivement  dangereuse.  » 


—  246  — 

«  — ce  que  ma  plume  se  refuse  à  écrire.  Mais  opposez- 
«  lui  des  obstacles,  des  lenteurs,  des  refus  :  tout  cela 
a  occupera  d'abord  ;  autant  de  temps  gagné  sur  les  pré- 
«  tentions  ultérieures;  tout  cela  lui  prouvera  du  moins 
((  que  les  souverains,  qu'il  croit  à  ses  pieds,  ont  encore 
«  conservé  assez  d'énergie  pour  ne  pas  se  rendre  les 
«  exécuteurs  aveugles  de  ses  volontés.  Il  me  semble  qu'il 
{(  y  a  quelque  chose  de  si  choquant,  de  si  révoltant,  de 
c(  si  atroce  dans  cette  manière  leste  de  s'asseoir  sur  un 
«  trône,  de  s'entourer  tout  à  coup  de  l'éclat  de  la  ma- 
((  jesté,  de  créer,  avec  les  plus  vils  éléments,  de  grandes 
«  dignités,  des  princes  et  des  dynasties,  que  la  moindre 
((  des  punitions  que  mériterait  cet  impudent  parvenu  , 
M  serait  celle  de  lui  faire  sentir  son  impudence,  de  tour- 
«  menter  son  ambition  infernale,  de  tenir  longtemps 
«  suspendues  sur  sa  tête  les  terreurs  d'un  refus  définitif, 
«  de  ne  pas  lui  laisser  le  moindre  doute  sur  les  motifs 
«  par  lesquels  on  se  rendrait  à  la  fin,  et  de  dissimuler 
«  aussi  peu  que  possible  l'horreur  profonde  avec  la- 
«  quelle  on  se  résoudrait  à  ce  sacrifice. 

«  Le  dernier  avantage ,  et  certainement  pas  le  moins 
•c  réel,  que  vous  procureront  ces  délais,  sera  celui  de 
«  pouvoir  attacher  des  conditions  aune  sanction  aussi 
<(  déplorable  en  elle-même.  On  ne  me  soupçonnera  pas 
«  de  vouloir  parler  de  conditions  d'intérêt  particulier, 
«  de  faveur,  d'agrandissement,  ou  d'acquisition  quel- 
ce  conque.  A  Dieu  ne  plaise  qu'on  imagine  encore  de 
((  vendre  ce  qu'il  est  déjà  trop  cruel  de  falloir  donner. 
«  Stipuler  le  moindre  avantage  privé  en  compensation 
«  d'un  acte  qu'aucun  souverain  ne  peut  et  nedoit  signer 
«  qu'en  tremblant,  serait,  selon  moi,  le  comble  de  l'in- 
•t  famie  politique.  Les  seules  conditions  honorables,  si 
«  quelquechosepeutrôtredanscettemalheureusetrans- 
«  action,  seraient  celles  qui  auraient  pour  but  le  salut 
<(  commun  de  l'Europe-  Je  ne  veux  pas  m'écarter  de 
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«  mon  objet  pour  entrer  dans  des  réflexions  sur  la  situa- 
«  tion  actuelle  de  ce  qu'on  appelait  naguère  le  système 
«  fédératif  ;  ces  réflexions  d'ailleurs  se  présentent  à  tout 
«  le  monde,  et,  à  force  d'être  vraies,  sont  presque 
(f  devenues  triviales.  Mais  personne  ne  me  contestera, 
«j'espère,  que  l'équilibre  du  pouvoir  est  totalement 
«  détruit,  que  cette  destruction  est  un  grand  malheur 
«  pour  le  présent,  et  uue  source  féconde  des  plus  ef- 
«  froyables  calamités  pour  l'avenir.  Si  donc,  en  accor- 
«  dant  à  Bonaparte  ce  titre ,  qu'il  demande  avec  tant 
«  d'empressement,  vous  pouviez  l'engager,  soit  par  le 
«  poids  de  vos  propres  négociations,  soit  par  des  repré- 
«  sentations  concertées  avec  d'autres  puissances  à  se 
«  désister  de  quelques-unes  de  ses  entreprises  contrôle 
«  repos  et  l'indépendance  de  ses  voisins,  à  retirer  ses 
«  troupes  de  quelques-uns  des  pays  qu'elles  occupent,  à 
«  rétablir  l'équilibre  dans  l'une  ou  l'autre  du  moins  de 
«  ces  parties  de  l'Europe  que  sa  prépondérance  écrase 
«  maintenant,  enfin  à  se  soumettre,  sinon  à  un  chan- 
'<  gement  total  de  système  —  et  comment  pourrait-on 
«  l'espérer  ! — du  moins  à  quelques  modifications  salu- 
«  taires  ,  qui  nous  permettraient  de  respirer  pendant 
«  quelques  années  :  —  vous  n'auriez  pas  perdu  votre 
«  temps.  La  reconnaissance  formelle  de  la  souveraineté 
«  d'un  usurpateur  sera  et  restera,  dans  tous  les  cas, 
«  une  mesure  éternellement  déplorable;  mais  le  seul 
«  moyen,  non  pas  de  la  justifier,  mais  de  vous  la  faire 
«  pardonner  aux  yeux  de  la  partie  éclairée  et  loyale  de 
«  vos  contemporains,  et  devant  le  tribunal  sévère  de 
(<  l'histoire,  serait  celui  de  la  produire  accompagnée 
«  d'une  amélioration  essentielle  dans  le  système  poli- 
«  tique  de  l'Europe.  » 

«  Voilà  le  langage  que  je  tiendrais,  si  je  me  trouvais 
présent  aux  délibérations  d'un  souverain.  Il  diffère  de 
celui  que  j'ai  fait  entendre  plus  haut  dans  une  suppo- 
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sition  absolument  différente  ;  mais  on  ne  m'accusera 
pas  de  m'être  mis  en  contradiction  avec  moi-même. 
Autre  chose  est  de  s'expliquer  en  pleine  liberté,  vis- 
à-vis  de  Dieu  et  de  sa  conscience  :  autre  chose  est  de 
plier  ses  idées  aux  tristes  réalités  qui  vous  entourent , 
à  un  cas  donné  et  positif,  à  des  circonstances  qu'on 
déplore,  mais  dont  on  n'est  point  responsable,  et  dont, 
après  tout,  le  salut  public  vous  défend  de  désespérer. 

«  Je  veux  hasarder  un  pas  de  plus,  et  supposer  un 
moment  que  Sa  Majesté  l'Empereur,  ou  quelqu'un  de 
ses  ministres  m'eût  appelé  à  donner  mon  avis  sur  la 
grande  affaire  du  jour.  Dans  ce  cas-là,  j'ajouterais  à 
ce  qu'on  vient  de  lire  les  conclusions  suivantes,  qui 
ne  sont  que  l'application  des  principes  énoncés  dans 
la  dernière ,  ou  dans  ce  que  j'appelle  la  partie  hypo- 
thétique de  ce  mémoire. 

(f  1 .  Je  crois  qu'il  est  indispensable  d'établir,  comme 
règle  fondamentale  dans  tout  ce  qui  se  fera  par  rap- 
port aux  derniers  événements  de  Paris,  qu'on  ne  peut 
jamais  mettre  trop  de  lenteur  dans  les  démarches,  les 
négociations  et  les  résolutions  que  ces  événements  ren- 
dront nécessaires. 

f<  2»  Pour  parer  les  premiers  coups ,  pour  s'assurer 
la  liberté  de  suivre  ce  système  de  lenteur,  il  me  paraît 
que  Sa  Majesté  l'Empereur  devrait  commencer  par  faire 
déclarer  au  gouvernement  français  qu'elle  ne  peut 
prendre  aucun  parti  sur  un  objet  d'une  aussi  haute 
importance,  sans  en  avoir  conféré  avec  S.  M.  l'empe- 
reur de  toutes  les  Russies. 

«  3.  Comme  il  est  plus  que  probable  que  S.  M.  l'em- 
pereur de  Russie  témoignera  la  plus  grande  répu- 
gnance à  sanctionner  l'expulsion  perpétuelle  de  la 
maison  de  Bourbon  ,  et  le  titre  impérial  de  Bonaparte; 
comme  il  est  même  possible  que  ce  souverain  s'y  re- 
fuse ouvertement,  je  crois  qu'on  doit  profiter  de  ces 
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dispositions  aussi  longtemps  que  l'on  conservera  le 
moindre  espoir  d'une  résistance  heureuse. 

((  4.  Pour  augmenter  les  dilTicultés  et  rendre  l'oppo- 
sition encore  plus  respectable ,  je  crois  qu'on  doit 
tâcher  d'y  réunir  tous  les  souverains  qui  montreraient 
des  dispositions  analogues.  Il  serait  fort  heureux  de 
pouvoir  compter  sur  les  princes  encore  régnants  de  la 
maison  de  Bourbon  ;  mais  l'Espagne  est  si  absolument 
province  et  esclave  de  la  France;  et  Naples  est  si 
étroitement  cerné,  qu'il  sera  presque  impossible  d'y 
trouver  le  moindre  appui.  La  Prusse,  dont  le  concours 
serait  aussi  très-essentiel,  a  tenu  depuis  quelque 
temps  une  conduite  si  parfaitement  indigne ,  qu'il  est 
peu  vraisemblable  qu'elle  participe  à  un  système  de 
cette  nature.  Mais  on  aurait  toujours  le  Danemark  et 
la  Suède  ;  de  sorte  que  l'on  ne  verrait  se  déclarer  pour 
Bonaparte  que  les  puissances  absolument  dépen- 
dantes de  la  France,  et  la  Prusse;  tandis  que  l'Em- 
pereur comme  chef  de  l'Empire,  l'Autriche,  la  Russie, 
l'Angleterre ,  la  Suède,  et  le  Danemark  formeraient  un 
contre-poids  imposant. 

«  5.  Si,  au  bout  de  toutes  les  résistances,  on  se 
voyait  obligé  à  céder,  ce  qui  ne  se  ferait  que  dans  le 
cas  où  S.  M.  l'empereur  de  Russie  serait  porté  à  recon- 
naître la  nouvelle  dignité ,  il  me  semble  que  les  deux 
Cours  impériales  devraient  concerter  entre  elles  des 
conditions  tendant  à  améliorer  le  système  politique, 
et  à  rétablir,  autant  que  possible,  l'équilibre  détruit 
de  l'Europe.  L'ensemble  de  ces  conditions  serait  pro- 
posé à  Bonaparte  comme  le  sine  qua  non  de  la  recon- 
naissance, ou  —  si  on  pouvait  à  jamais  éviter  ce  terme 
fatal  —  de  radmission  du  titre  qu'il  s'est  donné. 

«  Je  n'entrerai  dans  aucun  détail  sur  les  principes 
dans  lesquels  on  arrangerait  et  combinerait  ces  condi- 
tions. Les  hommes  d'État  qui  traiteront  cette  affaire 
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importante,  sauront  mieux  que  moi  ce  qui  convient  au 
salut  public,  ce  que  leur  prescrit  l'intérêt  réel  et 
permanent  des  puissances,  et  ce  qu'exige  la  conser- 
vation de  ce  qui  est  encore  resté  debout  de  l'ancien 
ordre  des  choses  en  Europe. 

«  Je  sens  parfaitement  qu'il  faut  un  courage  qui 
ressemble  beaucoup  à  celui  de  la  présomption,  pour 
élever  sa  voix  dans  une  affaire  aussi  grave  et  aussi 
épineuse.  Mais  il  me  paraît  qu'il  y  a  des  époques  où 
l'individu  lé  plus  faible  et  le  plus  obscur  peut  et  doit 
tenter  quelque  chose  pour  le  bien  public  ;  des  moments 
décisifs ,  solennels ,  terribles ,  où ,  par  la  nature  même 
des  événements  qui  se  passent  et  des  problèmes  qui  se 
traitent,  tout  homme  éclairé  s'associe ,  presque  sans  le 
vouloir,  aux  discussions  et  aux  conseils  dont  les  résul- 
tats influent  directement  sur  les  destinées  du  genre 
humain  ;  des  moments  où  la  souveraine  puissance 
n'est  pas  assez  puissante ,  et  où  la  plus  haute  sagesse 
n'est  pas  assez  sage ,  pour  se  dispenser  d'accueillir 
toutes  les  idées,  et  tous  les  projets  qui  tendent  à  sou- 
tenir son  courage ,  et  à  alléger,  pour  ainsi  dire ,  le 
poids  de  sa  responsabilité.  Tel  est,  s'il  en  fut  jamais, 
le  moment  actuel.  » 

Tandis  que  l'on  temporisait  à  Vienne  pour  la  recon- 
naissance du  titre  impérial,  Louis  XVIII  adressait  à 
toutes  les  Cours  une  protestation,  en  date  du  6  juin, 
contre  ce  titre  et  contre  tous  les  actes  subséquents  auxquclsil 
•pourrait  donner  lieu.  Mais  cette  pièce  qui,  par  suite 
d'un  trait  d'habileté  de  Fouché,  fut  insérée  au  Moni- 
teur,  n'était  pas  la  seule.  Louis  XVIII  avait  demandé 
à  M.  de  Gentz  une  exposition  raisonnée ,  et  voici  la  dé- 
claration que  rédigea  le  célèbre  publiciste  : 

«  Les  événements  qui  viennent  de  se  passer  à  Paris 
sont  trop  importants  par  eux-mêmes ,  trop  alarmants 
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dans  leurs  effets  prochains,  et  trop  incalculables  dans 
leurs  derniers  résultats,  pour  que  le  Roi  puisse  se 
borner  à  en  être  un  spectateur  passif.  Il  doit  à  ses 
droits  indestructibles,  à  l'intérêt  de  son  auguste  mai- 
son ,  à  celui  de  tous  les  souverains  légitimes  ;  il  doit 
aux  principes  d'ordre  public  et  de  morale  publique ,  à 
la  consolation  de  ceux  qui ,  fidèles  à  ces  principes 
éternels,  ne  se  soumettent  qu'en  gémissant  à  la  force 
qui  leur  en  impose  le  sacrifice,  à  l'affliction  profonde 
avec  laquelle  il  déplore  les  erreurs  des  autres ,  à  l'in- 
struction et  à  la  satisfaction  de  la  postérité,  une  expli- 
cation franche  et  positive  sur  la  manière  dont  il  a  en- 
visagé et  dont  il  ne  cessera  d'envisager  des  démarches 
qui  ont  étonné,  consterné  et  confondu  tout  ce  qu'il  y 
a  d'esprits  sages  et  de  cœurs  justes  parmi  ses  contem- 
porains. 

«  L'histoire  sanglante  de  la  Révolution,  le  caractère 
et  la  conduite  de  ceux  qui  en  ont  successivement  saisi 
la  direction,  les  variations  innombrables  par  lesquelles 
elle  a  passé,  sa  marche  tantôt  progressive  et  tantôt  ré- 
trograde ,  ses  mouvements  déréglés ,  ses  contradic- 
tions, ses  convulsions  et  ses  crimes  sont  si  univer- 
sellement connus,  et  déjà  si  bien  jugés  dans  l'époque 
à  laquelle  nous  sommes  arrivés,  qu'il  serait  parfaite- 
ment inutile  de  prouver  que  cette  Révolution  a  été , 
sous  toutes  ses  formes  et  dans  toutes  les  époques  de 
sa  funeste  durée,  l'interrègne  le  plus  absolu  que  l'or- 
dre social  et  les  institutions  sociales  aient  jamais 
éprouvé  parmi  les  nations  civilisées  de  la  terre.  Les 
événements  majeurs  des  quinze  dernières  années  ayant 
constamment  en  leur  origine  dans  l'infraction  de  toutes 
les  lois ,  sans  exception  de  celles  que  la  Révolution 
avait  prétendu  établir  elle-même,  dans  l'usurpation  la 
plus  manifeste,  dans  la  violence  la  moins  dissimulée, 
dans  les  attentats  les  plus  épouvantables ,  il  est  évident 
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qu'ils  n'ont  jamais  pu  conférer  à  qui  que  ce  soit  des 
droits  réels  ou  des  titres  légitimes  quelconques  pour 
disposer  du  gouvernement  de  la  France. 

«  La  destruction  arbitraire  de  l'autorité  royale,  les 
traitements  cruels  dont  on  abreuva  un  monarque  in- 
fortuné, qui  n'eut  d'autre  tort  que  celui  de  l'insufUi- 
sance  de  ses  vertus  contre  la  réunion  de  tous  les  cri- 
mes, l'horrible  catastrophe  qui  termina  ses  longues 
souffrances,  les  meurtres  judiciaires  et  extrajudi- 
ciaires d'une  infinité  de  personnes  innocentes,  une 
persécution  inouïe  contre  tout  ce  qui  était  ancien, 
respectable  et  sacré,  ce  furent  là  les  bases  du  pouvoir 
de  cette  prétendue  Convention  nationale  qui,  pendant 
trois  mortelles  années,  rivalisa  avec  les  tyrans  les  plus 
fameux  de  l'histoire,  et  parvint  à  les  éclipser  tous. 

«  Le  gouvernement  qui  lui  succéda  en  1 795  ayant 
été  créé  par  elle,  la  nullité  de  ses  droits  devait  néces- 
sairement frapper  tous  les  yeux.  Ce  gouvernement, 
odieux  et  méprisé  dès  sa  naissance,  se  traîna  pendant 
quatre  ans  au  milieu  des  proscriptions,  du  pillage,  de 
l'immoralité  la  plus  révoltante,  de  la  misère  la  plus 
profonde  et  la  plus  générale;  incapable  de  résister 
plus  longtemps  aux  projets  formés  contre  lui  par  des 
compétiteurs  plus  hardis  et  plus  populaires,  il  expira 
enfin  sous  les  coups  de  ses  propres  agents. 

«  Le  Directoire  ne  put  pas  conférer  au  gouverne- 
ment consulaire ,  qui  le  remplaça ,  des  droits  dont  il 
avait  toujours  été  absolument  dépourvu  lui-même;  et 
s'il  avait  jamais  pu  en  avoir,  l'événement  qui  termina 
sa  carrière  l'aurait  mis  dans  l'impossibilité  de  les 
transmettre  légalement  à  ses  successeurs.  Ce  fut  donc 
la  force  ouverte  qui,  au  jour  connu  sous  la  dénomina- 
tion de  Dix-huit  Brumaire,  changea  la  face  des  choses 
et  concentra  tous  les  pouvoirs  entre  les  mains  du  gé- 
néral Bonaparte. 
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«  Il  est  à  peine  nécessaire  de  dire  que  les  mesures 
que  l'on  prit  pour  faire  sanctionner  après  coup  cette 
nouvelle  phase  de  la  Révolution  par  le  prétendu  con- 
sentement du  peuple,  étaient  nulles  et  de  toute  nul- 
lité; qu'elles  l'étaient  même  dans  le  sens  de  la  Révolu- 
tion, et  que,  bien  loin  de  s'y  méprendre,  toute  la 
France  fut  unanimement  convaincue  que  le  nouveau 
chef  du  gouvernement  ne  dut  son  élévation  et  son  pou- 
voir qu'aux  voies  de  fait  auxquelles  son  esprit  entrepre- 
nant et  une  réputation  acquise  par  de  grands  exploits 
militaires  l'avaient  porté.  Mais  si,  dans  les  circon- 
stances impérieuses  qui  mettaient  la  France  dans  la 
nécessité  d'approuver  ces  voies  de  fait,  un  vœu  libre 
et  légal  eût  été  une  chose  possible,  ce  vœu  aurait  de- 
mandé tout  au  plus  ce  que  l'opinion  publique,  pour 
autant  qu'elle  jouissait  encore  d'un  reste  de  liberté, 
exprima  très-clairement  à  cette  époque,  savoir  une 
espèce  de  dictature  assez  puissante  pour  terminer 
l'anarchie  qui  avait  si  longtemps  tourmenté  et  désolé 
le  pays,  pour  enchaîner  la  rage  des  factions,  pour  ra- 
mener le  peuple  à  l'obéissance,  pour  reconstruire  les 
fondements  bouleversés  de  l'ordre  politique  et  moral. 
Personne  ne  songea  à  considérer  le  Consulat  comme 
un  régime  stable  et  permanent,  beaucoup  moins 
comme  un  régime  perpétuel  ;  personne  ne  crut  sérieu- 
sement que  la  Révolution  pourrait  être  finie  par  cette 
institution  évidemment  provisoire;  on  la  regarda  assez 
généralement  comme  le  dernier  acte  de  cette  Révolu- 
tion ,  comme  celui  qui  précéderait  immédiatement  le 
rétablissement  de  l'autorité  légitime. 

«  Ce  fut  là  aussi  le  point  de  vue  sous  lequel  le  Roi 
envisagea  constamment  ce  dernier  gouvernement  ré- 
volutionnaire. Persuadée  de  l'extrême  difficulté  de 
passer  tout  à  coup  de  l'excès  de  l'anarchie  et  du  dés- 
ordre à  l'exercice  réglé  d'un  pouvoir  légal  et  paternel, 
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frappée  des  embarras  sans  nombre  dans  lesquels  un 
changement  aussi  subit  aurait  infailliblement  jeté  le 
premier  dépositaire  de  ce  pouvoir,  et  bornant  tous  ses 
désirs  et  subordonnant  tous  ses  intérêts  au  salut  et  à 
la  prospérité  de  la  France,  Sa  Majesté,  loin  de  pro- 
tester ou  de  se  prononcer  seulement  contre  l'autorité 
attribuée  au  Consul,  approuva  plutôt  son  pouvoir  dic- 
tatorial et  le  seconda  secrètement  de  ses  vœux.  Plus 
tranquille  que  jamais  sur  l'avenir,  elle  attendit  sans 
crainte  et  sans  impatience  le  moment  où  il  plairait  à 
la  Providence  de  la  rappeler  au  trône  de  ses  ancêtres; 
elle  ne  s'occupa  dans  sa  retraite  que  de  méditer  les 
moyens  les  plus  efficaces  pour  employer  ce  moment , 
quelque  rapproché  ou  quelque  éloigné  qu'il  fût,  au 
bonheur  du  peuple  français. 

((  Le  Roi  ne  s'est  pas  écarté  de  cette  conduite  pen- 
dant toute  la  durée  du  gouvernement  consulaire;  il 
n'a  jamais  entravé  la  marche  de  ce  gouvernement;  il 
n'a  pris  part  à  aucune  des  tentatives  pour  le  subvertir, 
qu'un  zèle  prématuré,  quoique  parfaitement  excusa- 
ble, a  pu  dicter  de  temps  en  temps  à  des  personnes 
particulièrement  attachées  à  sa  cause.  Malgré  tout  ce 
qui  se  passa  dans  les  années  de  1802  et  1803,  malgré 
les  mesures  arbitraires  par  lesquelles  le  chef  de  ce 
gouvernement  renversa  les  faibles  barrières  dont  la 
prétendue  Constitution  de  1 799  avait  voulu  circon- 
scrire son  pouvoir,  malgré  l'abus  affligeant  qu'il  en 
fit  dans  plusieurs  occasions,  malgré  les  démarches  po- 
sitives par  lesquelles  il  visait  clairement  à  perpétuer 
ce  pouvoir  dans  ses  mains,  le  Roi  ne  crut  pas  devoir 
renoncer  à  toute  espérance.  Et  lorsqu'on  fit  formelle- 
ment proposer  à  Sa  Majesté  de  résigner  ses  droits  à  la 
couronne  et  ceux  de  son  auguste  maison,  lorsque, 
après  cet  essai  mémorable  où  les  titres  sacrés  du  Roi 
furent  pleiacmeut  reconnus  par  ceux  môme  qui  se 
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flattaient  de  les  anéantir,  il  ne  resta  plus  aucun  doute 
sur  les  intentions  présentes  et  futures  de  celui  qui 
avait  pu  désirer  une  aussi  étrange  renonciation ,  alors 
même  Sa  Majesté,  fidèle  au  système  qu'elle  avait  em- 
brassé, ne  cessa  de  repousser  tout  projet,  toute  me- 
sure quelconque  qui  aurait  pu  ajouter  le  moindre 
article  à  la  liste  déjà  si  longue  et  si  cruelle  des  cala- 
mités de  la  France,  et  s'en  remit  à  Dieu  pour  le  dé- 
noûment  final  de  tous  ces  malheurs. 

«  Mais,  après  ce  qui  vient  d'arriver,  il  n'est  plus 
permis  au  Roi  de  persister  dans  son  silence.  Le  Con- 
sulat a  disparu;  tout  ce  qui  donnait  à  ce  gouverne- 
ment le  caractère  d'un  régime  provisoire  a  disparu 
avec  lui.  Quelques  fragments  d'Assemblées  législa- 
tives, condamnés  jusqu'ici  à  la  plus  complète  nullité, 
presque  aussi  étrangers  à  la  France  qu'ils  le  sont  au 
reste  de  l'Europe ,  ont  subitement  élevé  leurs  voix  ;  et 
de  ce  gouffre  profond  où  la  Révolution  avait  enseveli 
tous  les  droits  avec  tous  les  principes ,  est  sorti  tout 
à  coup,  comme  si  c'était  de  l'abîme  du  néant,  un 
nouveau  pouvoir  suprême,  s'investissant  lui-même 
d'un  titre  majestueux,  se  déclarant  héréditaire  dans 
une  famille  inconnue,  proscrivant  à  perpétuité  les 
descendants  des  souverains  de  la  France,  et  s'oppo- 
sant  à  jamais  au  retour  de  l'ordre  légitime.  Tandis 
que  cet  acte  arbitraire  ressemble  à  ceux  qui  ont  mar- 
qué les  époques  antérieures  de  la  Révolution  en  autant 
que  totalement  dénué  de  tout  prétexte  quelconque  de 
légalité,  il  ne  s'annonce,  il  ne  s'exécute  que  par  la 
force,  il  diffère  essentiellement  de  tous  les  autres  en 
ce  qu'il  tend  à  embrasser  l'avenir,  à  consolider  et  à 
perpétuer  l'usurpation,  et  à  en  transmettre  les  fruits 
empoisonnés  aux  siècles  et  aux  générations  futurs. 

"  Le  Roi  ne  peut  plus,  dans  cette  occasion,  s'aban- 
donner à  ses  sentiments  personnels ,  à  son  extrême 
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répugnance  pour  tout  ce  qui  peut  augmenter  l'agita- 
tion, le  trouble  et  les  inquiétudes,  à  son  désir  constant 
de  chercher  les  remèdes  contre  les  maux  qui  affligent 
l'humanité  dans  l'opération  paisible  du  temps ,  de  la 
réflexion,  du  triomphe  final  de  la  vérité  et  de  la  justice.. 
Il  doit  consulter  les  devoirs  attachés  à  la  place  que  la 
Providence  lui  a  assignée  ici-bas,  la  charge  sacrée  de 
défendre  les  droits  de  sa  maison,  l'obligation  morale 
de  réclamer  contre  une  entreprise  qui ,  en  mettant  le 
sceau  à  la  Révolution  et  présageant  la  chute  de  toutes 
les  anciennes  institutions,  attaque  directement  les 
bases  de  la  société  civile;  enfin  le  salut  de  la  France, 
condamnée,  si  cette  entreprise  s'accomplit,  à  des  mal- 
heurs sans  terme  et  sans  ressources,  à  l'alternative 
cruelle  entre  le  despotisme  militaire  le  plus  dur  et 
l'anarchie  la  plus  effrayante.  La  Révolution ,  en  nive- 
lant tous  les  états,  en  écrasant  toutes  les  distinctions, 
en  effaçant  absolument  ce  qui  aurait  pu  autrefois  ba- 
lancer, tempérer  ou  adoucir  l'abus  du  pouvoir,  paraît 
avoir  travaillé  exprès  pour  établir  la  tyrannie  parfaite; 
et,  quel  que  soit  l'aveuglement  des  Français  sur  le 
triste  avenir  qu'on  leur  prépare,  ou  plutôt  leur  im- 
puissance déplorable  de  manifester  leurs  opinions  et 
de  faire  entendre  le  cri  de  leur  conscience,  il  est  évi- 
dent que,  tant  que  subsistera  ce  prétendu  trône  impé- 
rial, il  ne  se  soutiendra  que  par  les  moyens  qui  ont 
précédé  et  présidé  à  sa  naissance,  et  que,  lorsque,  en 
dépit  de  ces  moyens,  il  viendra  à  s'écrouler  à  son 
tour,  la  France  doit  retomber  aussitôt  dans  le  chaos 
des  factions  et  de  la  guerre  civile. 

«  Des  considérations  aussi  puissantes,  des  motifs 
aussi  sacrés  appellent  Sa  Majesté  à  protester,  et  elle  pro- 
teste par  cette  déclaration  de  la  manière  la  plus  solen- 
nelle contre  le  prétendu  établissement  d'un  nouveau 
pouvoir   souverain,  et  d'une    nouvelle  dynastie  en 
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France,  annonçant  que  tout  ce  qui  a  été  fait,  et  tout 
ce  qui  pourrait  se  faire  encore  pour  organiser  et  con- 
solider ce  prétendu  pouvoir  souverain,  sera  toujours 
regardé  par  elle  comme  nul  et  de  nul  effet,  et  se  ré- 
servant à  perpétuité  à  elle-même  et  aux  princes  de  sa 
maison,  dans  l'ordre  ancien  et  légitime  de  la  succes- 
sion au  trône,  toute  la  plénitude  de  ses  droits  et  titres 
imprescriptibles. 

«  Le  Roi  ne  veut  point,  en  faisant  cette  déclaration, 
allumer  ou  provoquer  la  guerre  civile.  Fidèle  aux  prin- 
cipes pacifiques,  au  caractère  de  modération  et  de 
douceur  qu'il  a  soutenu  au  milieu  de  tous  ses  mal- 
heurs, il  continuera  à  s'en  remettre  à  l'arbitre  su- 
prême des  affaires  humaines,  dont  les  décrets  éternels 
indiqueront  le  moment  où  le  droit  doit  succéder  à  la 
force,  où  le  pouvoir  légitime  remplacera  finalement 
l'interrègne  et  les  usurpations.  Mais  Sa  Majesté  n'a  pas 
voulu  sanctionner  par  le  silence  un  acte  qui ,  en  légi- 
timant et  en  couronnant  tous  les  attentats  de  la  Révo- 
lution, en  serait  le  comble  éternel.  Il  en  appelle  à  la 
justice  et  à  la  sagesse  de  tous  les  souverains,  directe- 
ment intéressés  à  l'objet  de  cette  protestation  ;  il  en 
appelle  aux  hommes  justes  et  purs  qui  ont  sauvé  les 
principes  conservateurs  au  milieu  d'un  naufrage  où 
tant  de  biens  précieux  ont  péri  ;  il  en  appelle  aux  sen- 
timents ,  à  la  loyauté ,  à  la  religion,  et  à  la  conscience 
de  tous  les  Français. 

«  Le  Roi  ne  s'abaissera  pas  à  relever  les  calomnies 
et  les  injures  auxquelles  l'embarras  de  leur  position, 
et  la  faiblesse  absolue  de  leur  cause  ont  réduit  la  plu- 
part des  personnes  qui  ont  eu  la  tâche  pénible  de  jus- 
tifier ce  dernier  attentat.  Mais,  parmi  les  sophismes 
malheureux  qu'ils  ont  mis  en  avant  pour  fournir  leur 
triste  carrière,  il  en  est  un  auquel  Sa  Majesté  ne  dé- 
daignera point  de  répondre.  Ils  ont  dit  que  la  restau- 
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ration  de  la  monarchie  entraînerait  l'anéantissement 
de  tout  ce  qui  a  été  fait  depuis  le  mois  de  mai  1789, 
l'expropriation  des  acquéreurs  des  biens  qu'on  appelle 
nationaux,  la  proscription  et  le  supplice  de  tous  ceux 
qui  ont  coopéré  à  la  Révolution,  des  vengeances  cruel- 
les, des  bouleversements  interminables.  Ils  ne  cessent 
de  peindre  cette  restauration  comme  une  véritable 
révolution  nouvelle ,  accompagnée  de  tous  les  fléaux 
dont  la  France  a  été  ravagée  pendant  la  suspension  du 
gouvernement  légitime.  Le  Roi  se  contentera  d'op- 
poser à  ces  perfides  représentations  une  déclaration 
simple  des  principes  qui  l'auraient  invariablement 
guidé  et  qui  le  guideront  toujours  dans  un  événement 
pareil. 

{(  Les  malheurs  de  la  Révolution  ont  été  si  univer- 
sels, ses  erreurs  et  ses  fautes  ont  été  partagées  par 
tant  de  personnes ,  et  ses  résultats  sont  tellement  con- 
fondus avec  toutes  les  relations  civiles  et  sociales, 
que  vouloir  aujourd'hui  rechercher  et  punir  des  actes 
quelconques  tenant  à  cette  Révolution,  ou  effacer  la 
totalité  de  ses  effets ,  serait  le  projet  le  plus  insensé  qui 
pût  jamais  être  conçu  par  un  homme.  Un  voile  éternel 
serait  tiré  sur  le  passé  ;  et  quant  au  déplacement  des 
biens,  un  nombre  très-considérable  de  ceux  qui  en 
ont  été  dépouillés,  étant  déjà  rentrés  dans  le  pays, 
et  s'étant  arrangés  à  l'amiable  avec  les  nouveaux  pos- 
sesseurs, le  problème  de  fixer  définitivement  l'état  des 
propriétés  serait  exclusivement  résolu  par  des  moyens 
pacifiques  et  équitables.  11  n'y  aurait  donc  ni  pro- 
scription, ni  punition,  ni  expropriation  forcée,  ni 
bouleversement  quelconque.  La  justice,  la  prospérité 
générale  et  la  paix  :  voilà  les  instruments  de  vengeance 
qui  entoureraient  le  gouvernement.  Conserver  soi- 
gneusement tout  le  bien  que  la  Providence  aura  fait 
germer  au  milieu  même  des  décombres  de  la  Révolu- 
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tion,  raffermir  la  religion  et  les  mœurs,  ranimer  et 
protéger  l'industrie,  faire  renaître  le  commerce  de  ses 
cendres,  détruire  tout  ce  qu'il  y  a  d'onéreux  dans  le 
régime  des  impositions,  changer  ou  abolir  le  système 
de  la  conscription  militaire,  remplacer  enfin ,  sans 
toucher  aux  lauriers  qui  couvrent  le  front  du  soldat, 
le  délire  de  l'ambition  et  les  rêves  funestes  d'une  do- 
mination universelle  par  une  politique  également  ho- 
norable et  sage,  qui  mettrait  un  terme  aux  agitations 
et  aux  craintes  de  l'Europe ,  qui  rendrait  l'indépen- 
dance à  nos  voisins ,  qui  rassurerait  toutes  les  puis- 
sances, qui  nous  rendrait  la  confiance  de  l'univers,  et 
qui  nous  ferait  jouir  d'une  paix  assez  longue  et  assez 
profonde  pour  cicatriser  toutes  les  plaies  de  la  France  : 
voilà  la  contre-révolution  telle  que  le  Roi  l'a  conçue, 
et  telle  qu'avec  l'aide  de  Dieu  elle  sera  consommée 
tôt  ou  tard.  Car,  s'il  n'était  plus  réservé  à  Sa  Majesté 
de  voir  finir  ces  jours  de  deuil  et  d'infortune,  ceux  qui 
lui  succéderont  se  conformeront  à  ses  volontés.  Héri- 
tiers de  ses  principes  comme  de  ses  droits,  ils  auront 
à  regarder  un  jour  les  maximes  consignées  dans  cette 
déclaration  comme  les  conditions  fondamentales  de 
leur  pouvoir,  comme  un  engagement  formel  et  sacré 
qui  les  lie  d'avance  à  tout  ce  qu'exigera  le  bien  public , 
comme  l'acte  d'amnistie  le  plus  efficace  et  le  plus  dé- 
finitif, comme  le  dédommagement  de  toutes  leurs 
peines  passées,  comme  le  gage  le  plus  certain  de  leur 
bonheur  et  de  leur  gloire  future,  comme  la  garantie  la 
plus  puissante  de  leurs  droits,  et  comme  la  base  la 
plus  solide  de  leur  trône.  » 

Tels  sont  les  faits  et  les  écrits  utiles  à  connaître 
relativement  au  titre  impérial  qui  venait  d'être  décerné 
<(  à  un  maître  couvert  de  sang.  » 

La  première  voix  qui  protesta  contre  le  forfait  de 
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BonaparlCy  s'éleva  du  nord  de  l'Europe.  Le  7  mai,  le 
ministre  de  l'empereur  de  Russie  àRatisbonne  remit  à 
la  Diète  une  Note  dans  laquelle  l'Empire  était  invité  à 
réclamer  auprès  du  gouvernement  français  contre  la 
violation  de  son  territoire  par  un  acte  de  violence 
sans  exemple,  et  à  insister  pour  que  ce  gouvernement 
consentît  à  telle  démarche  et  à  telle  mesure  que  la 
dignité  outragée  de  l'Empire  exigeait,  et  que  le  main- 
tien de  sa  sûreté  future  rendait  nécessaire. 

Le  1 2  du  même  mois,  M.  à'Ouhril,  Chargé  d'affaires 
de  la  Cour  de  Saint-Pétersbourg  à  Paris,  annonça  par 
une  Note  officielle,  que  son  maître  s'attendait  à  ce 
que  le  premier  Consul  s'empresserait  d'écouter  les 
réclamations  du  Corps  germanique;  qu'il  emploierait 
les  moyens  les  plus  efficaces  pour  tranquilliser  les  gou- 
vernements, et  qu'il  ferait  cesser  en  Europe  un  ordre 
de  choses  trop  alarmant  pour  leur  sécurité  et  leur  in- 
dépendance. 

La  réponse  du  ministre  des  Relations  Extérieures 
de  Bonaparte,  du  16  mai  1804,  est  trop  extraordi- 
naire pour  qu'il  nous  soit  permis  de  l'omettre  ici. 

Cette  pièce  renferme  une  accusation  calomnieuse;  on 
ydit((  que  l'empereur  d'Allemagne  et  le  roi  de  Prusse, 
les  deux  puissances  le  plus  éminemment  intéressées  au 
sort  de  l'Empire  germanique,  ont  compris  que  l'ur- 
gence et  la  gravité  des  circonstances  avaient  suffisam- 
ment autorisé  le  gouvernement  français  à  faire  saisir, 
à  deux  lieues  de  ses  frontières,  des  Français  rebelles 
qui  conspiraient  contre  leur  patrie,  et  qui,  par  la  na- 
ture de  leurs  complots,  ainsi  que  par  l'horrible  évi- 
dence qu'ils  avaient  acquise,  s'étaient  mis  eux-mêmes 
hors  du  Droit  des  gens.  »  En  avançant  un  pareil  fait, 
Bonaparte  ne  pouvait  pas  espérer  d'en  imposer  même 
à  ses  partisans.  Il  fut  solennellement  contredit  par  les 
déclarations  que  l'Autriche  et  la  Prusse  publièrent  en 
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1805  et  1806,  ainsi  que  nous  le  verrons  par  la  suite. 
Cependant  le  ministre  de  France  en  conclut  que, 
puisque  les  princes  d'Allemagne  ont  été  satisfaits,  le 
premier  Consul  n'a  rien  à  dire  à  l'Empereur  sur  un 
point  qui  ne  touche  à  aucun  de  ses  intérêts.  Il  passe 
ensuite  à  des  récriminations,  en  supposant  au  Cabinet 
de  Saint-Pétersbourg  l'intention  de  former  en  Europe 
une  nouvelle  coalition,  et  de  recommencer  la  guerre. 
Il  se  plaint  de  ce  que  ce  Cabinet  protégeait,  dans  dif- 
férentes Cours ,  des  macbinateurs  de  complots  contre 
la  France,  et  prétendait  que,  dès  le  rétablissement 
de  la  paix  entre  la  France  et  la  Russie,  celle-ci  aurait 
dû  renvoyer  tous  ces  employés.  La  Note  finit  par  dé- 
clarer que,  comme  le  premier  Consul  ne  s'arrogeait 
aucune  suprématie,  comme  il  ne  se  mêlait  d'aucune 
des  opérations  du  Cabinet  russe ,  il  réclamait  à  cet 
égard  une  parfaite  réciprocité. 

En  donnant  le  sommaire  de  cette  Note,  nous  nous 
sommes  abtenu  de  rapporter  un  passage  qu'elle  ren- 
ferme; passage  contraire  à  toute  décence,  et  qui  ne 
pouvait  avoir  d'autre  but  que  d'offenser  gratuitement 
l'empereur  de  Russie,  en  calomniant  en  même  temps 
le  gouvernement  anglais.  Il  fut  sans  doute  la  cause 
de  la  désapprobation  que  le  Chargé  d'affaires  de  Russie 
encourut  de  la  part  de  sa  Cour,  d'avoir  accepté  un 
écrit  qui  ne  répondait  nullement  à  l'office  qui  l'avait 
précédé,  et  qui  n'était  pas  de  nature  à  être  adressé  à 
l'Empereur.  C'est  ce  que  ce  négociateur  annonça  au 
ministère  français,  par  sa  Note  du  21  juillet  1804.  Il 
ajoute  ensuite  que  le  gouvernement  français  ne  pou- 
vait, comme  il  l'avait  fait,  répondre  à  la  Note  du  1 2  mai, 
d'une  manière  illusoire,  sans  manquer  à  la  Russie,  à 
l'Empire  germanique  et  à  lui-même,  et  sans  com- 
promettre cette  bonne  intelligence  qu'il  assurait  dé- 
sirer, mais  dont  les  heureux  effets  n'avaient  pas  été 
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jusqu'à  présent  aperçus  par  la  Russie.  «  Nous  n'en 
sommes  plus,  continue  le  Chargé  d'affaires,  à  ces 
temps  appelés  avec  raison  barbares ,  où  chaque  pays 
n'avait  d'autres  intérêts  que  ceux  qui  le  regardaient 
directement j  la  Diplomatie  moderne,  basée  sur  le 
Droit  des  gens,  en  a  établi  de  plus  conformes  aux 
avantages  de  la  généralité  des  États.  Aucun ,  dans  la 
circonstance  dont  il  s'agit,  ne  pouvait  voir  avec  in- 
différence un  événement  qui  portait  une  atteinte  aussi 
funeste  à  l'indépendance  et  à  la  sûreté  des  nations. 
La  qualité  de  garante  dont  la  Russie  se  trouve  chargée 
par  la  paix  de  Teschen,  et  de  médiatrice  dans  FEm- 
pire  germanique,  donnait  un  droit  plus  incontestable 
et  imposait  à  Sa  Majesté  un  devoir  plus  grand  encore 
de  ne  pas  garder  le  silence  dans  cette  occasion;  et  si 
le  gouvernement  français,  revêtu  des  mêmes  titres, 
se  croit  permis  de  violer  la  neutralité  de  l'Allemagne, 
et  d'y  agir  arbitrairement,  il  serait  difficile  de  com- 
prendre comment  il  n'appartiendrait  pas  à  Sa  Ma- 
jesté Impériale  de  prendre  fait  et  cause  pour  ce  même 
Empire  dont  elle  a  garanti  la  sûreté  et  l'indépen- 
dance. » 

La  Note  justifie  ensuite  le  Cabinet  russe  contre  le 
reproche  de  vouloir  former  une  nouvelle  coalition,  en 
faisant  observer  que,  si  tel  était  son  but,  il  n'aurait 
pas  besoin  de  chercher  de  vains  prétextes  pour  le  jus- 
tifier, puisque  le  gouvernement  français  avait,  dans 
plusieurs  occasions,  violé  la  neutralité  envers  des 
pays  qui  y  avaient  droit,  par  suite  des  traités  existants 
entre  la  France  et  la  Russie.  Voici  comment  la  Note 
s'exprime  sur  le  principe  monstrueux  qui  avait  été 
mis  en  avant  dans  l'ofiice  français,  pour  justifier  l'as- 
sassinat juridique  du  duc  à'Enghien.  «  Chaque  État 
peut  bien,  dit-elle,  déclarer  dans  ses  limites  un  indi- 
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vidii  hors  de  la  loi ,  mais  il  ne  saurait  de  sa  propre 
autorité  mettre  personne  hors  du  Droit  des  gens;  car 
ce  dernier  ne  découle  pas  de  ses  décrets,  n'y  est  pas 
soumis,  et  repose  sur  la  volonté  unanime  de  tous  les 
États  souverains.  Le  gouvernement  français  pouvait 
donc  tout  au  plus,  d'après  le  traité  de  Lunéville,  exiger 
des  princes  de  l'Empire  que  les  émigrés,  vivant  dans 
leurs  États,  qui  n'avaient  pas  encore  adopté  de  patrie, 
et  contre  lesquels  on  pouvait  fournir  des  preuves  au- 
thentiques, en  fussent  éloignés,  mais  nullement  en- 
trer à  main  armée  pour  les  enlever  de  force.  A  peine 
croira-t-on  que,  pour  soutenir  un  principe  erroné,  le 
Cabinet  de  Saint-Cloud  ait  pu  s'écarter  de  ce  que  les 
égards  et  les  convenances  requièrent,  au  point  de 
choisir,  parmi  les  exemples  à  citer,  celui  qui  était  le 
moins  fait  pour  l'être,  et  de  rappeler,  dans  une  pièce 
officielle ,  la  mort  d'un  père  à  la  sensibilité  de  son 
auguste  fils,  en  entachant,  contre  toute  vérité  et 
croyance,  d'une  inculpation  atroce  un  gouvernement 
que  celui  de  France  ne  se  fait  pas  scrupule  de  calom- 
nier sans  cesse,  parce  qu'il  se  trouve  en  guerre  avec 
lui.  » 

Le  Chargé  d'affaires  finit  par  annoncer  qu'il  a 
ordre  de  déclarer  qu'il  ne  saurait  prolonger  son  séjour 
à  Paris,  qu'autant  que  les  demandes  suivantes  seront 
préalablement  accordées  : 

V  Qu'en  conformité  des  articles  4  et  5  de  la  con- 
vention secrète  du  1 1  octobre  1 801 ,  le  gouvernement 
français  donne  l'ordre  à  ses  troupes  d'évacuer  le 
royaume  de  Naples,  et,  lorsque  cela  sera  fait,  qu'ils 
s'engage  à  respecter  la  neutralité  de  ce  royaume 
pendant  la  guerre  actuelle  et  toute  guerre  future; 

2°  Que,  conformément  à  l'article  2  de  la  même 
convention,  le  gouvernement  français  promette  d'é- 
tablir dès  à  présent  un  concert  intime  avec  Tempe- 
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reur  de  Russie,  pour  régler  les  bases  selon  lesquelles 
devront  se  terminer  les  affaires  d'Italie; 

3°  Qu'il  s'engage,  conformément  à  l'article  6  de 
la  même  convention,  à  indemniser,  sans  délai,  le  roi 
de  Sardaigne  des  pertes  qu'il  a  essuyées; 

4"  Qu'il  promette  de  faire  évacuer  incessamment 
par  ses  troupes  tout  le  nord  de  T  Allemagne,  et  prenne 
l'engagement  de  respecter  strictement  la  neutralité  du 
Corps  germanique. 

C'est  à  cette  occasion  qu'on  apprit  pour  la  première 
fois  l'existence  et  le  contenu  de  la  convention  du 
11  octobre  1 80  r. 

La  réponse  du  gouvernement  français  à  cet  office 
est  du  28  juillet  1804.  Sans  s'expliquer  sur  aucune 
des  quatre  demandes  que  M.  à'Oubril  avait  faites  au 
nom  de  sa  Cour,  elle  déclare  que,  toutes  les  fois  que  la 
Cour  de  Russie  remplira  les  articles  de  son  traité  avec 
la  France,  la  France  sera  prête  à  l'exécuter  avec  la 
même  fidélité.  Le  ministre  de  Bonaparte  réclame  l'exé- 
cution de  l'article  3  du  traité  du  8  octobre  1 801  *, 
qu'il  prétend  violé  par  la  protection  que  la  Russie 
accordait  aux  émigrés,  et  par  les  moyens  qu'elle  leur 
procurait,  en  les  accréditant  auprès  des  puissances 
voisines  de  la  France',  de  se  livrera  leurs  dispositions 
haineuses  contre  leur  patrie;  il  réclame  l'exécution 
de  l'article  9  de  la  convention  secrète  du  1 1  octo- 
bre 1801,  violé  par  la  Russie,  en  ce  qu'elle  avait 
continué  à  entretenir  des  troupes  dans  les  Sept-lles, 
et  qu'elle  avait  changé  le  gouvernement  de  ce  pays 
sans  aucun  concert  avec  la  France  ;  «  enfin,  dit  la 


•  Voy.  t.  VI,  p.  287. 

*  Voy.  cet  article,  t.  VI,  p.  282. 

'■  On  voulait  désigner  ici  MM.  d'E-NTRAiGUBS ,  et  de  Vernègubs, 
qui  étaient  ministres  de  Russie,  le  premier  à  Dresde,  et  le  second  à 
Rome. 
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Note,  la  France  réclame  l'exécution  de  l'article  i  1 
de  la  même  convention,  dont  l'application  évidente 
aurait  été,  qu'au  lieu  de  se  montrer  si  partiale  pour 
l'Angleterre  et  de  devenir  peut-être  le  premier  auxi- 
liaire de  son  ambition,  la  Russie  se  fût  unie  à  la 
France  pour  consolider  la  paix  générale,  pour  rétablir 
un  juste  équilibre  dans  les  quatre  parties  du  monde, 
et  pour  assurer  la  liberté  des  mers.  Telle  devait  être, 
sans  doute,  la  conduite  des  deux  puissances,  par  rap- 
port au  traité  qui  les  lie;  mais  le  Cabinet  de  Russie 
voudrait  que  la  France  s'astreignît  à  remplir  les  sti- 
pulations qui  sont  à  sa  charge,  sans  lui  assurer  l'exé- 
cution de  celles  qui  sont  à  son  avantage.  Ce  serait 
agir  comme  un  vainqueur  le  fait  à  l'égard  d'un  vaincu  ; 
ce  serait  supposer  que  la  France  pût  jamais  être  inti- 
midée par  des  menaces,  ou  dans  le  cas  de  reconnaître 
la  supériorité  de  quelque  puissance  que  ce  fût.  Mais 
l'histoire  des  années  qui  ont  précédé  la  paix  faite  avec 
la  Russie  démontre  avec  évidence  que  cette  puis- 
sance, pas  plus  qu'aucune  autre,  n'aie  droit  de  pren- 
dre un  ton  exigeant  avec  la  France.  L'empereur  des 
Français  veut  la  paix  du  continent  ;  il  a  fait  toutes 
les  avances  pour  la  rétablir  avec  la  Russie;  il  n'a  rien 
épargné  pour  la  maintenir  ;  mais  avec  l'aide  de  Dieu 
et  de  ses  armées,  il  n'est  dans  le  cas  de  craindre  per- 
sonne. )) 

C'est  ainsi  que  se  termine  cette  Note  «  si  fière,  dont 
Bonaparte f  qui  était  alors  à  Boulogne,  avait  envoyé  le 
modèle  à  M.  de  Talleyrand;  encore  ce  ministre,  suivant 
sa  coutume,  avait-il  fait  son  possible  pour  en  adoucir 
le  fond  et  la  forme.  » 

La  réponse  du  gouvernement  russe  est  un  chef- 
d'œuvre  de  modération  et  de  dignité.  Son  Chargé 
d'affaires  y  fait  l'énumération  de  tous  les  torts  que  la 
Russie  reprochait  à  Bonaparte  depuis  le  rétablissement 
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de  la  paix  entre  les  deux  puissances,  et  finit  par  dé- 
clarer que  l'Empereur  se  voyait  obligé  de  suspendre 
ses  relations  avec  un  gouvernement  qui  se  refusait 
de  remplir  ses  engagements  et  ne  voulait  pas  se  con- 
former aux  égards  mutuels  que  les  États  se  doivent. 
Comme  cet  exposé  n'est  pas  très-connu,  et  qu'il  ren- 
ferme la  récapitulation  des  principaux  événements 
qui  s'étaient  passés  dans  les  années  1 803  et  1 804, 
nous  croyons  devoir  l'insérer  ici  en  entier. 

Note  remise  par  M.  cTOuhril,  Charge  d^ affaires  de  Russie,  à 
M.  de  Talleyrand-Péricjord ,  ministre  des  Relations  Exté- 
rieures de  France,  en  date  de  Paris ,  le  j|  août  1804  *. 

((  Le  soussigné,  Chargé  d'affaires  de  S.  M.  l'empe- 
reur de  toutes  les  Russies,  en  réponse  à  la  Note  que 
le  ministre  des  Relations  Extérieures  lui  a  fait  parve- 
nir, croit  devoir  se  borner  à  récapituler  encore  une 
fois  la  conduite  que  son  auguste  maître  a  tenue 
constamment  envers  le  gouvernement  français,  et  dont 
le  simple  exposé  suffira  pour  démontrer  quelle  réci- 
procité il  en  a  éprouvée. 

•  Cette  pièce  est  extraite  d'an  jonrnal  allemand  publié  par  M.  de 
Storch,  sous  le  titre  de  Russland  unter  Alexander  dem  Ersten.  Sanct- 
Petersburg,  4805,  t.  V,  p.  29.  Elle  y  est  insérée  en  français,  ainsi  que 
les  Notes  que  nous  avons  mentionnées.  Toutes  ces  Notes  manquent  dans 
le  Hecueil  de  M.  de  Martens. 

Nous  devons  faire  remarquer  ici  que  la  position  de  M.  de  SToncH  le 
mettait  à  même  de  recueillir  de  semblables  documents.  Attaché  d'abord 
à  la  chancellerie  du  comte  Bezborodko  ,  il  dut  à  la  publication  d'un 
Tableau  historique  et  statistique  de  Vempire  de  Russie,  son  rapide  avan- 
cement dans  les  honneurs.  En  <804  il  fut  promu  au  rang  de  conseiller 
d'État  et  quelques  années  après,  il  fut  chargé  d'enseigner  aux  gr-inda- 
ducs  Nicolas  et  Michel  les  principes  de  l'économie  politique.  Los  le- 
çons qu'il  donna  à  ses  augustes  élèves  devinrent  la  base  de  son  Cours 
^économie  politique,  publié  on  1805 ,  aux  frais  de  l'empereur  Alexan- 
dre. En  1828,  M.  de  Storch  fut  nommé  conseiller  privé ,  et  en  1830 
vice-président  de  l'Académie  des  sciences.  Il  a  terminé  sa  carrière  à 
Saint-Pétersbourg  en  1835. 
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((  L'Empereur,  dès  son  avènement  au  trône,  s'est 
empressé  de  mettre  tous  ses  soins  au  rétablissement 
de  la  bonne  harmonie  entre  la  Russie  et  la  France. 
Sa  Majesté  Impériale,  en  allant  au-devant  des  explica- 
tions qui  devaient  amener  un  rapprochement  solide 
entre  les  deux  pays  et  le  rendre  durable,  se  plaisait 
dans  la  conviction  que,  par  cette  façon  d'agir,  elle 
contribuerait  efficacement  à  la  pacification  générale 
de  l'Europe,  dont  la  tranquillité  ne  fut  que  trop  long- 
temps troublée  par  les  événements  qui  ont  occasionné 
la  guerre  terminée  par  le  traité  de  Lunéville.  Les  fa- 
cilités que  Sa  Majesté  montra  pour  conclure  sa  paix 
avec  le  gouvernement  français,  tandis  qu'il  était  en- 
core en  guerre  avec  plusieurs  autres  puissances;  le 
renouvellement  de  l'ancien  traité  de  commerce,  qui 
est  entièrement  à  l'avantage  de  la  France  ;  les  bons 
offices  de  la  Russie  pour  amener  une  réconciliation 
entre  la  République  et  la  Porte  ottomane,  sont  autant 
de  témoignages  bien  convaincants  des  sentiments  de 
Sa  Majesté,  et  de  son  désir  de  ne  rien  négliger  de  son 
côté  de  ce  qui  pouvait  consolider  les  liens  qu'elle  dé- 
sirait ne  voir  jamais  cesser. 

((  Depuis,  lorsqu'à  la  suite  des  malheurs  que  FAlle- 
magne  avait  essuyés  pendant  la  guerre,  la  nécessité 
imposa  des  sacrifices  à  plusieurs  des  membres  de 
l'association  germanique,  et  qu'il  fut  question  de  les 
y  déterminer  en  désignant  des  compensations  à  leurs 
pertes,  l'Empereur  consentit  à  devenir  comédiateur 
avec  le  gouvernement  français  ,  dans  son  espoir 
chéri  que  l'acte  de  médiation  mettrait  le  sceau  à  la 
tranquillité  du  continent.  L'achèvement  de  cette  œu- 
vre salutaire  permit  à  Sa  Majesté  Impériale  de  songer 
aux  engagements  que  la  France  s'était  imposés  lors 
de  la  conclusion  de  son  traité  de  paix  avec  la  Russie. 
Sa  Majesté  ayant  scrupuleusement  rempli  ceux  qu'elle 
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avait  contractés  vis-à-vis  de  la  France,  elle  était  en 
droit  d'attendre  que  le  gouvernement  français,  à  son 
tour,  se  montrerait  jaloux  de  répondre  à  cette  exacti- 
tude, et  s'empresserait  de  satisfaire  à  ses  obligations. 
Quelque  juste  qu'ait  été  cette  attente,  elle  ne  s'est 
jamais  réalisée;  et  le  gouvernement  français,  loin  de 
se  montrer  disposé  à  la  justifier,  prit  à  tâche,  pour 
ainsi  dire,  d'en  éloigner  l'accomplissement. 

«  Le  roi  de  Sardaigne,  dépouillé  totalement  de  ses 
possessions  en  Italie  par  la  réunion  du  Piémont  à  la 
France,  attend  encore  l'indemnisation  que  le  Cabinet 
des  Tuileries  avait  formellement  promise  à  la  Russie 
pour  lui,  et  que  celle-ci  n'a  cessé  de  réclamer. 

H  Le  roi  de  Naples,  délivré  momentanément  dans 
son  royaume  de  la  présence  des  troupes  françaises, 
les  voit  de  nouveau  occuper  ses  provinces  sous  un 
prétexte  absolument  étranger  à  Sa  Majesté  Sicilienne, 
et  se  trouve  par  conséquent  mis  hors  de  la  ligne  des 
puissances  indépendantes.  Les  instances  de  la  Russie, 
appuyées  sur  l'engagement  formel  pris  par  la  France 
de  considérer  le  royaume  de  Naples  comme  État 
neutre  et  qui  jouira  de  tous  les  bénéfices  de  la  neutra- 
lité, ont  été  inutiles  en  sa  faveur. 

c(  L'Italie  entière  a  changé  de  face  par  les  innova- 
tions que  le  gouvernement  de  la  République  lui  a  fait 
subir  depuis  la  conclusion  de  la  paix  entre  la  Russie 
et  la  France,  sans  aucun  concert  préalable  avec  Sa 
Majesté  Impériale,  quoiqu'il  fût  convenu  entre  les 
deux  puissances,  à  cette  époque,  qu'on  s'entendrait 
sur  les  arrangements  politiques  à  prendre  dans  ce 
pays. 

«  La  guerre  entre  la  France  et  l'Angleterre  venant  à 
se  rallumer,  l'intégrité  du  territoire  de  l'Empire  ger- 
manique fut  violée,  bien  que  la  France  se  fût  en- 
gagée tout  récemment   de  la  protéger  en  commun 


—  269  — 

avec  Sa  Majesté  l'Empereur.  Le  Cabinet  de  Saint-Cloud 
a  voulu  méconnaître  que  la  dignité  du  roi  d'Angle- 
terre et  celle  de  l'électeur  de  Brunswic-Lunebourg, 
quoique  réunies  dans  une  même  personne,  n'en  étaient 
pas  moins  parfaitement  distinctes,  et  qu'elles  n'avaient 
pas  été  confondues,  nommément  par  le  gouverne- 
ment de  la  République,  pendant  les  dernières  années 
de  la  guerre  passée;  qu'il  était  donc  contraire  à  toutes 
les  notions  de  droit  et  de  justice  d'étendre  les  hosti- 
lités sur  un  pays  qui,  par  sa  position,  par  la  consti- 
tution de  l'Empire  germanique  dont  il  a  fait  partie,  et 
les  transactions  publiques  qui  l'ont  garantie,  devait 
en  être  entièrement  exempt. 

«  L'occupation  de  Cuxhaven  ne  pouvant  pas  être 
étayée  même  par  le  prétexte  de  s'en  prendre  à  une 
propriété  anglaise,  fut  néanmoins  effectuée  par  les 
troupes  françaises;  et  les  villes  hanséatiques  se  virent 
contraintes  à  des  emprunts  forcés  pour  échapper  au 
même  sort. 

((  Les  démarches  réitérées  et  instantes  que  l'Empe- 
reur a  faites  auprès  du  gouvernement  français  pour 
l'engager  à  remplir  ses  obligations  envers  la  Russie, 
et  à  libérer  de  toute  participation  à  la  guerre  pré- 
sente celles  des  puissances  neutres  qui  voudraient 
rester  en  paix,  ont  été  infructueuses. 

«  A  tant  de  motifs  de  mécontentement  qui  tenaient 
aux  intérêts  majeurs  de  l'Europe,  le  gouvernement 
français  s'est  attaché  à  ajouter  tous  ceux  qu'il  a  pu 
donner  directement  à  la  Cour  de  Russie  par  les  asser- 
tions offensantes  qu'il  a  avancées  et  fait  circuler 
contre  des  ministres  honorés  de  la  confiance  de 
Sa  Majesté,  par  les  scènes  qu'a  dû  subir  l'Envoyé  de 
Russie  aux  Tuileries,  par  l'insistance  déplacée  que  le 
Cabinet  de  Saint-Cloud  a  mise  à  poursuivre  avec  achar- 
nement des  employés  russes  dans  l'étranger;  enfin, 
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par  le  procédé  inouï  qu'il  s'est  permis  en  se  faisant 
livrer  par  le  Pape  un  individu  naturalisé  russe,  sans 
égard  aux  représentations  et  aux  réclamations  de 
Sa  Majesté  sur  ce  point. 

c(  Le  dernier  acte  de  violence  commis  par  les  troupes 
françaises  dans  le  territoire  de  l'électeur  de  Bade 
ayant  alarmé  la  sollicitude  de  l'Empereur  pour  la  sû- 
reté et  l'indépendance  des  États  européens  qui  sont  à 
la  portée  de  la  France,  Sa  Majesté  lui  a  exprimé  sa 
façon  de  penser  sur  la  nécessité  qu'il  y  aurait  de  les 
rassurer,  en  s'empressant  de  faire  envers  l'Empire  les 
réparations  qui  lui  étaient  dues,  et  de  se  prêter  à 
toutes  mesures  qui  pourraient  calmer  les  inquiétudes 
de  l'Europe  consternée;  l'Empereur  n'a  reçu  à  cet 
office  qu'une  réponse  qui  ne  lui  laissait  aucun  espoir 
que  la  juste  attente  de  Sa  Majesté  fût  remplie,  qui 
tendait  à  dénaturer  la  conduite  franche,  loyale  et  dés- 
intéressée que  Sa  Majesté  a  tenue  constamment 
dans  les  affaires  de  l'Europe  ,  et  particulièrement 
envers  la  France,  et  qui  dénotait  l'intention  mani- 
feste de  choquer  et  d'aigrir  davantage  la  Cour  de 
Russie. 

((  Si  peu  d'égards  et  de  condescendance  de  la  part 
du  gouvernement  français  aux  réclamations  fondées 
de  Sa  Majesté,  une  façon  d'agir  aussi  décidément  op- 
posée au  désir  de  conserver  la  bonne  intelligence 
entre  les  deux  États,  prouvaient  déjà  suiTisamment  à  la 
Russie  que  si,  d'un  côté,  le  gouvernement  français 
n'attachait  apparemment  que  peu  de  prix  à  ses  rela- 
tisns  avec  elle,  et  lui  donnait  par  conséquent  un  motif 
péreniptoire  pour  ne  plus  les  continuer,  de  l'autre  il 
avait  pris  la  décision  invariable  d'adopter,  pour  sa 
conduite ,  une  marche  absolument  contraire  aux 
obligations  que  la  justice  et  le  Droit  des  gens  im- 
posent, et,  d'après  cela,  qui  ne  peut  se  combiner  avec 
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les  sentiments  et  les  principes  que  Sa  Majesté  pro- 
fesse. Cependant  l'Empereur  voulut  encore  faire  un 
dernier  essai  auprès  du  gouvernement  français;  et, 
après  tant  de  raisons  de  mécontentement,  il  ne  lui  de- 
manda, pour  les  oublier, , que  l'exécution  des  engage- 
ments ci-dessus  énoncés,  contractés  entre  les  deux 
États ,  et  qui  auraient  dû  être  depuis  longtemps 
remplis  :  ce  dernier  effort  ayant  encore  été  suivi  d'une 
réponse  évasive  et  déclinatoire,  pleine  d'imputations 
gratuites,  et  qui  ne  se  distingue  que  par  l'assertion 
aussi  étrange  qu'imprévue  que  les  troupes  russes 
n'ont  cessé  d'occuper  la  République  des  Sept-Iles  sans 
aucun  concert  avec  la  France,  tandis  qu'il  est  constant, 
et  le  citoyen  ministre  des  Relations  Extérieures 
ne  saurait  l'avoir  perdu  de  vue,  que  ce  pays,  qui 
d'abord  avait  été  évacué  par  les  troupes  russes,  n'a 
été  occupé  par  celles  tirées  de  l'État  de  Naples  que 
d'après  le  consentement  de  la  Porte ,  sur  la  demande 
des  habitants  et  à  la  suite  d'un  concert  préalable  avec 
la  France,  il  ne  reste  plus  au  soussigné  qu'à  dé- 
clarer que  toute  correspondance  ultérieure  entre  la 
Russie  et  la  France  devenant  de  cette  manière  par- 
faitement inutile,  ne  saurait  durer  plus  longtemps, 
et  que  Sa  Majesté  l'Empereur  n'attend  que  la  nou- 
velle du  départ  de  son  Chargé  d'affaires  de  Paris, 
pour  faire  intimer  à  la  mission  française  de  quitter  sa 
capitale. 

<«  Sa  Majesté  Impériale,  sans  reproche  à  cet  égard(car 
s'il  n'avait  tenu  qu'à  elle,  les  liens  des  deux  nations, 
loin  de  finir,  auraient  été  resserrés  davantage),  se 
voit  avec  regret  obligée  de  suspendre  ses  relations 
avec  un  gouvernement  qui  refuse  de  remplir  ses  en- 
gagements, ne  veut  pas  se  conformer  aux  égards  mu- 
tuels que  les  États  se  doivent,  et  de  la  part  duquel, 
depuis  que  les  rapports  entre  les  deux  pays  ont  été  re- 
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noués,  Sa  Majesté  n'a  eu  que  des  désagréments  crois- 
sants à  éprouver.  Toujours  cependant  fidèle  à  ses 
principes  et  avare  du  sang  humain,  l'Empereur  s'en 
tiendra  à  cette  mesure  à  laquelle  la  position  respec- 
tive de  la  Russie  et  de  la  France  lui  permet  de  se 
borner.  Ces  deux  puissances  peuvent  se  passer  d'avoir 
des  relations  entre  elles;  et,  pour  les  continuer,  il 
faut  des  raisons  d'utilité  et  d'agrément  réciproques, 
sans  lesquelles  il  est  préférable  de  n'avoir  pas  à  traiter 
ensemble.  De  même  que  c'est  le  gouvernement  fran- 
çais seul  qui  a  amené  cet  état  de  choses ,  de  même 
c'est  aussi  de  lui  seul  qu'il  dépendra  de  décider  si  la 
guerre  s'ensuivra  ou  non.  Au  cas  qu'il  y  force  la 
Russie  par  de  nouveaux  torts,  par  des  provocations 
dirigées  contre  elle  ou  contre  ses  alliés,  ou  bien  en 
menaçant  encore  plus  éminemment  la  sûreté  et  l'in- 
dépendance de  l'Europe  ,  Sa  Majesté  mettra  alors 
autant  d'énergie  dans  l'emploi  des  moyens  extrêmes 
qu'une  juste  défense  nécessite,  qu'elle  a  mis  de  pa- 
tience à  épuiser  ceux  que  la  modération  comman- 
dait sans  blesser  l'honneur  et  la  dignité  de  sa  cou- 
ronne. 

«  Le  soussigné  ayant  ainsi  rempli  les  ordres  qu'il  a 
reçus  de  sa  Cour,  prie  en  conséquence  le  citoyen  mi- 
nistre des  Relations  Extérieures  de  vouloir  bien  lui 
faire  parvenir  sans  délai  les  passe-ports  nécessaires 
j)Our  quitter  la  France,  et  saisit  cette  occasion  d'offrir 
au  citoyen  ministre  des  Relations  Extérieures  l'assu- 
rance de  sa  haute  considération.  » 

Trois  jours  après  avoir  remis  cette  Note,  le  31  août, 
!e  Chargé  d'affaires  de  Russie  quitta  Paris  avec  toute 
sa  légation;  il  ne  sortit  cependant  pas  de  France,  mais 
se  rendit  à  Mayence  où  se  trouvait  Bonaparte.  H  y  resta 
jusqu'au  2  octobre,  pour  attendre  la  nouvelle  de  la 
libre  sortie  accordée  à  M.  de  Rayneval ,  Chargé  d'af- 
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faires  de  France  à  Saint-Pétersbourg,  qui  effective- 
ment partit  de  cette  ville  le  21  septembre.  Les  jour- 
naux publièrent  une  Note  que  ce  diplomate  aurait 
remise  à  son  départ.  Toutefois,  non-seulement  cette 
publication  n'a  rien  d'officiel,  mais  aussi  le  contraste 
qui  se  trouve  entre  le  ton  décent  et  modéré  de  cette 
Note,  et  la  passion  qui  règne  dans  les  pièces  émanées, 
àcette  époque,  du  ministère  des  RelationsExtérieures  de 
France,  doit  faire  douter  de  son  authenticité,  à  moins 
qu'on  ne  suppose  qu'elle  soit  entièrement  l'ouvrage 
du  Chargé  d'affaires.  Au  reste,  cette  Note  renferme 
une  assertion  qui  nous  paraît  suffisamment  réfutée 
par  tout  ce  que  nous  venons  de  rapporter,  sîivoir  que 
la  Russie  ait  rappelé  son  Chargé  d'affaires  sans  avoir 
voulu  entrer  en  discussion  sur  les  points  litigieux. 


Nous  avons  vu  qu'une  Note  présentée  à  la  Diète  de 
l'Empire  germanique  par  le  ministre  de  Russie 
devint  le  signal  de  la  rupture  entre  cette  puissance 
et  Bonaparte.  Le  roi  de  Suède  avait  aussi  fait  pré- 
senter une  Note  sur  l'atteinte  portée  à  la  neutralité  de 
l'Empire.  Ce  prince  se  trouvait  dans  les  États  de  l'é- 
lecteur de  Bade,  lorsque  ce  crime  fut  commis  sous 
sesyeux.Aussitôtqu'il  eut  connaissance  delaNote russe 
du  T  mai,  il  en  fit  présenter  une  le  14  du  même 
mois.  Il  y  déclara  que  s'il  était  question  de  garants 
de  la  Constitution  germanique,  le  roi  de  Suède  pou- 
vait à  bon  droit  se  nommer  un  des  plus  anciens, 
puisqu'il  était  garant  de  la  paix  de  Westphalie;  que 
cependant  il  n'avait  pas  encore  jugé  nécessaire  de 
manifester  ses  sentiments  sur  l'objet  en  question , 
parce  qu'il  croyait  que  le  chef  de  l'Empire  ferait  con- 
naître sa  façon  de  penser  et  d'agir  ;  qu'au  reste  les 
sentiments  du  Roi  étaient  trop  connus  pour  qu'il 
vni  18 
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jugeât  nécessaire  de  les  manifester  encore  une  fois  à 
cette  occasion. 

Quoique  cette  Note  parût  plutôt  dirigée  contre  la 
Russie  qu'elle  semblait  accuser  de  s'être  immiscée 
dans  une  affaire  qui  lui  était  étrangère,  ou  contre  le 
chef  de  l'Empire  auquel  elle  reprochait  son  silence, 
on  en  fut  cependant  extrêmement  choqué  à  Paris  ;  et 
la  feuille  officielle,  le  Moniteur  du  14  août,  publia  une 
diatribe  virulente  contre  le  monarque  suédois.  Elle 
devint  l'occasion  d'une  rupture  formelle  entre  les  deux 
gouvernements.  Le  Chargé  d'affaires  de  Suède  à  Paris, 
M.  Sifjneulf  reçut,  le  5  septembre,  l'ordre  de  sa  Cour  de 
quitter  cette  ville,  et  le  7  du  même  mois  il  fut  remis 
à  celui  de  France  à  Stockholm  une  Note  que  nous  al- 
lons insérer  ici,  parce  que  nous  ne  croyons  pas  qu'elle 
soit  connue  d'une  grande  partie  du  public  français. 

ISote  remise,  le  1  septembre  1804,  à  M.  Gaillard,  Chargé  d'af- 
faires de  France  à  Stockholm ,  par  le  ministre  des  A/faires 
Étrangères  de  Suède  K 

«  Sa  Majesté  le  roi  de  Suède  s'est  fait  faire  un  rapport 
sur  les  observations  indécentes  et  ridiculement  inso- 
lentes dont  M.  Napoléon  Bonaparte^  a  permis  l'insertion 
dans  son  Moniteur.  Le  ton,  le  style  et  l'objet  de  cet 
article,  tout  y  est  si  extraordinaire,  que  Sa  Majesté 
ne  peut  nullement  comprendre  le  but  d'un  tel  acte 
d'extravagance  politique.  Si  l'on  a  eu  l'intention  d'é- 
garer l'opinion  publique  sur  la  conduite  du  Roi  (ce 
qui  est  assez  probable,  puisqu'on  s'est  tant  efforcé  de 
tirer  une  ligne  entre  Sa  Majesté  et  ses  sujets},  tout  le 

*  L'original  français  de  cette  Note  n'ayant  pas  été  publié,  nous  la 
donnons  d'après  trois  traductions,  l'une  suédoise,  l'autre  anglaise,  et  la 
troisième  allemande. 

'  Il  ne  faut  pas  oublier  qu'il  avait  pris  le  titre  impérial  depuis  quatre 
mois. 


—  275  — 

monde  pourra  savoir  qu'une  telle  tentative  est  entiè- 
rement infructueuse,  et  sera  toujours  infructueuse 
chez  une  nation  qui  n'a  jamais  séparé  son  existence 
de  celle  de  ses  monarques,  qui  a  toujours  uni  son  sort 
à  celui  de  son  Roi,  et  qui  ne  s'estime  heureuse  que 
lorsqu'elle  contribue  à  la  gloire  et  au  bonheur  de  son 
Roi. 

«  La  dignité  du  Roi  et  de  sa  couronne  ne  permettant 
plus  de  communications  diplomatiques.  Sa  Majesté 
le  Roi  a,  en  conséquence,  ordonné  de  vous  déclarer 
Monsieur,  qu'à  dater  de  ce  jour,  toutes  les  ouvertures 
officielles  et  confidentielles  entre  son  ministre  et  la 
iégation  française  à  Stockholm  cessent.  Comme  ce- 
pendant un  passage  de  l'article  indiqué  donne  à  en- 
tendre que  le  gouvernement  français  reconnaît  l'u- 
tilité des  rapports  commerciaux  entre  la  Suède  et  la 
France,  Sa  Majesté  Suédoise  consent,  de  son  côté,  que 
ces  rapports  continuent  :  cette  résolution  est  une  suite 
de  l'estime  du  Roi  pour  la  nation  française.  Ces  sen- 
timents, qui  remontent  à  des  temps  plus  heureux,  il 
les  a  hérités  de  ses  ancêtres.  » 

Le  même  jour  il  fut  publié  à  Stockholm  un  ordre 
qui  défendait  l'introduction  en  Suède  de  tous  les 
journaux  français,  ainsi  que  des  livres  qui  seraient 
dorénavant  imprimés  en  France.  A  la  même  époque, 
le  Roi  entra  en  négociations  avec  la  Grande-Bretagoe 
pour  conclure  les  arrangements  qui  furent  les  précur- 
seurs de  la  troisième  coalition. 

Selon  l'usage  reçu  à  la  Diète  de  l'Empire,  on  avait 
ajourné  au  18  juin  la  délibération  sur  la  Note  russe  du 
7  mai  ;  mais  cette  délibération  n'eut  pas  lieu.  Le  29  mai, 
le  Chargé  d'affaires  de  France  à  Ratisbonne  annonça 
officiellement  à  la  Diète  que  Bonaparte  avait  été  pro- 
clamé empereur  des  Français.  A  cette  occasion,  il  in- 
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sinua ,  dans  une  conférence  particulière ,  avec  le  mi- 
nistre directorial,  qu'on  ferait  bien  de  ne  pas  donner 
suite  à  la  délibération  sur  la  Note  russe.  Telle  fut  alors 
la  condescendance  des  princes  d'Allemagne  pour  la  vo- 
lonté suprême  du  maître  de  la  France,  que  le  ministre 
de  l'Arcliichancelier  prévint,  le  4  juin,  ses  collègues 
que,  par  suite  de  ce  qui  avait  été  convenu  à  Paris  dans 
une  conférence  entre  le  ministère  français  et  l'Envoyé 
de  l'Empereur,  relativement  à  l'arrestation  du  duc 
d'Enghien,  on  devait  s'attendre  à  voir  paraître  une  Note 
de  l'électeur  de  Bade,  qui  rendrait  superflue  l'ouver- 
ture du  protocole.  Cette  Note  fut  effectivement  présen- 
tée le  2  juillet  :  l'Électeur,  dont  on  respectait  l'âge  et 
les  vertus,  y  exprime  le  vœu  que  les  événements  qui 
s'étaient  passés  à  Ettenheim  et  Offenbourg  n'eussent 
pas  d'autres  suites.  Plusieurs  États  regardèrent  cette 
déclaration  comme  suffisante  ;  mais  le  ministre  impérial 
déclara,  le  13,  qu'elle  ne  devait  pas  empêcher  la  Diète 
de  s'occuper  de  cet  événement.  Cependant  les  lenteurs 
habituelles  de  cette  Assemblée  et  la  catastrophe  qui 
eut  lieu  en  1805  empêchèrent  qu'on  ne  demandât  sa- 
tisfaction d'un  acte  arbitraire  qui,  avilissant  l'Empire 
germanique,  lui  présageait  sa  destinée. 

Les  discussions  que  nous  avons  rapportées  an- 
nonçaient que  la  Grande-Bretagne  allait  avoir  deux 
alliés  sur  le  continent.  Elle  se  donna,  avant  la  lin  de 
l'année  1804,  un  nouvel  ennemi,  en  déclarant  la 
guerre  à  l'Espagne. 

On  était  divisé,  dans  le  Cabinet  de  Londres,  sur  la 
question  de  savoir  s'il  était  prudent  de  prendre  cette 
mesure  dans  un  moment  où,  seule  et  sans  allié,  la 
Grande-Bretagne  allait  avoir  à  combattre  les  forces 
colossales  de  la  France,  maîtresse  de  toutes  les  cotes 
depuis  Bayonne  jusqu'à  Embden.   Envelopper  l'Es- 
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pagne  dans  la  guerre,  c'était  fournira  la  France  le 
moyen  de  disposer  aussi  des  côtes  de  la  Biscaye ,  si 
favorablement  situées  pour  devenir  le  point  de  départ 
d'une  expédition  dirigée  contre  l'Irlande;  c'était  affai- 
blir les  ressources  par  lesquelles  cette  monarchie  pour- 
rait un  jour  se  soustraire  à  la  malheureuse  dépendance 
dans  laquelle  la  faiblesse  de  son  roi  et  l'impéritie  ou 
la  trahison  de  son  ministre  l'avaient  placée  à  l'égard 
de  la  France.  La  même  question  se  présentait  aussi 
sous  une  autre  face,  et  ce  fut  celle-ci  que  relevèrent 
ceux  qui  excitaient  à  la  guerre  avec  l'Espagne.  Comme 
l'espoir  d'engager  les  États  continentaux  à  prendre  des 
mesures  vigoureuses  pour  porter  un  coup  décisif  à  la 
prépondérance  française,  paraissait  fort  éloigné  et  très- 
problématique ,  on  conseillait  aux  ministres  de  faire, 
dans  les  autres  parties  du  monde,  des  conquêtes  qui 
pourraient  au  moins  balancer  cette  prépondérance; 
une  guerre  avec  l'Espagne  offrait,  malheureusement 
pour  ce  pays,  la  chance  de  conquêtes  aussi  faciles 
qu'importantes.  Si  la  question  était  douteuse  sous  le 
rapport  de  la  convenance,  elle  ne  l'était  pas  sous  celui 
du  droit.  L'alliance  qui  existait,  d'après  le  traité  de 
Saint-Ildefonse,  du  19  août  1796*,  entre  la  France  et 
l'Espagne,  était  offensive  et  de  la  nature  de  celles  que 
les  publicistes  appellent  société  de  guerre,  alliances  qui, 
sans  déclaration  préalable,  établissent  par  elles-mêmes 
l'état  de  guerre'.  La  Grande-Bretagne  aurait  donc  été 

•  Voy.  t.  IV,  p.  391. 

*  Don  Joseph  A>a)UAGA,  ministre  d'Espagne  à  la  Cour  de  Londres,  a 
prétendu,  dans  trois  mémoires  qu'il  a  présentés  en  août  et  septem- 
bre 1803,  que  le  traité  de  Saint-Ildefonse,  de  1796,  n'était  pas  un  traité 
d'alliance  offensive,  quoique  l'article  1"  le  dise  expressément.  Ce  mi- 
nistre fait  une  distinction  subtile  entre  une  alliance  essentiellement  of- 
fensive et  une  alliance  défensive  qui  devient  offensive,  lorsque  l'un  des 
alliés  juge  à  propos  de  soutenir  l'autre  avec  toutes  ses  forces.  Ainsi, 
d'après  ce  diplomate,  une  alliance  peut  être  à  la  fois  offensive  et  dé- 
fensive, ou  plutôt  il  prétend  que,  par  les  mots  d'alliance  offensive  et 
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autorisée  à  regarder  l'Espagne  coimne  son  ennemie , 
indépendamment  du  traité  du  1 9  octobre  1 803.  Cepen- 
dant le  ministère  anglais  voulait  d'abord  ménager  cette 
puissance.  Dans  une  dépêche  du  l*"""  octobre  1802*,  lord 
Hawkesbury  recommande  à  M.  Otham  Frère,  ministre 
britannique  à  Madrid,  d'établir  un  concert  amical  et 
confidentiel  entre  l'Angleterre  «t  l'Espagne,  ou,  si  cela 
n'était  pas  possible,  d'assurer  la  neutralité  de  la  €our 
àe  Madrid  pour  le  cas  d'nn€  rupture  avec  la  Fran<;e, 
on  enfin  d'obtenir  que  si  elle  ne  pouvait  se  dispenser 
de  prendre  part  à  la  guerre  contre  l'Angleterre ,  elle 
agît  comme  un  ennemi  paresseux  et  récalcitrant.  Immé- 
diatement après  que  la  rupture  eut  eu  lien,  les  20  mai 
et  2  juin  i  803,  M.  Frère  reçuï  l'ordre  de  demandera  la 
Cour  d'Espagne  jusqu'à  quel  point  elle  se  croyait  obli- 
gée, par  son  alliance  avec  la  France,  à  des  hostilités 
contre  la  Grande-Bretagne.  Dans  le  cas  oii  cette  Cour 
déclarerait  qu'elle  était  décidée  à  ne  rien  accorder 
au  delà  de  ce  qui  était  stipulé  par  les  articles  du  pre- 
mier traité ,  il  devait  en  référer  à  sa  Conr  ;  mais  si  la 
France  exigeait  quelque  chose  au  delà,  il  devait  décla- 
rer au  gouvernement  espagnol  que  la  Grande-Bretagne 
regarderait  l'accomplissement  d'une  telle  demande 
comme  équivalente  à  une  déclaration  de  guerre*.  On 
lui  ordonna  «neore  de  déclarer  que ,  puisque  l'Angle- 
terre avait  consenti  à  respecter  la  neutralité  du  Portu- 
gal dans  cette  guerre ,  elle  ne  pouvait  permettre  que 


défensive  énoncés  dans  l'article  A"  du  trarté  de  1796,  -on  a  entendu 
parler  de  deux  alliances  différentes  dont  chacune  appartient  à  une 
autre  catégorie  et  à  une  autre  époque.  D'après  l'une,  la  puissance 
dont  l'allié  est  attaqué  ou  menacé  agit  comme  puissance  auxiliaire; 
d'a]ircs  l'autre,  les  deux  puissances  conviennent  de  déclarer  la  £»uerre  à 
une  puissance.  Voy.  Ctîntî'-  authrnt.  Dar<<tellung  des  Verhâttnissts 
arcischen  EnglandundSpcmien,  etc.,  Beyl,  n""  43-15,  p.  144. 

'*  Voy.  Getoe,  !.c.,  Beyl.  n»>),  p.  310. 

^  Tbfd.,  Beyl.3et3  W«,p.  3U,845. 
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cet  État  fut  inquiété  par  une  autre  puissance;  que  si, 
en  conséquence,  l'Espagne  accordait  l'entrée  de  troupes 
françaises  dans  la  Péninsule,  ou  si  même  elle  ne  s'y 
opposait  pas  par  force ,  la  Grande-Bretagne  regarde- 
rait cette  conduite  comme  un  motif  légitime  de  guerre. 
Dans  l'un  ou  l'autre  de  ces  cas,  M.  Frère  eut  ordre  de 
quitter  sur-le-champ  Madrid  et  de  retourner  en  Angle- 
terre par  Lisbonne,  après  avoir  averti  de  sa  résolution 
les  commandants  des  forces  britanniques  dans  la  Mé- 
diterranée, à  Lisbonne  et  à  Gibraltar,  afin  qu'ils  pus- 
sent sur-le-champ  commencer  les  hostilités  contre 
l'Espagne.  Dans  la  supposition  la  plus  favorable,  le 
ministre  devait  avertir  ces  mêmes  commandants,  pour 
qu'ils  empêchassent  la  sortie  de  la  flotte  espagnol* 
destinée  à  joindre  celle  de  la  France  ;  mesure  jugée 
compatible  avec  la  neutralité. 

Avant  l'arrivée  de  cette  dépêche,  M.  Frère,  qui  avait 
eu  connaissance  de  la  rupture  entre  son  gouvernement 
et  la  France ,  avait  sur-le-champ  requis  le  prince  de  la 
Paix  et  don  Pedro  Cevallos,  secrétaire  d'État,  de  s'ex- 
pliquer sur  la  conduite  que  l'Espagne,  liée  à  la  France 
par  des  traités,  se  proposait  de  tenir  dans  cette  occur- 
rence*. Don  Pedro  Cevallos  répondit  que  sa  Cour  n'avait 
aucune  connaissance  officielle  de  la  rupture,  et  qu'on 
savait  seulement  par  les  journaux  que  la  France  se 
plaignait  de  ce  que  les  prétentions  de  la  Grande-Bre- 
tagne étaient  contraires  à  la  paix  d'Amiens,  où 
l'Espagne  avait  été  partie  contractante;  il  invita 
M.  Frère  à  lui  faire  connaître  les  négociations  qui 
avaient  eu  lieu.  Le  ministre  britannique  saisit  cette 
ouverture  pour  demander  si  l'Espagne  continuait  à  se 
regarder  liée  par  la  lettre  de  l'article  8  du  traité  de 
Saint-lldefonse,  qui  identifiait  les  deux  gouvernements 

'  Note  du  3  juin  <803.  Gentz,  auth.  Darst.,  p.  320. 
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en  cas  de  guerre;  il  félicita  don  Pedro  Cevallos  de  ce 
que  sa  Note  indiquait  que  l'Espagne  se  regardait  encore 
comme  libre  de  choisir  un  parti,  et  annonça  qu'il 
transmettait  à  sa  Cour  le  désir  de  celle  d'Espagne, 
d'être  instruite  des  motifs  qui  avaient  engagé  la  pre- 
mière à  reprendre  les  armes  contre  la  France. 

Bientôt  après  arrivèrent  les  instructions  dont  nous 
avons  parlé,  et  il  s'ouvrit  une  correspondance  active 
entre  M.  Frère  et  le  secrétaire  d'État;  mais  telle  fut 
la  faiblesse  du  Cabinet  espagnol,  que,  quoique  la  vente 
de  la  Louisiane*  l'eût  fortement  indisposé  contre  Bo- 
naparte,  néanmoins  il  n'osa  jamais  donner  au  ministre 
d'Angleterre  une  réponse  catégorique,  ni  délibérer  sur 
la  possibilité  de  se  soustraire  à  l'influence  française. 

Le  19  octobre  1803,  l'Espagne  signa  le  traité  dont 
nous  avons  parlé  *,  et  qui  changeait  en  prestation  en 
argent  les  secours  auxquels  elle  s'était  engagée  par  le 
traité  de  1796.  On  avait  des  motifs  en  Angleterre  pour 
supposer  que  cette  convention  contenait,  outre  les  dis- 
positions que  nous  avons  fait  connaître ,  des  condi- 
tions secrètes  que  la  Cour  de  Madrid  n'osait  avouer, 
par  exemple  le  consentement  au  passage  de  troupes 
françaises  destinées  à  aller  attaquer  le  Portugal. 

Le  ministre  britannique  à  Madrid,  après  plusieurs 
pourparlers  inutiles,  reçut  l'ordre,  par  lord  Hatvkes- 
huryy  le  21  novembre  1803  : 

r  De  protester  contre  la  convention  dont  on  faisait 
un  mystère  à  sa  Cour  ; 

2"  De  déclarer  que  tant  que  cette  convention  ne 
serait  qu'une  mesure  momentanée,  la  Grande-Bre- 
tagne ne  la  regarderait  pas  comme  hostile,  mais  qu'elle 
l'envisagerait  comme  un  motif  de  guerre  si  elle  devait 
continuer; 

•  Voy.  p.  77. 

•  Voy.  p.  20< . 
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3"  Que  l'Angleterre  ne  permettrait  pas  que  des 
troupes  françaises  traversassent  l'Espagne  pour  atta- 
quer le  Portugal; 

4"  Que  toute  tentative  pour  assister  la  France  par 
mer  serait  regardée  comme  un  motif  de  guerre; 

5°  Qu'il  fallait  que  les  ports  d'Espagne  restassent 
ouverts  aux  vaisseaux  anglais,  et  que  ceux-ci  y  jouis- 
sent des  mêmes  droits  que  les  Français. 

Une  seconde  instruction  du  même  ministre,  du 
21  janvier  1804,  chargea  ^I.  Frère,  1°  de  demander 
communication  des  autres  stipulations  du  traité  entre 
la  France  et  l'Espagne ,  pour  qu'on  puisse  s'assurer 
qu'elles  n'imposaient  pas  à  la  dernière  puissance  des 
conditions  contraires  aux  droits  et  aux  prétentions  de 
l'Angleterre;  2°  de  requérir  l'Espagne  de  s'expliquer 
sur  le  but  des  armements  qui  se  faisaient  dans  ses 
ports.  Il  s'éleva  en  même  temps  des  difficultés  rela- 
tives à  la  permission  que  l'Espagne  accordait  aux  cor- 
saires français  de  vendre  leurs  prises  dans  les  ports 
espagnols.  Le  redressement  de  ces  griefs  fut  l'objet  de 
plusieurs  Notes  de  M.  Frire,  et,  entre  autres,  d'un 
office  qui  porte  la  date  du  18  février  1804,  et  où  ce 
ministre  dit  que  si  on  ne  lui  donnait  pas  satisfaction, 
tant  sur  les  armements  de  l'Espagne  que  sur  l'intro- 
duction dans  ses  ports  de  prises  anglaises,  il  avait 
ordre  de  quitter  Madrid.  Après  quelques  tergiversa- 
tions, le  gouvernement  espagnol  défendit,  en  mars, 
de  vendre  des  prises  anglaises  dans  ses  ports;  mais  il 
refusa  pertinemment  la  communication  du  traité, 
comme  ayant  été  interdite  avant  la  signature  par  le 
général  Beiirnonville.  Dans  la  suite  de  la  négociation , 
don  Pedro  Cevallos  tenta  de  faire  envisager  la  défense 
d'introduire  des  prises  anglaises  dans  les  ports  de 
l'Espagne  comme  une  des  deux  conditions  à  laquelle 
la  Grande-Bretagne  avait  attaché  la  reconnaissance  de 


—  282  — 

la  neutralité  de  l'Espagne  j  l'autre  était  la  suspension 
de  tout  armement. 

C'est  ici  le  lieu  de  faire  mention  d'un  fait  qui  est 
peut-être  unique  dans  les  annales  de  la  Diplomatie. 
Non-seulement  le  ministère  espagnol  a  constamment 
affecté  de  croire  que  la  Grande-Bretagne  avait  reconnu 
sa  neutralité,  moyennant  l'accomplissement  de  ces 
deux  conditions;  mais  il  a  même  prétendu  qu'il  avait 
été  conclu  à  cet  égard  une  convention  entre  les  deux 
Cours,  sous  la  date  du  19  octobre  1803.  Une  Note  que 
don  Joseph  Anduaga  remit,  le  22  décembre  1804,  à 
lord  Harrowby ,  successeur  de  lord  Hawkeshury  ,  dit  : 
((  Les  armements  qui  ont  causé  tant  d'inquiétude 
n'ont  pas  passé  les  bornes  déterminées  par  une  con-' 
vention  qui  a  été  conclue  entre  les  deux  Cours  le  19  oc- 
tobre 1 803 ,  puisqu'ils  ne  s'étendaient  que  sur  le 
nombre  de  vaisseaux  qui  étaient  équipés  à  l'époque 
de  cette  convention  *,  »  Voilà  un  fait  qui  paraît  bien 
positif.  En  voici  un  tout  aussi  positif  qui  le  dément. 
Le  24  décembre  1803,  le  sous-secrétaire  Hammond,  en 
envoyant  à  M.  Frère  extrait  de  cette  Note,  le  requit  de 
donner  des  éclaircissements  sur  la  convention  du 
1 9  octobre  1 803 ,  dont  il  ne  se  trouvait  pas  de  trace 
dans  les  papiers  du  ministère;  et  M.  Frcre^  qui  alors 
était  revenu  de  Londres,  répondit  le  même  jour  :  «  Il 
est  certain  qu'il  n'a  été  conclu  entre  M.  Cevallos  et 
moi  aucun  arrangement  ou  convention  ni  par  écrit , 
ni  verbalement,  ni  à  cette  époque,  ni  à  aucune 
autre*.  »  Quoi  qu'il  en  soit,  si  l'Espagne  a  défendu  la 
vente  dans  ses  ports,  des  prises  anglaises,  elle  n'a  ja- 
mais satisfait  à  l'autre  condition  que  ,  d'après  ses  mi- 

*  Voy.  Gentz,  Le,  Beyl.  49,  p.  472. 

"  Ibid.,  Beyl.  34  et  35,  p.  440  «t  auiv.  Nous  ajouterons  que,  plus 
tard,  l'Espagne  a  aussi  parlé  d'une  convenlion  du  18  février  1804,  date 
d'une  Nolo  do  M.  Faèab  que  nous  avons  alléguée. 
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nistres,  l'Angleterre  avait  attachée  à  la  neutralité, 
puisqu'elle  n'a  pas  discontinué  les  armements  dont  on 
se  plaignait.  Mais  nous  voyons,  par  les  pièces  que 
le  ministère  britannique  a  publiées,  qu'il  n'a  ja- 
mais reconnu  cette  neutralité;  et  dans  sa  dépêche  du 
3  mars  1 804,  M.  Frh-e  dit  positivement  :  «  J'ai  soigneu- 
sement évité  tout  ce  qui  pouvait  d'aucune  manière  pa- 
raître une  reconnaissance  de  la  prétendue  neutralité  de 
cette  Cour.  »  Les  ministres  anglais  parlèrent,  dans  tou- 
tes les  occasions,  de  l'état  dans  lequel  la  Grande-Bre- 
tagne se  trouvait  à  l'égard  de  l'Espagne,  comme  d'une 
suspension  d'hostilités.  M.  Frère  se  servit  de  cette  ex- 
pression dans  son  office  du  24  janvier  1804,  adressé  à 
don  Pedro  Cevallos.  Il  dit  dans  la  même  Note  que  si  la 
Grande-Bretagne  était  forcée  de  commencer  les  hosti- 
lités, il  ne  fallait,  de  sa  part,  d'autres  déclarations  que 
celles  qui  avaient  eu  lieu.  Il  est  nécessaire  de  se  rap- 
peler de  toutes  ces  circonstances,  si  l'on  veut  juger, 
d'après  les  principes  du  Droit  des  gens ,  la  conduite 
que  l'Angleterre  tint  quelque  temps  après. 

Au  commencement  du  mois  de  mai  1 804,  M.  PîVf  ren- 
tra à  la  tête  de  l'administration;  lord  Harrovchy  rem- 
plaça lord  Hmokesbury  dans  le  poste  de  secrétaire  d'É- 
tat pour  les  Affaires  Étrangères.  Le  nouveau  ministère 
résolut  de  tenter  encore  une  démarche  pour  empêcher 
une  rupture  avec  l'Espagne  ;  mais  comme ,  dans  les 
derniers  temps,  quelques  explications  désagréables 
avaient  eu  lieu  entre  le  prince  de  la  Paix  et  M,  Frere^y 

*  Ce  fut  à  l'occasion  d'un  article  du  Monileur,  du  25  mars  f  804,  qui 
rapportait  que,  dans  une  conversation  avec  le  prince  de  la  Paix, 
M.  FRiiRE  avait  soutenu  que  l'assassinat  était  légitime  dans  la  position 
où  se  trouvait  la  Grande-Bretagne.  Le  ministre  anglais  ayant  sommé  le 
prince  de  la  Paix  de  donner  un  démenti  formel  à  cette  assertion  calom- 
nieuse du  Moniteur,  cet  indigne  favori  n'osa  s'expliquer,  crainte  d'of- 
fenser l'auteur  de  l'article. 


—  284  — 

celui-ci  fut  rappelé,  et  on  lui  destina  pour  successeur 
M.  Wellesley-Pole.  A  peine  M.  Frbre  eut-il  quitté,  au 
commencement  d'août,  Madrid,  où  il  laissa  son  frère, 
M.  Benjamin  Frère,  comme  Chargé  d'affaires,  que  de 
nouveaux  événements  firent  renoncer  le  ministère  bri- 
tannique à  ses  dispositions  pacifiques.  L'amiral  Co- 
chrane,  qui  croisait  sur  les  côtes  d'Espagne,  fut  averti 
qu'on  s'occupait  à  équiper  etmettre  en  état  les  vaisseaux 
français  qui  se  trouvaient  au  Ferrol  ;  les  équipages  ar- 
rivaient par  petites  troupes  à  Saint-Ander  et  dans 
d'autres  ports  espagnols,  d'où  ils  allaient  par  terre  au 
Ferrol.  En  vain  M.  Benjamin  Frère  se  plaignait-il,  par 
une  Note  du  20  août,  de  cette  conduite  hostile  du  gou- 
vernement espagnol.  Celui-ci  fit  préparer  au  Ferrol 
une  escadre  destinée,  suivant  ce  qu'on  disait,  à  une 
expédition  secrète  ;  trois  mille  hommes  devaient  y  être 
embarqués'.  Des  ordres  semblables  furent  donnés  à 
Cadix  et  à  Carthagène.  Lord  Cochrane,  qui  s'attendait 
d'un  jour  à  l'autre  à  voir  sortir  du  Ferrol  une  flotte  de 
onze  vaisseaux  de  guerre  français  et  espagnols ,  pré- 
vint le  gouvernement  anglais  de  ces  préparatifs ,  qui 
ne  pouvaient  être  dirigés  que  contre  l'Angleterre, 
puisque  l'Espagne  était  en  paix  avec  toutes  les  autres 
puissances.  Le  rapport  de  lord  Cochrane  arriva  à  Londres 

•  Le  Moniteur  du  10  février  1805  nie  tous  ces  faits;  ils  ont  été  tous 
avoués  par  le  gouvernement  espagnol,  qui  prétendait  pouvoir  les  justi- 
fier. Il  soutenait  que  l'expédition  était  destinée  à  réprimer  une  ré- 
volte en  Biscaye.  En  suitposanl  que  telle  fut  en  effet  la  destination  de 
l'escadre  du  Ferrol,  le  ministère  espagnol  doit  se  reprocher  de  n'avoir 
pas  donné  des  éclaircissements  suffisants  à  M.Benj.  Frère,  et  d'avoir 
même  laissé  son  ministre  à  Londres  sans  instructions  à  cet  égard  jus- 
qu'au 20  octobre,  ainsi  que  le  prouvent  les  pièces  publiées  en  Angle- 
terre. M.  Pirra  même  prétendu,  dans  un  discours  du  11  février  1805, 
que  la  fable  de  la  destination  de  cet  armement  pour  la  Biscaye  avait 
été  inventée  par  le  chevalier  d'ANDUACA  et  suggérée  au  ministère  espa- 
gnol ;  il  est  de  fait  que  celui-ci  en  fit  pour  la  première  fois  usage  le 
21  octobre. 
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le  1 T  septembre;  le  1 8  et  le  1 9,  le  ministère  britannique 
expédia  les  ordres  suivants.  Il  fut  enjoint  à  lord  Corn- 
icallis  de  continuer  avec  le  plus  grand  soin  le  blocus  du 
Ferrol,  et  de  renforcer,  en  cas  de  besoin,  l'escadre  de 
l'amiral  Cochrane  qui  en  était  chargée.  Celui-ci  eut 
ordre  d'empêcher  la  sortie  de  la  flotte  française  qui  se 
trouvait  dans  ce  port,  ainsi  que  l'entrée  et  la  sortie  de 
tout  vaisseau  de  guerre  espagnol,  et  d'envoyer  des  fré- 
gates dans  les  parages  de  Cadix,  qui  pourraient  alors 
s'emparer  des  vaisseaux  de  registres ,  chargés  d'or  et 
d'argent,  qu'on  attendait  d'Amérique,  et  les  séquestrer 
jusqu'à  nouvel  ordre.  Les  commandants  de  toutes  les 
flottes  anglaises  se  trouvant  en  mer  eurent  ordre  de  s'op- 
poser àtoute  tentative  contre  le  territoire  ou  le  commerce 
de  la  Grande-Bretagne,  sans  se  permettre  aucune  hosti- 
lité. Enfin,  un  ordre  supplémentaire ,  envoyé  à  tous  les 
commandants,  leur  enjoignit  d'arrêter  et  d'envoyer 
dans  les  ports  britanniques  tout  bâtiment  espagnol 
chargé  de  munitions  de  guerre. 

On  peut  reprocher  au  gouvernement  anglais  d'avoir 
donné  tous  ces  ordres  sans  avertissement  préalable. 
On  sait  que  la  Grande-Bretagne  a  depuis  longtemps 
suivi  cette  méthode,  et  que  les  écrivains  de  son  parti 
la  justifient  en  prétendant  que,  dans  l'état  actuel  de 
l'Europe,  où  les  communications  sont  si  faciles  et  si 
fréquentes,  les  déclarations  de  guerre  ,  sans  lesquelles 
on  regardait  anciennement  toute  hostilité  comme  illé- 
gale, ne  sont  plus  requises  par  le  Droit  des  gens.  Nous 
avons  expliqué  ailleurs  ce  point  de  Droit^,  nous  nous 
bornerons  à  remarquer  ici  que,  dans  les  circonstances 
dont  nous  parlons,  le  gouvernement  anglais  prétendit 
être  d'autant  moins  dans  le  cas  de  prévenir  l'Espagne 
des  mesures  qu'il  prenait,  qu'il  avait  depuis  longtemps 

'  Voy.  Traité  de  Diplomatie,  t.  II,  p.  2o5. 
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annoncé  à  la  Cour  de  Madrid  qu'il  se  regardait  en  droit 
de  commencer  les  hostilités  sans  déclaration  préalable, 
ai  elle  enfreignait  une  des  conditions  auxquelles  il 
avait  attaché  la  suspension  des  hostilités. 

En  conséquence  des  ordres  donnés  par  le  Cabinet 
de  Londres,  le  capitaine  Graham  Moore  commodore 
d'une  escadre  de  quatre  frégates  anglaises,  ayant  ren- 
contré, le  5  octobre,  à  la  hauteur  du  cap  Sainte-Marie, 
quatre  vaisseaux  de  registres  venant  de  la  Plata  avec 
une  cargaison  de  seize  millions  de  francs  en  espèces 
monnayées  et  de  beaucoup  d'effets  précieux ,  les  ar- 
rêta. Les  vaisseaux  espagnols  firent  résistance;  un 
d'eux  fit  explosion  sans  qu'il  fût  possible  de  sauver 
l'équipage  j  les  trois  autres  furent  obligés  de  se  rendre. 
Le  ministère  britannique  déclara  que  les  fonds  saisis 
sur  ces  bâtiments  n'étaient  que  séquestrés  pour  servir 
de  nantissement  aux  Anglais  ayant  des  créances  sur 
l'Espagne. 

L'événement  du  5  octobre,  que  les  journaux  fran- 
çais ne  manquèrent  pas  de  représenter  sous  les  cou- 
leurs les  plus  odieuses,  fut  assez  généralement  regardé 
comme  un  attentat  contre  le  Droit  des  gens,  d'autant 
plus  qu'on  ignorait  les  négociations  dont  il  avait  été 
précédé.  La  correspondance  ofticielle  que  le  ministère 
anglais  publia  pour  se  justifier  aux  yeux  de  l'Europe 
et  de  la  nation,  prouve  au  moins  que,  même  après  cet 
événement ,  le  ministère  croyait  encore  à  la  possi- 
bilité d'éviter  une  guerre  avec  l'Espagne.  Les  instruc- 
tions que  lord  Harroivby  adressa,  le  29 septembre  1 804, 
à  M.  Benjamin  Vrhrc  j  lui  prescrivirent,  1"  d'exiger 
que  tous  les  ordres  donnés  par  la  Cour  de  Madrid,  re- 
lativement à  des  armements  dans  un  des  trois  ports  de 
mer  du  royaume ,  fussent  révoqués ,  et  que  les  ports 
d'Espagne  fussent  mis  absolument  dans  le  même  état 
où  ils  avaient  été  à  l'époque  de  la  rupture  entre  la 


j 
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France  et  l'Angleterre;  2°  de  déclarer  que,  lorsque  la 
Cour  de  Londres  aurait  reçu  à  cet  égard  des  assurances 
positives,  elle  enverrait  à  Madrid  un  ministre  chargé 
d'arranger  tous  les  autres  points  litigieux  ;  3°  de  dé- 
clarer qu'on  ne  pourrait  pas  même  entrer  en  discus- 
sion sur  ces  points  ,  si  la  Cour  de  Madrid  ne  donnait 
à  la  Grande-Bretagne  des  éclaircissements  tout  à  fait 
satisfaisants  sur  ses  rapports  avec  la  France  ;  4"  s'il 
recevait  des  réponses  négatives  ou  évasives  sur  un  de 
ces  points,  M.  Frère  devait  quitter  sur-le-champ  Ma- 
drid. Ces  instructions  étaient  ostensibles;  mais  les  in- 
structions confidentielles  du  même  jour  autorisent 
M.  Frère  de  prolonger  son  séjour  à  Madrid,  si,  contre 
toute  attente,  on  lui  offrait ,  à  l'égard  des  armements 
du  Ferrol,  une  explication  qui  lui  paraîtrait  satisfai- 
sante. 

Ces  instructions  arrivèrent  à  Madrid  le  1 8  octobre. 
Sans  les  attendre,  M.   Frère,  comme   nous    l'avons 
déjà  dit,  s'était  plaint,  le  27  septembre,  des  ordres 
envoyés  au  Ferrol ,  et   don  Pedro  Cevallos  lui  avait 
répondu,  le  2  octobre,  qu'on  n'avait  jamais  eu  l'inten- 
tion de  rompre  l'engagement  pris  envers  la  Grande- 
Bretagne,  qu'on  continuerait  de  suspendre  tout  arme- 
ment contre  cette  puissance ,  et  que  tout  ce  qui  avait 
été  dit  à  M.  Frère  de  contraire  à  cette  déclaration , 
était  faux  et  injurieux  à  l'Espagne.  Il  faut  observer , 
V  que  dans  cette  réponseon  ne  dit  pas  un  mot  de  la 
destination  de  l'expédition  préparée  au  Ferrol,  quoi- 
qu'il eût   été   si  facile   de   tranquilliser  la  Grande- 
Bretagne  sur  cet  objet,  si  l'expédition  était  vraiment 
destinée  contrelesBiscaïens,  ainsi  que  l'Espagne  l'a  tou- 
jours prétendu;  2°  qu'on  y  parle  d'une  suspension  des 
armements  contre  la  Grande-Bretagne.  Il  est  cependant 
évident  qu'en  supposant,  comme  la  Cour  de  Madrid 
l'a  assuré,  que  la  Grande-Bretagne  eût  fait  dépendre 
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la  reconnaissance  de  la  neutralité  espagnole  d'une 
suspension  d'armements,  il  ne  pouvait  pas  être  ques- 
tion d'armements  dirigés  contre  elle,  puisque  ce  point 
s'entendait  de  lui-même,  mais  d'une  suspension  gé- 
nérale de  tout  armement  quelconque ,  qui  seule  pou- 
vait rassurer  l'Angleterre. 

Ce  fut  le  21  octobre  que  M.  Frhre  eut  avec  M.  Ce- 
oallos  cette  conférence  dans  laquelle  on  donna,  pour 
la  première  fois,  l'explication  de  l'armement  du  Fer- 
roi  dont  nous  avons  parlé.  Le  résultat  de  cette  confé- 
rence est  rappelé  dans  une  Note  de  M.  Fr^re,  du  26,  et 
dans  la  réponse  du  ministre  d'Espagne,  du  29  octobre. 
Cette  dernière  mérite  d'être  analysée.  M.  Cevallos  y 
blâme,  sans  ménagement  et  avec  aigreur,  les  mesures 
prises  par  le  gouvernement  anglais.  Il  dit  que  ce  gou- 
vernement avait  été  trompé  par  de  faux  rapports  et 
par  des  avis  de  négociants  intéressés,  par  lesquels  il 
s'était  laissé  entraîner  à  des  démarches  précipitées.  Il 
y  dit  que  l'ordre  donné  à  l'amiral  Cochrajie,  relative- 
ment aux  vaisseaux  espagnols  du  Ferrol,  était  une  in- 
jure pour  la  Cour  de  Madrid  et  une  véritable  hosti- 
lité. ((  L'Angleterre,  dit  le  ministre,  avait  adhéré  à  la 
neutralité  de  l'Espagne,  à  condition  que  nous  suspen- 
drions nos  armements  navals,  et  que  nous  les  laisse- 
rions absolument  dans  l'état  où  ils  étaient  à  l'époque 
oh  celte  convention  fut  conclue  ;  néanmoins,  malgré  les 
termes  exprès  de  cette  convention  ,  et  quoique  l'Es- 
pagne l'ait  exactement  observée ,  vous  demandez  au- 
jourd'hui que  les  armements  dans  les  ports  du  royaume 
soient  ramenés  à  l'état  où  ils  étaient  avant  le  commen- 
cement des  hostilités  entre  la  France  et  l'Angleterre. 
Le  Roi  n'a  pu  voir  dans  cette  prétention  qu'une  infrac- 
tion manifeste  de  la  convention  de  neutralité  proposée  par 
l'Anf/Icterre  elle-même;  il  m'ordonne  en  conséquence 
de  faire  protester,  par  son  ministre  à  Londres,  contre 
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une  proposition  d'autant  moins  admissible ,  qu'elle 
trahit,  delà  part  du  gouvernement  britannique,  l'in- 
tention de  changer  les  rapports  stipulés  entre  lui  et 
l'Espagne.  » 

Voici  comment  don  Pedro  Cevallos  s'explique  dans 
cet  office,  sur  le  traité  du  1 0  octobre  1 803  :  «  Le  con- 
tenu des  instructions  données  à  don  Joseph  Anduagaf 
dont  copie  est  ci-jointe,  vous  apprendra  que  TEspagne 
ne  s'est  point  chargée  du  payement  des  subsides,  dans 
le  but  seulement  de  gagner  du  temps,  et  d'attendre 
une  occasion  qui  lui  permît  d'adopter  un  système 
conforme  à  ses  vœux,  ainsi  que  vous  le  supposiez 
faussement,  et  que  vous  avez  trouvé  bon  de  le  soute- 
nir même  contre  nous  :  il  est  difficile  de  concevoir 
comment  vous  avez  pu  combiner  l'idée  de  subsides 
momentanés,  payés  seulement  dans  l'attente  d'autres 
événements,  avec  la  connaissance  et  la  certitude  d'un 
traité  formel  conclu  entre  la  France  et  l'Espagne,  qui 
devait  former,  pour  la  guerre  actuelle^  l'équivalent  des 
secours  stipulés  par  le  précédent  traité  d'alliance.  »  Il 
faut  comparer  cette  partie  de  la  Note  de  M.  Cevallos 
avec  le  passage  suivant  qui  se  trouve  dans  un  office 
du  même  ministre,  du  16  décembre  1803  :  «  Soutenir 
que  le  traité  de  subsides  est  plus  désavantageux  pour 
l'Angleterre  que  la  fourniture  du  contingent,  c'est 
supposer  qu'on  connaisse  l'étendue  de  ces  subsides 
que  f  Angleterre  ignore ,  et  qu'on  puisse  la  comparer 
avec  la  dépense  que  les  prestations  en  nature  auraient 
exigée.  »  Il  faut  observer  que  la  Cour  de  Londres  ne 
connaissait  pas  mieux  le  contenu  du  traité,  le  29  oc- 
tobre 1804,  qu'elle  ne  l'avait  connu  le  16  décem- 
bre 1803.  On  est  frappé  ensuite  d'une  autre  observa- 
tion. En  supposant  qu'il  ne  fût  pas  exact  que  le  prince 
de  la  Paix  eût  dit  à  M.  Frère  y  ainsi  que  celui-ci  le 
manda  à  sa  Cour,  qu'on  n'avait  conclu  le  traité  de  sub- 
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«ides  que  pour  gagner  du  temps,  l'Espagne  avait  in- 
térêt de  laisser  l'Angleterre  dans  cette  erreur,  à  moins 
que,  décidée  à  la  guerre,  elle  n'eût  plus  de  motif  à  la 
ménager  :  or,  il  paraît ,  par  tout  ce  qui  est  venu  à  la 
connaissance  du  public,  qu'à  cette  époque  la  Cour  de 
Madrid  désirait  encore  maintenir  sa  neutralité.  Si  telle 
était  véritablement  son  intention,  on  pourra  reprocher 
à  M.  Cevallos  une  grande  indiscrétion. 

Après  la  réception  de  cette  Note,  M.  Frhre  fit  encore 
une  démarche  conciliante.  M.  Cevallos  s'étant  plaint 
de  ce  qu'on  demandait  que  les  ports  espagnols  fus- 
sent mis  dans  l'état  où  ils  avaient  été  lors  de  la  rup- 
ture entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne,  tandis 
que  dans  la  Note  du  1 8  février  1 804  on  s'était  contenté 
d'exiger  qu'on  maintînt  l'état  du  moment,  M.  Frhre  prit 
sur  lui  de  s'écarter,  sur  ce  point,  de  ses  instructions, 
et  de  déclarer  qu'on  s'en  tiendrait  au  terme  du  18  fé- 
vrier 1804.  Cette  concession  ne  put  rapprocher  les 
esprits  ;  et,  après  l'échange  de  quelques  autres  Notes, 
M.  Frère  obtint  ses  passe-ports  le  7  novembre. 

L'ordre  de  commencer  les  hostilités  contre  la  Grande- 
Bretagne  fut  donné  dans  les  derniers  jours  de  ce  mois, 
et  le  1 2  décembre  parut  le  manifeste  du  roi  d'Espagne. 
Ce  manifeste  est  une  répétition  de  ce  que  les  ministres 
espagnols  avaient  avancé  dans  la  négociation  sur  les 
conditions  auxcjuelles  l'Angleterre  avait  promis  de  re- 
connaître la  neutralité  de  la  Cour  de  Madrid;  et,  au 
lieu  de  réfuter  l'assertion  de  l'Angleterre  sur  la  quan- 
tité de  subsides  accordés  à  la  France,  il  se  contente  de 
nier  que  ces  subsides  soient  tels  qu'on  ne  puisse  pas 
les  regarder  comme  l'équivalent  des  secours  auxquels 
l'Espagne  était  tenue  par  les  stipulations  du  traité  de 
Saint-lldefonse. 

Le  Cabinet  britannique  répondit  à  ce  manifeste  par 
une  déclaration  qu'il  publia  le  25  janvier  1805.  11  y 
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établit  le  droit  qu'il  avait  incontestablement,  dès  l'o- 
rigine de  la  rupture  avec  la  France,  de  regarder  l'Es- 
pagne comme  son  ennemie,  si  elle  ne  renonçait  pas  au 
traité  de  1796.  La  Grande-Bretagne  ayant  consenti  à 
ne  pas  regarder  ce  traité  comme  une  cause  de  guerre, 
pourvu  que  la  convention  du  mois  d'octobre  1 803  qui 
la  remplaçait  n'accordât  pas  à  la  France  un  subside 
plus  fort  que  le  secours  qui  était  stipulé  par  le  pre- 
mier traité ,  elle  était  certainement  autorisée  à  de- 
mander qu'on  la  mît  en  état  de  juger  elle-même  la  ques- 
tion ,  en  lui  communiquant  la  convention  de  1803. 
Cette  condition  n'ayant  pas  été  remplie,  l'Espagne  de- 
vait s'attendre  à  une  déclaration  de  guerre  ;  mais  le 
Cabinet  de  Londres  prétend,  dans  son  manifeste,  qu'il 
n'était  pas  astreint  à  cette  formalité,  parce  qu'il  avait 
annoncé  d'avance  qu'il  se  regarderait  en  état  de 
guerre ,  si  une  des  conditions  qu'il  avait  demandées 
n'était  pas  remplie.  Enfin  il  soutient  que  l'ordre  dont 
l'exécution  par  le  commodore  Moore  avait  été  accom- 
pagnée d'un  accident  si  malheureux,  ne  devait  pas 
être  regardé  comme  un  acte  d'hostilité ,  parce  qu'on 
avait  espéré  que  les  bâtiments  espagnols  ne  feraient 
pas  résistance ,  et  que  l'ordre  de  l'Amirauté  ne  frap- 
pait  que  sur  ceux  qui  étaient  chargés  d'or  ou  d'argent, 
et  non  sur  les  vaisseaux  de  guerre  ni  sur  ceux  du  com- 
merce. Quant  aux  vaisseaux  de  guerre  qui  tenteraient 
de  sortir  d'un  port  espagnol ,  les  commandants  des 
flottes  anglaises  avaient  reçu  l'ordre  de  les  engager 
à  rentrer;  ces  commandants  ne  devaient  user  de  vio- 
lence qu'en  cas  de  résistance. 

Ainsi  la  guerre  existait  entre  l'Angleterre,  l'Espagne 
et  la  France  assistée  de  la  République  batave,  et  nous 
allons  rapporter  brièvement  les  événements  qu'elle 
amena  dans  le  courant  de  1 804.  En  Europe ,  tout  se 
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passa  en  préparatifs,  d'une  part,  pour  efTectuer  un  dé- 
barquement en  Angleterre,  de  l'autre,  pour  repousser 
vigoureusement  toute  tentative  de  ce  genre.  Lord 
Cornu  al  lis  avec  sa  flotte  continua  d'observer  les  côtes 
de  15rest ,  tandis  que  Sidney  Smith  croisait  sur  celles 
de  la  Hollande,  et  que  d'autres  divisions  occupaient 
toutes  les  parties  de  la  Manche.  11  se  livra  de  nom- 
breux combats  qui  eurent  pour  but,  soit  d'empêcher 
la  réunion  des  diverses  divisions  des  flottilles  fran- 
çaises, soit  de  les  détruire  dans  les  ports  mêmes.  Les 
Anglais  entreprirent  plusieurs  fois,  mais  sans  succès, 
de  rendre  le  port  de  Boulogne  impraticable,  en  faisant 
couler  bas  à  l'entrée  de  vieux  vaisseaux  surchargés 
d'énormes  masses  de  pierre.  Le  12  mars  et  le  16  mai, 
il  se  donna  devant  Flessingue  des  combats  entre  Sid- 
ney Smith  et  l'amiral  Verhuel  que  le  premier  ne  put 
empêcher  de  conduire  à  leurs  destinations  les  divisions 
de  la  flottille  qu'il  commandait.  Il  y  eut  en  outre  di- 
vers combats  dans  les  mois  suivants  devant  Boulogne 
et  le  Havre.  Vers  la  fin  de  l'année,  les  Anglais  essayèrent 
de  détruire  les  flottes  françaises,  par  le  moyen  d'une 
nouvelle  espèce  de  brûlots  ou  de  machines  incen- 
diaires; mais  leur  tentative  fut  sans  succès.  L'amiral 
Nelson  continua  de  bloquer  Toulon  et  Gênes,  et  d'ob- 
server les  autres  ports  de  la  Méditerranée. 

Dans  les  Indes,  l'amiral  Linois,  qui  commandait 
une  petite  escad.'e  française,  avait  établi  sa  station  à 
l'Ile  de  France,  d'où  il  fit  de  nombreuses  excursions 
pour  inquiéter  le  commerce  des  Anglais.  Il  fit  de 
riches  prises  et  répandit  Tépouvante  dans  ces  parages 
où  les  Anglais  uavaient  pas  de  flotte.  Un  événement 
singulier  eut  lieu  le  15  février  1804,  près  de  Poulo 
Auro,  à  l'entrée  du  canal  de  Malacca;  l'amiral  fran- 
çais, qui  avait  cinq  vaisseaux  de  guerre,  y  tomba  au 
milieu  d'une  flotte  de  vingt-sept  bâtiments  marchands, 
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mais  armés,  qui,  au  lieu  de  se  retirer  devant  ses  vais- 
seaux,  leur  donnèrent  la  chasse. 

Aux  Antilles,  les  Français  se  maintinrent  cette 
année  dans  la  possession  de  la  partie  ci-devant  espa- 
gnole de  Saint-Domingue,  dans  celle  de  la  Martinique 
et  de  la  Guadeloupe;  les  généraux  Ferrand,  Houdetot 
elErnouf,  commandaient  dans  ces  îles.  Une  expédition 
anglaise,  dirigée,  en  février  1804,  contre  Curaçao, 
échoua;  mais,  le  29  avril,  le  commodore  Hood  et  le 
général  Green  s'emparèrent  de  l'importante  colonie  de 
Surinam.  Victor  Hugues,  qui  commandait  pour  la 
France  à  Cayenne,  en  détacha  le  général  Blanchot,  qui 
prit,  le  17  janvier,  l'île  de  Gorée;  mais,  le  8  mars, 
les  Anglais  reprirent  cette  île. 

En  1805,  la  France  continua  à  augmenter  les  ar- 
mements qui  étaient  destinés  à  porter  la  guerre  en 
Angleterre.  Le  Cabinet  britannique  fit  des  efforts  ex- 
traordinaires pour  mettre  son  armée  de  terre  dans  un 
état  respectable.  Au  commencement  de  l'année,  la 
Grande-Bretagne  avait,  en  Europe  seulement,  une 
armée  de  cent  quarante-quatre  mille  hommes  de 
troupes  régulières,  et  de  cent  trois  mille  hommes  de 
milices  et  fencibleSy  sans  parler  des  volontaires,  dont  on 
faisait  monter  le  nombre  à  quatre  cent  mille.  Ses 
flottes  couvraient  toutes  les  mers,  et  cependant  elle  eut 
à  gémir  de  voir  qu'elles  ne  suffisaient  pas  pour  empê- 
cher les  Français  de  sortir  de  leurs  ports. 

Le  1 1  janvier,  une  escadre  de  dix  vaisseaux  com- 
mandés par  l'amiral  Missiessi,  et  portant  des  troupes 
de  débarquement  sous  les  ordres  du  général  Lagrange, 
sortit  du  port  de  Rochefort  ;  une  seconde  flotte  de 
onze  vaisseaux  de  ligne  quitta  Toulon,  le  18,  sous  le 
commandement  de  l'amiral  Villeneuve.  Nelson,  qui 
était  stationné  dans  les  parages  de  la  Sardaigne,  à 
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sa  recherche  jusque  dans  la  mer  de  Candie,  croyant 
qu'elle  était  destinée  pour  l'Egypte;  cependant  une 
tempête  l'avait  forcée  à  rentrer  à  Toulon  dès  le  21  jan- 
vier. L'escadre  de  Missiessi  se  présenta,  le  21  février, 
devant  la  Dominique  et  prit  la  ville  de  Roseau  ;  après 
avoir  enlevé  tout  ce  qui  se  trouvait  dans  les  magasins, 
l'escadre  alla  lever  des  contributions  à  Newis,  Saint- 
Christophe  et  Montserrat,  et  porta  des  secours  à  Santo 
Domingo,  où  le  général  Ferrand  était  assiégé  par 
DessalineSf  chef  des  nègres  rebelles.  Après  cette  expé- 
dition, Missiessi  rentra,  le  20  mai,  dans  le  port  de  Ro- 
chefort. 

Le  30  mars,  la  flotte  de  Toulon  sortit  une  seconde 
fois,  forte  de  vingt-quatre  vaisseaux  de  guerre,  et 
ayant  à  bord  des  troupes  de  ligne  commandées  par  le 
général  Laurision  :  il  paraît  qu'elle  était  destinée  à 
porter  ces  troupes  sur  les  côtes  d'Ecosse  ou  d'Irlande, 
et  de  soutenir  ainsi  le  débarquement  projeté  par  A^a- 
poléon.  En  effet,  la  flotte  cingla  vers  le  détroit  de  Gi- 
braltar; elle  arriva,  le  9  avril,  à  Cadix,  où  elle  se  joi- 
gnit à  celle  de  l'amiral  espagnol  Gravina.  L'amiral 
anglais  Orde,  qui  bloquait  ce  port,  se  retira  devant 
des  forces  supérieures.  Le  10  avril,  la  flotte  réunie 
espagnole  et  française  sortit  de  Cadix  et  se  mit  en 
route  vers  l'ouest.  Gravina  s'en  sépara,  le  9  mai,  pour 
une  destination  particulière.  L'amiral  Villeneuve^  ayant 
encore  quatorze  vaisseaux  de  ligne,  arriva,  le  14  mai, 
à  la  Martinique,  et  attendit,  au  Port-Royal,  le  retour 
de  Gravina.  Le  2  juin,  il  s'empara  du  Rocher  des  Dia- 
mants, situé  devant  la  Martinique,  et  dent  les  Anglais 
avaient  pris  possession;  après  quoi,  Gravina  l'ayant 
rejoint,  ils  retournèrent  en  Europe. 

Cependant  l'amiral  Nelson,  parti  le  iO  mai  de  La- 
gos,  était  arrivé  le  4  juin  à  la  Ûarbade,  et  chercha  la 
flotte  combinée  dans  tous  les  parages  des  Antilles. 
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Ayant  appris  son  départ,  il  la  suivit  en  Europe.  Le 
22  juillet,  la  flotte  combinée  rencontra,  près  du  cap 
Finistère,  l'amiral  anglais  Caldera  qui  commandait 
quinze  vaisseaux  de  ligne.  Il  y  eut  ce  jour-là,  un 
combat  qui  fut  tout  à  l'avantage  des  Français;  mais 
les  Anglais  s'attribuèrent  la  victoire,  parce  qu'ils 
avaient  réussi  à  s'emparer  de  deux  vaisseaux  espa- 
gnols. La  flotte  combinée  entra,  le  2  août,  à  la  Co- 
rogne,  où  elle  trouva  des  renforts  qui  la  portèrent  à 
trente-quatre  vaisseaux  de  ligne.  Arrivée,  le  22  août, 
à  Cadix,  elle  y  fut  bloquée,  peu  après,  par  les 
flottes  réunies  des  amiraux  Collingicood,  Calder  et 
Knight. 

Après  un  court  séjour  en  Angleterre,  Nelson  alla, 
le  14  septembre,  prendre  le  commandement  de  la 
flotte  stationnée  devant  Cadix.  Il  s'éloigna  de  ce  port 
pour  engager  Villeneuve  à  en  sortir.  Ce  stratagème 
réussit;  et,  le  21  octobre,  les  deux  flottes  se  rencon- 
trèrent près  du  cap  Trafalgar.  11  y  fut  livré  une  des 
batailles  les  plus  décisives  dont  l'histoire  moderne 
fasse  mention.  Nelson  avait  vingt-sept  vaisseaux  de 
ligne;  la  flotte  combinée  en  comptait  trente-trois.  Les 
Anglais  réussirent  à  couper  la  ligne  ennemie;  cette 
manœuvre  força  Gravina,  qui  avait  été  blessé,  à  se 
retirer  à  Cadix  avec  dix  vaisseaux.  Quinze  vaisseaux 
de  ligne  périrent;  quatre  tombèrent  au  pouvoir  des 
Anglais,  et  l'amiral  Villeneuve  lui-même  fut  fait  pri- 
sonnier. Les  vainqueurs  éprouvèrent  une  perte 
cruelle;  l'amiral  i\>/son  fut  tué  pendant  l'action. 

Des  trente-trois  vaisseaux  il  ne  restait  que  les  dix 
qui  s'étaient  sauvés  à  Cadix,  et  quatre  que  comman- 
dait l'amiral  Dumanoir-le-Pelley.  Ceux  ci  se  retirèrent 
vers  le  nord,  dans  l'espoir  d'atteindre  le  Ferrol;  mais, 
à  la  hauteur  de  ce  port,  ils  rencontrèrent,  le  A  no- 
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vernbre,  l'amiral  StrachaUy  et,  après  une  vigoureuse 
résistance,  furent  obligés  de  se  rendre. 

La  bataille  de  Trafalgar  établit  la  supériorité  des 
Anglais  sur  mer,  et  couronna  toutes  leurs  précédentes 
victoires.  Une  seule  journée  détruisit  le  fruit  des  ef- 
forts que  la  France  et  l'Espagne  avaient  employés 
pendant  quatre  années  pour  créer  une  marine  capable 
de  combattre  les  forces  de  leur  rivale.  Ainsi  l'espoir 
de  faire  protéger  par  une  flotte  formidable  l'inva- 
sion projetée  en  Angleterre  s'évanouit;  désormais  ce 
sera  vainement  que  Napoléon  y  disputera  aux  habi- 
tants de  cette  île  l'empire  de  l'Océan.  S'il  réussit  à 
étendre  son  sceptre  sur  tout  le  continent,  l'Europe 
aura  deux  maîtres;  mais  entre  la  domination  de  Na- 
poléon  et  celle  de  la  Grande-Bretagne,  il  y  aura  cette 
différence  que  l'une,  fondée  sur  la  force  militaire,  fera 
sentir  son  joug  par  les  tributs  et  par  l'oppression, 
tandis  que  l'autre,  résultat  de  la  culture  des  arts  et  de 
l'industrie,  sera  intéressée  à  faire  jouir  tous  les  peu- 
ples des  bienfaits  de  la  paix. 

Tels  furent  les  principaux  événements  qui  se  pas- 
sèrent entre  les  puissances  belligérantes  pendant  la 
partie  de  l'année  1805  oii  la  Grande-Bretagne  se  trou- 
vait sans  allié.  Tout  changea,  sous  ce  rapport,  vers  la 
fin  de  l'année,  et  nous  allons  voir  se  former  une  coa- 
lition puissante  contre  le  gouvernement  français.  Ce 
fut  moins  peut-être  pour  détourner  le  coup  qui  le 
menaçait ,  que  pour  saisir  une  occasion  de  traiter 
comme  son  égal  un  grand  monarque,  et  de  déployer 
son  titre  d'empereur  des  Français,  que  Napoléon  lit 
une  défharche  dont  le  but  apparent  était  d'engager  la 
Grande-Bretagne  à  conclure  la  paix.  A  peine  la  so- 
lennité de  son  couronnement  fut  elle  accomplie,  qu'il 
écrivit,  au  roi  d'Angleterre  la  lettre  suivante  : 
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M  Monsieur  mon  frère ,  appelé  au  trône  de  France 
par  la  Providence  et  par  les  suffrages  du  Sénat,  du 
peuple  et  de  Tarmée,  mon  premier  sentiment  est  un 
vœu  de  paix.  La  France  et  l'Angleterre  usent  leur 
prospérité.  Elles  peuvent  lutter  des  siècles;  mais  leurs 
gouvernements  remplissent-ils  bien  le  plus  sacré  de 
leurs  devoirs?  et  tant  de  sang  versé  inutilement  et 
sans  la  perspective  d'aucun  but  ne  les  accuse-t-il  pas 
dans  leur  propre  conscience?  Je  n'attache  point  de 
déshonneur  à  faire  le  premier  pas  :  j'ai  assez,  je  pense, 
prouvé  au  monde  que  je  ne  redoute  aucune  des  chan- 
ces de  la  guerre;  elle  ne  m'offre  d'ailleurs  rien  que  je 
doive  redouter.  La  paix  est  le  vœu  de  mon  cœur;  mais 
la  guerre  n'a  jamais  été  contraire  à  ma  gloire.  Je  con- 
jure Votre  Majesté  de  ne  pas  se  refuser  au  bonheur  de 
donner  elle-même  la  paix  au  monde;  qu'elle  ne  laisse 
pas  cette  douce  satisfaction  à  ses  enfants  :  car  enfin  il 
n'y  eut  jamais  de  plus  belle  circonstance  ni  de  mo- 
ment plus  favorable  pour  faire  taire  toutes  les  passions, 
et  écouter  uniquement  le  sentiment  de  l'humanité  et 
de  la  raison.  Ce  moment  une  fois  perdu,  quel  terme 
assigner  à  une  guerre  que  tous  mes  efforts  n'auraient 
pu  terminer?  Votre  Majesté  a  plus  gagné  depuis  dix 
ans  en  territoire  et  en  richesses  que  l'Europe  ïi'a  d'é- 
tendue; sa  nation  est  au  plus  haut  point  de  prospérité. 
Que  veut-elle  espérer  de  la  guerre?  Coaliser  quelques 
puissances  du  continent?  Le  continent  restera  tran- 
quille; une  coalition  ne  ferait  qu'accroître  la  prépon- 
dérance et  la  grandeur  continentale  de  la  France. 
Renouveler  des  troubles  intérieurs?  Les  temps  ne  sont 
plus  les  mêmes.  Détruire  nos  finances?  Des  finances 
fondées  sur  une  bonne  agriculture  ne  se  détrui- 
sent jamais.  Enlever  à  la  France  ses  colonies?  Les 
colonies  sont  pour  la  France  un  objet  secondaire;  et 
Votre  Majesté  n'en  possède-t-elle  déjà  pas  plus  qu'elle 
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n'en  peut  garder?  Si  Votre  Majesté  veut  elle-même  y 
songer,  elle  verra  que  la  guerre  est  sans  but,  sans 
aucun  résultat  présumable  pour  elle.  Eh!  quelle  triste 
perspective  de  faire  battre  les  peuples  pour  qu'ils  se 
battent!  Le  monde  est  assez  grand  pour  que  nos  deux 
nations  puissent  y  vivre,  et  la  raison  a  assez  de  puis- 
sance pour  qu'on  trouve  les  moyens  de  tout  concilier, 
si  de  part  et  d'autre  on  en  a  la  volonté.  J'ai  toutefois 
rempli  un  devoir  saint  et  précieux  à  mon  cœur.  Que 
"Votre  Majesté  croie  à  la  sincérité  des  sentiments  que 
je  viens  de  lui  exprimer,  et  à  mon  désir  de  lui  en 
donner  des  preuves.  Sur  ce,  etc.,  etc. 

«  Paris,  ce  12  nivôse  an  xiii  (2  janvier  1805). 

«  Signé  Napoléon.  » 

Ce  fut  lord  Mulgrave,  ministre  des  Affaires  Étran- 
gères, qui  répondit,  le  14  janvier  1805,  à  M.  de  Tal- 
leyrand,  et  voici  en  quels  termes  : 

((  Sa  Majesté  a  reçu  la  lettre  qui  lui  a  été  adressée 
par  le  chef  du  gouvernement  français ,  datée  du 
deuxième  jour  de  ce  mois. 

«  Il  n'y  a  aucun  objet  que  Sa  Majesté  ait  plus  à  cœur 
que  de  saisir  la  première  occasion  de  procurer  de  nou- 
veau à  ses  sujets  les  avantages  d'une  paix  fondée  sur 
des  bases  qui  ne  soient  pas  incompatibles  avec  la 
sûreté  permanente  et  les  intérêts  essentiels  des  États. 
Sa  Majesté  est  persuadée  que  ce  but  ne  peut  être  at- 
teint qu3  par  des  arrangements  qui  puissent  en  même 
temps  pourvoir  à  la  sûreté  et  à  la  tranquillité  à  venir 
de  l'Europe,  et  prévenir  le  renouvellement  des  dangers 
et  des  malheurs  dans  lesquels  elle  s'est  trouvée  enve- 
loppée. Conformément  à  ce  sentiment,  Sa  Majesté  sent 
qu'il  lui  est  impossible  de  répondre  plus  particulière- 
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ment  à  l'ouverture  qui  lui  a  été  faite,  jusqu'à  ce  qu'elle 
ait  eu  le  temps  de  communiquer  avec  les  puissances 
du  continent,  avec  lesquelles  elle  se  trouve  engagée 
par  des  liaisons  et  des  rapports  confidentiels,  et  par- 
ticulièrement avec  l'empereur  de  Russie,  qui  a  donné 
les  preuves  les  plus  fortes  de  la  sagesse  et  de  l'éléva- 
tion des  sentiments  dont  il  est  animé,  et  du  vif  intérêt 
qu'il  prend  à  la  sûreté  et  à  l'indépendance  de  l'Eu- 
rope. 

«  Downing-Street,  14  janvier  1805. 

w  Signé  Mulgrave.  w 

Le  lendemain  le  roi  de  la  Grande-Bretagne,  en  ou- 
vrant la  session  de  son  Parlement,  s'exprima,  sur  le 
gouvernement  français  et  sur  la  lettre  du  chef  de  ce 
gouvernement,  dans  des  termes  qui  prouvaient  com- 
bien on  était  éloigné  de  l'idée  d'une  pacification.  Na- 
poléon en  prit  occasion  pour  publier  un  rapport  oEQ- 
ciel  dans  lequel,  en  faisant  valoir  aux  yeux  de  la 
nation  française  les  intentions  pacifiques  dont  il  était 
animé,  il  s'efforçait  de  démontrer  que  la  crainte  d'une 
nouvelle  coalition  était  une  chimère,  et  que  si  même 
l'Angleterre  réussissait  à  en  former  une,  elle  ne  pou- 
vait pas  devenir  formidable  à  la  France. 


SECTION  II. 

ORIGINE    »E   I.A   TROISIÈME   COALITION   CONTHE   LA   FRANCE. 

La  Suède  se  lii^ue  avec  TAnglelerre.  —  Coiivenlion  de  Slockliolm,  du  3  dé- 
cembre 1804,  entre  la  Grande-Bretagne  el  la  Suède;  M.  Henri  Pierre- 
point  :  M.  à'Ehrcnheim.  —  Le  Cabinet  de  Berlin  se  préoccupe  des  arme- 
ments du  roi  de  Suède.  —  Convention  du  2i  mai  1804  entre  la  P^us^e  cl 
la  Russie.  —  Explications  édiangées  entre  les  Cours  de  Prusse  et  de 
Suède.  —  Le  gouvernement  français  découvre  l'existence  du  traité  de 
subsides,  du  3  décembre.  —  Note  de  M.  de  Hardenbcrg  au  Ciiargé  d'af- 
faires de  Suède.  —  Représentations  faites  par  l'empereur  de  Russie  à  la 
Cour  de  Berlin.  —  Réponse  de  M.  de  Brinkmann  à  la  Note  de  M.  de 
Ilardenberg.  —  Le  roi  de  Prusse  répond  aux  représentations  de  l'em- 
pereur de  Russie.  —  Le  roi  de  Suède  renvoie  les  insignes  de  l'Aigle 
noir.  —  M.  de  Brinkmann  quitte  Berlin.  —  Traité  secret  d'alliance  du 
li  janvier  1805,  entre  la  Russie  et  la  Suède.  —  Note  du  baron  de 
Stedingk  au  prince  Czartoryiski.  —  Le  roi  de  Suède  forme  de  nouveaux 
liens  avec  la  Grande-Bretagne.  —  Convention  de  Hclsingborg,  du 
31  août  1805,  entre  l'Anglelerre  et  la  Suède;  M.  Henri  Pierrepoint:  le 
baron  de  Jo/i.  — Garantie  donnée  au  nom  de  la  Russie  par  M.  d'.lZo;)cu\". 
—  Traité  de  Beckaskog,  du  3  octobre  1805,  entre  la  Grande  Bretagne  et 
la  Suède;  M.  Henri  Pierrepoint  :  le  baron  de  Toll.  — La  Suède  déclare  la 
guerre  à  la  France.  — Notitication  du  ministre  suédois  à  la  Diète  de  l'Em- 
pire.—  Origine  delà  troisième  coalition  contre  la  France.  —  Communica- 
tion ofiicielle  faite  par  le  gouvernement  britannique  à  l'ambassadeur  de 
Russie  à  Londres,  M.  Novosilzof.  —  Première  idée  de  la  grande  ligue 
européenne. —  Traité  de  concert,  du  11  avril  1805,  entre  la  Grande-Bre- 
tagne et  la  Russie;  lord  Grantille  Lereson  Gower  :  le  prince  .Vdam 
Czartoryiski,  M.  Nicolas  Norozilzof.  —  Intelligence  secrète  entre  l'Au- 
triclie  et  la  Russie.  —  Convention  du  G  novembre  180L —  Conférences  à 
Vienne  sur  le  plan  de  campagne  contre  la  France,  entre  le  baron  de 
Winzingerode,  le  prince  de  Schicartzenhcrg  et  le  général  Wrtcfc.  — 
Maxime  du  Cabinet  de  Saint-Péiersbonrg.  —  Plan  d'opérations  arrêté 
le  KJ juillet. —  L'Autriche  accède  formellement  au  traité  du  il  avril.  — 
Déclaration  remise  i>ar  le  itrince  Csartorijiski  au  comte  de  Stadion.  — 
«'oiiire-déclaralion  du  comte  de  Sladion.  —  Déclaration  de  l'amliassa- 
deur  bntanni(|iie,  lord  Gower.  —  Tentatives  faites  pour  obtenir  l'acces- 
sion de  la  i'russc. 

F.orsque  Napoléon  donnait  à  la  nation  française  l'as- 
surance solennelle  qu'elle  n'aurait  plus  de  coalition  à 
craindre,  la  coalition  entre  les  principales  puissances 
européennes  était  sur  le  point  de  se  consolider.  Le 
premier  qui  se  ligua  avec  la  Grande-liretagne  fut  CmUS- 
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tave  IV  Adolphe  y  roi  de  Suède.  Le  3  décembre  1804, 
il  avait  été  conclu  à  Stockholm,  entre  M.  d'Ehrenheim, 
président  de  la  chancellerie  suédoise,  et  M.  Henri  Pier- 
repointj  ministre  de  la  Grande-Bretagne,  une  conven- 
tion secrète  dont  le  but  était  de  protéger  laPoméranie 
suédoise  contre  une  attaque  de  la  part  des  troupes 
françaises  qui  occupaient  le  pays  de  Hanovre.  La 
Grande-Bretagne  s'engagea,  par  V article  \^%  à  payer  à 
la  Suède  une  somme  de  quatre-vingt  mille  livres  sterling 
destinée  à  pourvoir  à  la  défense  de  Stralsund.  Le  roi  de 
Suède  consentit,  par  contre,  par  les  articles  2  et  S,  à 
permettre,  aussi  longtemps  que  durerait  la  guerre  entre 
la  Suède  et  la  France,  ou  au  moins  pendant  l'espace  de 
dix-huit  mois,  à  l'établissement,  soit  à  Stralsund,  soit 
dans  l'île  de  Riigen,  ou  dans  les  deux  endroits,  d'un 
dépôt  pour  le  corps  hanovrien  que  le  roi  d'Angleterre 
voudrait  y  former,  et  qui  de  là  pourrait  être  transporté 
vers  tel  lieu  ou  en  tel  nombre  que  cette  puissance  le 
jugerait  à  propos.  Après  ces  dispositions,  Varticle  4 
dit  :  «  Les  stipulations  des  deux  articles  précédents 
étant  basées  sur  le  principe  que  la  Suède  est  dans  ce 
moment  une  des  parties  belligérantes  déclarées  telles, 
on  entend  que  les  susdits  articles  2  et  3  resteront  sans 
force  obligatoire,  jusqu'à  ce  que  Sa  Majesté  Suédoise 
se  trouve  en  état,  par  le  retour  de  la  belle  saison,  d'en- 
voyer de  nouveaux  renforts  dans  la  Poméranie,  de  ma- 
nière qu'il  ne  puisse  être  pris,  avant  ce  temps-là,  au- 
cune mesure  relative  à  ces  arrangements.  » 

Par  Varticle  5,  le  roi  de  Suède  accorde,  pendant  la 
durée  de  la  guerre  entre  l'Angleterre  et  la  France,  aux 
Anglais,  un  entrepôt  à  Stralsund  pour  les  productions, 
manufactures  et  marchandises  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  de  ses  colonies,  transportées  par  des  bâti- 
ments anglais  ou  suédois;  il  est  dit  que  tous  les  objets 
destinés  à  être  réexportés  ne  payeront  pas  aux  douanes 
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Le  Cabinet  de  Berlin  vit  avec  mécontentement  les 
préparatifs  et  les  armements  que  le  roi  de  Suède  faisait 
dans  la  Poméranie.  11  craignait  que  la  France  ne  saisît 
ce  prétexte  pour  rendre  le  nord  de  l'Allemagne  le 
théâtre  de  la  guerre,  et  rapprocher  encore  plus  ses 
troupes  des  États  de  la  monarchie.  Or,  déjà  cette 
crainte  avait  été  si  vive,  au  moment  de  l'occupation 
du  Hanovre  que  le  roi  de  Prusse  s'était  concerté  avec 
la  Russie  afin  de  parer  au  danger  qui  résulterait,  pour 
ses  États,  de  la  présence  des  Français.  En  effet,  un 
arrangement  entre  ces  deux  puissances  avait  été  con- 
clu à  Berlin^  le  2A  mai  1804,  sous  la  forme  d'une 
double  déclaration'.  Voici  le  sens  de  cet  engagement  : 
«Tant  que  les  Français  se  borneraient  à  l'occupation 
du  Hanovre ,  et  ne  dépasseraient  pas  le  nombre  de 
trente  mille  hommes  dans  cette  partie  de  l'Allemagne, 
les  deux  Cours  devaient  demeurer  inactives,  et  s'en  te- 
nir au  statu  quo.  Mais,  si  les  troupes  françaises  étaient 
augmentées,  et  si  d'autres  États  allemands  étaient  en- 
vahis, elles  se  concerteraient  alors  pour  résister  à  cette 
nouvelle  invasion  :  et,  si  leur  résistance  à  ce  progrès 
des  Français  vers  le  Nord  entraînait  la  guerre,  elles 
devaient  unir  leur  forces,  et  soutenir  en  commun  la 
lutte  engagée.  L'Empereur,  pour  ce  cas,  mettait,  sans 
aucune  réserve,  toutes  les  ressources  de  son  Empire  à 
la  disposition  de  la  Prusse.  «En  ce  qui  touchait  les  ré- 
cents préparatifs  de  la  Suède,  une  lettre  que  Gustave  IV 
écrivit  au  roi  de  Prusse,  le  19  septembre,  fournit  à 
ce  prince  l'occasion  de  s'expliquer.  Le  roi  de  Suède 

•  Voy.  Notes  et  Documents,  n"  I,  page  383. 

•  Voy.  idem,  n*  II,  page  385.  Ces  actes  manquent  dans  le  recueil  de 
M.  de  Marlens;  ils  ont  été  publiés  pour  la  première  fois  par  M.  Thiers  : 
Histoire  du  Consulat  et  de  l'Empire,  t.  V,  p.  86, 
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demandait  sous  quel  point  de  vue  le  roi  de  Prusse 
envisageait  la  situation  politique  de  l'Allemagne 
septentrionale.  Frédéric-Guillaume  III  lui  répondit, 
le  26  septembre  1804,  que,  s'étant  imposé  la  plus 
stricte  neutralité  pour  le  bien  de  ses  États  et  des 
États  voisins,  il  emploierait  tous  les  moyens  pour 
empêcher  que  la  tranquillité  de  l'Allemagne  septen- 
trionale ne  fût  troublée;  qu'après  avoir  fait  connaître 
ces  sentiments  à  l'empereur  de  Russie  et  à  celui  des 
Français,  et  avoir  pris  des  engagements  en  consé- 
quence, il  ne  pouvait  permettre  d'aucun  côté  une  en- 
treprise hostile,  ni  par  conséquent  des  armements 
dans  la  Poméranie  suédoise.  Quelque  temps  après,  le 
Chargé  d'affaires  de  Suède  à  Berlin  déclara  que  sa  Cour 
n'avait  pas  de  projets  hostiles  contre  la  France,  et  que 
les  mesures  prises  à  Stralsund  étaient  purement  dé- 
fensives, et  n'avaient  d'autre  but  que  d'être  prêt  à 
repousser  toute  attaque  injuste. 

Ce  fut  sans  doute  à  cause  de  cette  correspondance 
que  la  convention  du  3  décembre  1804  devait  être 
tenue  secrète.  Cependant  le  gouvernement  français 
trouva  moyen  de  découvrir  qu'il  se  négociait  un  traité 
de  subsides  entre  les  Cabinets  de  Londres  et  de  Stock- 
holm, et  le  ministre  de  France  à  Berlin,  M.  de  Laforest, 
en  porta  des  plaintes  au  gouvernement  prussien.  Cette 
démarche  engagea  le  ministre  des  Affaires  Étrangères, 
le  baron  de  Hardenberg ,  à  remettre ,  le  24  décembre 
1804,  au  Chargé  d'affaires  de  Suède,  une  Note  dans 
laquelle,  en  rappelant  les  explications  précédemment 
données,  il  déclara  de  la  manière  la  plus  positive  que 
le  roi  de  Prusse  ne  permettrait  pas  que  la  Poméranie 
suédoise  devînt  l'occasion  ou  le  théâtre  de  la  guerre; 
et  que  si,  de  la  part  de  la  Suède,  on  exerçait  quelque 
acte  hostile  envers  la  France,  le  Roi  se  verrait  obligé 
de  prendre,  à  l'égard  de  cette  province,  les  mesures 
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les  plus  décisives  pour  prévenir  qu'une  telle  résolution 
du  roi  de  Suède  ne  troublât  le  système  adopté. 

Avant  de  répondre  à  cet  oflice,  Gustave  IV  Adolphe 
le  communiqua  à  l'empereur  de  Russie.  Ce  prince  fit 
des  représentations  à  Berlin ,  le  29  janvier  1 805  ;  par 
la  lettre  dont  le  général  Winztngerode  était  porteur , 
l'Empereur  déclarait  ne  pouvoir  souffrir  u  que  qui  que 
ce  fût  prétendît  s'arroger  la  suprématie  sur  les  allian- 
ces d'un  souverain  indépendant,  plein  d'intentions 
généreuses  pour  la  liberté  des  peuples  en  Allemagne, 
auxquels  une  neutralité  trop  vantée  avait  peu  profité 
en  paroles,  et  nullement  en  réalité;  qu'il  devait  être 
libre  au  roi  de  Suède  de  pourvoir,  comme  il  l'enten- 
dait à  la  défense  de  ses  propres  États,  et  que  le  pré- 
texte de  maintenir  la  neutralité  chez  les  peuples  vio- 
sins,  ne  pourraitpas  rendre  impunie  l'occupation  dont 
les  armées  prussiennes  menaçaient  la  Poméranie  sué- 
doise ,  attendu  que  les  stipulations  de  garantie  réci- 
proque, existant  entre  la  Russie  et  la  Suède,  appelle- 
raient aussi  les  armées  russes  à  la  défense  de  cette 
province.  » 

Le  28  février  1 805,  M.  de  Brinkmann,  Chargé  d'af- 
faires de  Suède  à  Berlin,  répondit  à  la  Note  du  24  dé- 
cembre. Il  déclara  que  le  roi  de  Suède  ne  consentirait 
pas  que  son  système  politique,  le  système  de  ses  al- 
liances et  les  obligations  qui  pourraient  en  résulter, 
devinssent  jamais  l'objet  d'une  discussion;  que,  puis- 
que les  mesures  prises  par  lui  n'étaient  pas  de  nature 
à  être  soupçonnées  dirigées  contre  l'intérêt  particulier 
de  la  Prusse,  le  droit  d'exiger  d'ultérieures  explica- 
tions sur  ces  mesures  cessait  de  lui-même;  qu'il  ne 
pouvait  pas  être  dans  les  intentions  du  roi  de  Prusse 
de  modifier  la  politique  générale  de  la  Suède  par  le 
système  de  neutralité  qu'il  avait  adopté  lui-même,  et 
dont  l'effet  ne  pouvait  pas  s'étendre  jusqu'au  point  de 
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borner  les  plans  d'un  souverain  qui,  comme  tel,  ne 

reconnaissait  la  supériorité  de  qui  que  ce  fût,  et, 
comme  membre  du  Corps  germanique ,  que  celle  de 
l'Empereur  romain  ;  que  le  roi  de  Suède  croyait  que 
le  roi  de  Prusse  reconnaîtrait  la  justesse  de  ces  obser- 
vations, et  ne  se  prévaudrait  pas  de  quelques  asser- 
tions erronées  et  exagérées  pour  tenter  un  envahisse- 
ment injuste;  que  si  cependant  la  Poméranie  était 
attaquée,  le  Roi  ne  manquerait  pas  d'alliés  qui  sou- 
tiendraient la  justice  de  sa  cause. 

Le  roi  de  Prusse  ne  répondit  que  le  24  mars  à  l'em- 
pereur de  Russie  :  il  lui  dit  qu'il  n'avait  jamais  eu 
l'intention  de  porter  atteinte  aux  droits  de  souveraineté 
du  roi  de  Suède,  mais  que  les  rapports  de  localités  qui 
subsistaient  entre  les  Etats  prussiens  et  la  Poméranie 
exigeaient  absolument  qu'il  n'en  sortît  pas  de  provo- 
cation hostile.  Quant  à  M.  de  Brinkmann ,  on  lui  ré- 
pondit brièvement  que,  vu  les  liaisons  intimes  entre 
la  Russie  et  la  Suède,  on  pouvait  s'en  rapporter  à  la 
correspondance  avec  le  Cabinet  de  Saint-Pétersbourg. 

Cette  discussion  entre  les  Cours  de  Stockholm  et  de 
Berlin  ne  fut  pas  suivie  d'hostilités  en  1 805 ,  mais  elle 
mit  de  l'aigreur  dans  les  rapports  entre  les  deux  Cours. 
Gustave  IV  Adolphe  ayant  fait  une  démarche  per- 
sonnellement offensante  pour  le  roi  de  Prusse  S  le  mi- 
nistre de  cette  puissance  en  Suède  quitta  Stockholm 
le  29  mai  1 805 ,  et  dès  ce  moment  les  communications 
entre  les  deux  puissances  cessèrent  entièrement. 

Il  avait  été  conclu ,  le  1 4  janvier  1 805 ,  une  conven- 
tion entre  la  Russie  et  la  Suède,  par  laquelle  ces  deux 
puissances  s'allièrent  étroitement  dans  le  but  «de  main- 

'  Le  roi  de  Suède,  indigné  d'un  échange  de  grands  cordons  qui  avait 
eu  lieu  entre  Sa  Majesté  Prus^ienne  et  l'empereur  des  Français,  avait 
renvoyé  au  Roi  les  insignes  de  l'Aigle  noir. 
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tenir  l'équilibre  entre  les  puissances  de  TEurope  et  de 
garantir  l'indépendance  de  l'Allemagne.  »  On  avait  sti- 
pulé, ainsi  que  les  événements  subséquents  l'ont  fait 
voir,  que  l'empereur  de  Russie  ferait  passer  en  Al- 
lemagne un  corps  de  troupes,  dont  le  roi  de  Suède  de- 
vait prendre  le  commandement.  Une  Note  que  le  baron 
de  Stedingky  ambassadeur  de  Suède  à  Saint-Péters- 
bourg, remit,  le  1 6  mars  1 805,  au  prince  Czartoryski, 
ministre  des  Affaires  Etrangères  de  Russie,  et  qui 
a  été  publiée  en  1808  en  Suède  ,  ne  nous  donne 
qu'une  connaissance  très-imparfaite  des  autres  enga- 
gements que  les  deux  puissances  contractèrent  à  cette 
époque.  Cependant  comme  tout  ce  qui  peut  jeter  du 
jour  sur  les  négociations  énigmatiques  de  1 805  mérite 
d'être  recueilli,  et  que  cette  Note  sert  à  faire  con- 
naître le  caractère  et  les  desseins  de  Gustave  IV  Adol- 
phe, nous  devons  la  consigner  ici  en  entier  : 

«  Le  Roi  ayant  accepté  la  proposition  faite  par  Sa 
Majesté  Impériale  pour  une  convention,  il  a  par  là 
prouvé  évidemment  en  même  temps  sa  résolution  de 
contribuer  au  bien  général ,  et  d'appuyer  les  desseins 
bienfaisants  de  Sa  Majesté  Impériale  pour  le  maintien 
de  l'équilibre  en  Europe,  et  principalement  pour  l'in- 
dépendance de  l'Allemagne.  Ces  grands  objets  ont  con- 
tinuellement fixé  l'attention  du  Roi  ;  et  l'heureux  ac- 
cord entre  les  sentiments  des  deux  monarques  fait 
espérer  que  bientôt  d'autres  puissances  suivront  cet 
exemple  honorable,  et  qu'on  parviendra  à  la  fin  à 
mettre  des  bornes  à  l'ambition  et  à  l'influence  perni- 
cieuses du  gouvernement  français.  Cependant  le  Roi 
persiste  dans  l'opinion  qu'il  a  souvent  manifestée  en- 
vers Sa  Majesté  l'Empereur,  qu'une  paix  vraiment  du- 
rable en  Europe  n'est  pas  possible,  tant  que  le  trône  de 
France  est  privé  de  ses  héritiers  légitimes,  et  tant  que 
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la  Révolution  française,  qui  a  causé  tant  de  maux  au 
monde,  est  pour  ainsi  dire  sanctionnée  par  le  triomphe 
de  la  sédition  et  de  l'usurpation.  La  restauration  du 
roi  de  France  dans  son  royaume  héréditaire  a  toujours 
été  envisagée  par  le  Roi  comme  un  objet  qui  méritait 
bien  que  tous  les  monarques  s'armassent  en  sa  faveur. 
C'est  sur  cette  noble  entreprise  que  Sa  Majesté  fondait 
le  premier  espoir  d'un  heureux  succès,  garanti  par 
l'annonce  solennelle  d'une  cause  si  juste,  et  par  l'effet 
qu'une  telle  démarche  devait  produire  en  France 
même.  Il  était  convaincu  que  toutes  les  autres  vues 
politiques  devaient  céder  à  ce  but  principal,  et  que  la 
France,  en  cessant  d'inquiéter  l'Europe,  reprendrait 
la  place  qui  lui  appartient  parmi  les  puissances,  dans 
le  même  moment  où  elle  rentrerait  sous  un  gouverne- 
ment qui,  fondé  sur  la  justice  et  la  légitimité,  obser- 
verait les  mêmes  principes  dans  ses  rapports  extérieurs. 

M  Sa  Majesté,  qui  ne  peut  aucunement  changer  de 
manière  de  penser  sur  ces  divers  rapports,  voit,  avec  le 
plus  grand  regret,  que  le  but  du  rétablissement  du 
roi  de  France  a  été  écarté,  ou  au  moins  abandonné  au 
hasard  d'un  avenir  incertain;  d'après  ses  principes, 
elle  se  croit  obligée  de  déclarer  qu'en  soustrayant  ce 
but  principal,  une  guerre  contre  la  France  qui  serait 
entièrement  offensive,  ou ,  ce  qui  est  la  même  chose, 
irrévocable ,  n'aurait  pas  de  motif  à  ses  yeux. 

((  Il  s'ensuit  que  le  cas  d'une  attaque  absolue,  auquel 
se  rapporte  l'article  3  séparé  et  secret  de  la  convention, 
ne  saurait  jamais  se  présenter  pour  Sa  Majesté,  si  cette 
attaque  ne  pouvait  se  faire  ouvertement  pour  le  roi  de 
France.  En  donnant  cette  déclaration.  Sa  Majesté  ne 
peut  se  dispenser  d'assurer  qu'elle  voit  avec  une  vive 
satisfaction  un  changement  de  dispositions  à  l'égard 
de  la  restauration  du  roi  de  France,  et  qu'elle  sera  tou- 
jours prête  à  y  contribuer  par  tous  les  moyens  qui 
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peuvent  être  en  son  pouvoir.  Mais,  quoiqu'on  séparant 
la  cause  de  la  maison  de  Bourbon  de  l'intérêt  des  puis- 
sances européennes,  on  ait  affaibli  les  motifs  d'une 
guerre  interminable  contre  !e  gouvernement  français, 
néanmoins  le  Roi,  comme  garant  de  la  Constitution  ger- 
manique, sent  qu'il  est  obligé,  ainsi  que  Sa  Majesté 
l'Empereur  est  aussi  obligé  en  la  même  qualité,  à  agir 
offensivement  contre  la  France,  dans  le  cas  que  Bona- 
parte continue  de  refuser  l'évacuation  de  l'électoratde 
Hanovre.  Mais  si  l'on  était  effectivement  obligé  d'em- 
ployer la  force  pour  parvenir  à  ce  but,  le  Roi  ne  re- 
garderait pourtant  pas  cette  simple  expédition  comme 
une  guerre;  il  croirait  plutôt  qu'aussitôt  que  l'Alle- 
magne aura  été  délivrée  des  Français  et  que  l'électoral 
de  Hanovre  aura  été  rendu  à  son  légitime  souverain  , 
les  troupes  des  deux  hautes  parties  contractantes  pour- 
ront se  retirer,  si  de  plus  graves  circonstances  ne  l'em- 
pêchaient. Mais  par  là  le  différend  cesserait  par  lui- 
même  ,  et  il  ne  pourrait  pas  être  question  de  faire  la 
paix  avec  un  gouvernement  que  Sa  Majesté  ne  regarde 
pas  comme  qualifié  à  pouvoir  traiter  avec  lui.  Aussi- 
tôt qu'on  se  réunirait  pour  une  guerre  contre  l'usur- 
pation ,  il  serait  à  désirer  que  le  but  subordonné,  l'é- 
vacuation du  Hanovre,  quelque  important  qu'il  soit, 
soit  atteint  sans  moyens  violents.  Le  Roi  abandonne 
entièrement  celte  affaire  à  la  sagesse  de  l'Empereur, 
parce  qu'il  n'a  pas  de  moyens  de  commencer  une  né- 
gociation de  ce  genre  ;  mais  il  est  toujours  prêt  d'agir 
de  concert  avec  la  Russie,  si  le  résultat  désiré  ne  peut 
être  obtenu. 

H  Quoique  la  convention  que  Sa  Majesté  l'Empereur 
a  proposée  au  Roi  ne  renferme  rien  qui  réponde  aux 
observations  ci-dessus,  néanmoins  Sa  Majesté  n'a  pas 
hésité  de  la  ratifier. 

«  Pour  ce  qui   concerne  le  commandement  des 
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troupes  russes,  le  Roi  saisit  volontiers  cette  occasion 
pour  déclarer  que,  si  le  cas  prévu  dans  le  second  ar- 
ticle séparé  et  secret  arrivait.  Sa  Majesté  ferait  traiter, 
dans  toutes  les  occasions,  les  troupes  russes  comme 
les  siennes  propres.  Les  unes  et  les  autres  prendront 
également  part  aux  dangers  et  à  la  gloire ,  et  seront 
traitées  avec  le  même  soin. 

((  En  soumettant  par  ordre  exprès  de  sa  Cour,  à  M.  le 
prince  Czartoryski,  ces  explications,  le  soussigné, 
ambassadeur  extraordinaire  et  plénipotentiaire  de  Sa 
Majesté  Suédoise,  a  l'honneur,  etc. 

«  CuRT  Stedingk.  )) 

On  voit  que  Gustave-Adolphe  n'a  cessé  de  prêcher 
une  doctrine  qui  a  été  trop  longtemps  méconnue  pour 
le  malheur  de  l'humanité,  et  à  laquelle  on  n'a  rendu 
hommage  qu'après  que  des  torrents  de  sang  eurent 
coulé.  Point  de  tranquillité  en  Europe,  tant  que  l'usur- 
pation y  sera  consacrée.  Le  véritable  intérêt  des  mo- 
narques est  toujours  d'accord  avec  celui  des  peuples 
pour  assurer  le  règne  de  la  justice;  car,  si  le  principe 
delà  succession  légitime  est  la  sauvegarde  des  trônes, 
il  ne  garantit  pas  moins  aux  sujets  la  jouissance  tran- 
quille des  bienfaits  pour  lesquels  les  gouvernements 
ont  été  institués.  Le  roi  de  Suède  jugeait  sainement 
lorsque,  dans  une  lettre  qu'il  écrivit,  le  6  novembre 
1805,  à  l'empereur  de  Russie,  il  dit  :  «  La  coalition 
a  manqué  son  but  essentiel,  et  le  manquera  aussi 
longtemps  que  les  mesures  qui,  d'après  ma  proposi- 
tion ,  doivent  servir  de  base,  n'auront  pas  été  adop- 
tées. M 

Après  s'être  ligué  avec  la  Russie,  le  roi  de  Suède 
resserra  aussi  ses  liaisons  avec  la  Grande-Bretagne, 
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par  deux  traités  qu'il  conclut,  le  31  août  et  le  3  oc- 
tobre 1805.  Le  premier  fut  signé  à  Helsinborg  par 
M.  Henri  Pierrepoint,  ministre  d'Angleterre  près  la 
Cour  de  Stockholm,  et  le  baron  de  TolL  II  a  pour  objet 
de  renouveler,  confirmer  et  étendre  la  convention  du 
3  décembre  1 804.  La  Grande-Bretagne  s'engage  par 
les  articles  2  à  4  à  payer,  tous  les  mois,  à  commencer 
du  l"""  juillet  1805,  une  somme  de  mille  huit  cents 
livres  sterling  pour  chaque  mille  hommes  de  troupes 
réglées  que  le  roi  de  Suède  ajoutera  à  la  garnison  or- 
dinaire de  Stralsund,  c'est-à-dire  soixante-douze  mille 
livres  sterling  par  mois  pour  quatre  mille  hommes 
que  ce  monarque  y  enverra  en  sus  de  la  garnison 
ordinaire  de  quatre  mille  hommes. 

V article  6  dit  :  «  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Ilus- 
sies  ayant  témoigné  le  désir  de  pouvoir  débarquer 
une  partie  de  ses  troupes  en  Poméranie,  Sa  Majesté 
Suédoise  s'engage,  comme  une  suite  de  la  présente 
convention,  de  faciliter  ce  débarquement  autant  qu'il 
lui  sera  possible,  et  d'en  faire  au  reste  un  objet  de 
stipulation  particulière  entre  elle  et  Sa  Majesté  Impé- 
riale, w  Cet  article  se  rapporte  évidemment  à  la  con- 
vention du  14  janvier  1805,  dont  nous  venons  de 
parler. 

La  durée  des  stipulations  énoncées  dans  les  articles  2 
et  3  de  la  convention  secrète  du  3  décembre  1804,  est 
prolongée  pendant  tout  le  temps  que  les  subsides  dé- 
terminés par  la  présente  convention,  seront  acquittés 
par  la  Grande-Bretagne,  et  tant  que  cette  puissance 
continuera  la  guerre  contre  la  France,  conjointement 
avec  la  Russie.  Art.  7.  Un  article  séparé  ajoute  les 
mots  suivants  ;  «  ou  que  l'état  des  choses  et  les  opé- 
rations des  alliés  exigeront  que  la  forteresse  de  Stral- 
sund soit  maintenue  dans  un  état  de  défense  respec- 
table ^  à  moins  que  les  deux  hautes  parties  coutrac- 
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tantes  ne  s'accordent  mutuellement  sur  la  cessation 
des  subsides.  »  Dans  l'un  ou  l'autre  de  ces  deux  cas, 
s'ils  coïncident  avec  une  saison  navigable,  Sa  Majesté 
Britannique  s'engage  cependant  de  prolonger  leur 
payement  d'après  le  même  taux  comme  par  le  passé, 
jusqu'au  moment  du  retour  des  troupes  suédoises  de 
la  Poméranie,  qui  s'effectuera  avec  la  première  oc- 
casion. 

Un  second  article  séparé  stipule  que  les  troupes 
hanovriennes  qui  seront  rassemblées  dans  la  Pomé- 
ranie suédoise,  resteront,  aussi  longtemps  qu'elles 
séjourneront  dans  cette  province,  sous  les  ordres  du 
commandant  en  chef  de  l'armée  combinée  ^ 

Par  un  acte  du  31  août,  annexé  au  traité,  M.  d'Alo- 
peuSj  ministre  de  Russie  à  la  Cour  de  Suède,  garantit 
au  nom  de  sa  Cour  l'exécution  de  ses  articles  séparés; 
et,  par  un  autre  acte,  M.  Pierrepoint  accepte  cette  ga- 
rantie. 

Les  deux  conventions  des  3  décembre  1804  et 
31  août  1805  avaient  pour  objet  principal  de  garan- 
tir les  places  fortes  du  nord  de  l'Allemagne  contre 
toute  entreprise  ennemie;  le  traité  de  Beckashog,  du 
3  octobre  1805,  étend  cet  objet  à  un  concert  dans 
toutes  les  affaires  ayant  rapport  à  la  guerre  que  le  gou- 
vernement français  avait  suscitée  à  différentes  puis- 
sances de  l'Europe.  Il  fut  signé  par  les  mêmes  mi- 
nistres qui  avaient  conclu  la  convention  de  Helsinborg, 
laquelle  y  est  expressément  renouvelée.  Le  roi  de 
Suède  s'engage,  par  ï article  3,  à  joindre  aux  troupes 
russes  qui  débarqueront  en  Poméranie,  un  corps  de 
douze  mille  hommes,  pour  lesquels  la  Grande-Bre- 

•  Le  traité  de  Helsingborg  se  trouve  dans  Martens,  Recueil^  t.  XI, 
p.  477,  d'après  la  traduction  du  Moniteur.  Nous  le  dotinons  à  la  &Q  de 
ce  chapitre,  d'après  l'origioal.  Voy.  Notes  et  documeiils,tL'>  ilL 
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tagne  payera,  en  vertu  des  articles  A  et  5,  un  subside 
annuel  calculé  à  raison  de  douze  livres  dix  schellings 
sterling  par  an,  pour  chaque  homme,  indépendam- 
ment d'une  somme  équivalant  à  cinq  mois  de  sub- 
sides, à  titre  de  première  mise  en  campagne.  Le  traité 
ne  parle  pas,  au  moins  dans  ses  articles  patents,  de 
l'emploi  qui  serait  fait  de  ces  forces ,  ni  du  général 
qui  les  commanderait;  nous  verrons  bientôt  le  roi  de 
Suède  annoncer  à  la  face  de  toute  l'Europe  que  ces 
troupes,  ainsi  que  celles  que  la  Russie  enverrait  en  Po- 
méranie,  seraient  sous  ses  ordres;  cependant  il  n'en 
arriva  pas  ainsi,  et  l'on  a  prétendu  qu'il  s'était  élevé  des 
différends  à  ce  sujet  entre  les  deux  gouvernements. 

Les  deux  parties  promettent  de  ne  poser  les  armes 
que  d'un  consentement  mutuel.  Art.  6. 

Les  subsides  seront  payés  non-seulement  jusqu'à  la 
fin  de  la  guerre,  mais  aussi  pendant  trois  mois  après 
la  paix.  Art.  7  et  S. 

La  Grande-Bretagne  s'engage  de  plus  à  payer  en- 
core une  somme  de  cinquante  mille  livres  sterling 
pour  mettre  la  forteresse  de  Stralsund  dans  le  meil- 
leur état  de  défense  possible.  Art.  9\ 

Une  suite  immédiate  de  ce  traité  fut  une  déclara- 
tion de  guerre  contre  la  France,  que  Gustave  IV 
Adolphe,  publia  le  31  octobre  1805.  Elle  est  datée  de 
Marsvinsholm  près  Ystad.  Comme  cette  pièce  est  peu 
connue,  nous  l'insérons  ici  textuellement  : 

«  Lorsque  nous  prîmes  les  renés  du  gouvernement 
de  nos  États,  une  malheureuse  révolution  dévastait 
depuis  quelques  années  la  France;  et,  à  la  suite  des 
scènes  sanglantes  qu'on  vit  dans  ce  pays,  la  discorde, 

•  Martens,  Recueil,  t.  XI,  p.  483.  La  remarque  précédenle  s'ap- 
pliquaiil  encore  à  ce  traité  nous  le  donnons  d'après  l'original.  Voy.  No- 
tes et  documents,  n°  IV. 
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la  rébellion   et   la  guerre  se   répandirent   sur    une 
grande  partie  de  l'Europe.  Pleins  de  confiance  dans 
la  loyauté  de  la  nation  suédoise,  et  favorisés  par  la 
destinée,  nous  vîmes  sans  crainte  la  lutte  des  factions 
qui  se  disputaient  la  domination  sur  un  État  désor- 
ganisé. Nous    espérions  aussi  que  l'expérience  des 
malheurs  extrêmes  produits  par  la  discorde  et  la  vio- 
lence, ramènerait  enfin  l'ordre  et  un  gouvernement 
stable  pour  le  repos  et  la  sûreté  du  peuple  français  et 
des  autres  États;  mais  cette  espérance  flatteuse  n'a 
pas  été  remplie.  Les  gouvernants  ont,  à  la  vérité,  été 
changés;  mais  leurs  principes  si  funestes  à  l'Europe 
sont  toujours  restés  les  mêmes.  Non-seulement  ils  se 
sont  conservés  sous  le  gouvernement  consulaire;  mais 
plus  il  y  eut  de  pouvoir  réuni  dans  la  main  du  pre- 
mier Consul,   moins  la  justice  et  l'équité  furent  res- 
pectées. Tout  fut  sacrifié  à  une  ambition  qui  se  mit 
au-dessus  du  droit  des  peuples,  des  traités,  et  même 
au-dessus  de  la  considération  que  les  gouvernements, 
par  égard  pour  eux-mêmes,  montrent  les  uns  envers 
les  autres.  Le  sang  d'un  prince,  digne  rejeton  de  l'an- 
tique et  respectable  maison  des  rois  de  France,  a  de- 
puis longtemps  coulé  par  les  mains  de  la  violence.  Ce 
forfait  révoltant  a  fourni  non-seulement  un  exemple 
des  idées  du  gouvernement  français  sur  les  lois  et  la 
justice,  mais   aussi  une  preuve  qui   doit  prémunir 
contre  sa  doctrine  politique,  et  donné,  à  ces  deux 
égards,  une  forte  leçon  à  tous  les  autres  gouverne- 
ments. Au  lieu  de  toute  autre  justification,  on  opposa 
aux  réclamations  des  grandes  puissances  le  tableau 
des  forces  irrésistibles  de  la  France;  quant  aux  petits 
États,  on  employa  la  violence  et  les  outrages  pour  les 
transformer  en  provinces.  Ainsi  le  danger  devint  gé- 
néral et  imminent,  et  il  n'y  a  plus  d'État,  quel  que 
fût  son  éloignement,  qui  soit  à  l'abri  d'en  être  atteint. 
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«  La  plupart  des  réclamations  légitimes  que  nous 
avons  faites  auprès  du  gouvernement  français  pour 
le  payement  des  prétentions  considérables  que  plu- 
sieurs de  nos  sujets  forment  contre  ce  gouvernement 
pour  des  prises  illégales,  pour  des  saisies  arbitraires 
faites  sur  des  cargaisons  de  vaisseaux,  sont  restées 
sans  succès;  on  a  poussé  l'arbitraire  au  point  que, 
pendant  neuf  mois,  le  commerce  suédois  a  été  pour 
ainsi  dire  garrotté  dans  les  ports  français. 

((  Une  telle  conduite  ne  pouvait  que  rendre  plus 
évidents  les  desseins  oppressifs  dont  nous  avons  parlé 
plus  haut,  et  faire  naître  en  nous,  et  sans  doute  dans 
le  cœur  de  tout  Suédois  éclairé  et  loyal ,  le  désir  de 
voir  un  contre-poids  puissant  agir  contre  un  pouvoir 
qui  aspirait  si  ouvertement  à  la  tyrannie  univer- 
selle, et  profitait  si  iniquement  de  tous  les  moyens 
d'y  arriver.  Comme  aucun  État  n'a  été  assez  puis- 
sant pour  échapper  à  ses  injustices,  nous  espérions 
qu'enfin  l'expérience  commune  exciterait  les  offen- 
sés à  réunir  leurs  forces  pour  repousser  un  joug  au- 
quel tous  seraient  successivement  obligés  de  se  sou- 
mettre. 

«  L'époque  attendue  est  arrivée,  et  les  plus  grandes 
puissances  de  l'Europe  se  sont  levées  pour  sauver 
leur  dignité  et  leur  indépendance.  Comme  nous  étions 
avec  elles  toutes  en  anciennes  liaisons  amicales ,  et 
que  par  suite  nous  prenions  part  à  tout,  nous  nous 
sommes  plus  particulièrement  réunis  à  elles,  et  espé- 
rons, avec  l'assistance  de  la  Providence,  pouvoir  con- 
tribuer au  rétablissement  de  la  sûreté  générale.  A 
cette  fin  nous  allons  nous  transporter  en  Poméranie 
avec  une  partie  de  notre  armée,  pour  nous  y  réunir 
avec  une  force  considérable  russe  i)lacée  sous  nos 
ordres,  et  pour  y  agir  avec  l'énergie  et  de  la  manière 
que  les  circonstances  exigeront.  » 
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Le  reste  de  la  déclaration  établit  une  régence  en 
Suède  pendant  l'absence  du  monarque. 

Le  17  novembre,  le  ministre  de  ce  prince  à  Ratis- 
bonne  fit  connaître,  par  son  ordre,  à  la  Diète  de  l'Em- 
pire, que  Gustave  IV  Adolphe  avait  fait  rassembler  un 
corps  d'armée  de  ses  troupes  dans  la  Poméranie  sué- 
doise, et  que  cet  armement  avait  pour  but  de  remplir 
ce  que  prescrivait  à  ce  prince,  dans  les  tristes  circon- 
stances présentes,  sa  qualité  de  souverain  d'un  peuple 
indépendant  de  toute  influence  étrangère. 

En  comparant  ces  deux  déclarations  officielles  du 
roi  de  Suède  aux  conventions  qu'il  avait  conclues  avec 
la  Grande-Bretagne ,   et  dont  nous  avons  donné  le 
sommaire ,  on  ne  peut  s'empêcher  d'être  frappé  du 
contraste  qui  règne  entre  les  unes  et  les  autres.  Gustave- 
Adolphe ,  en  s'abandonnant  à  un  mouvement  d'indi- 
gnation qu'inspire  à  son  âme  noble  et  généreuse  l'as- 
pect d'un  crime  que  le  ciel  paraît  vouloir    laisser 
impuni ,  se  fait  un  ennemi  mortel  du  chef  du  gouver- 
nement français.  Bientôt  il  commence  à  craindre  que 
cet  ennemi,  qui  ne  respecte  aucun  traité ,  et  qui  s'est 
mis  en  possession  du  Hanovre,  ne  pense  à  envahir  ses 
provinces  allemandes.  Il  veut  mettre  Stralsund,  leur 
boulevard,  en  état  de  défense  ;  mais  l'épuisement  de 
ses  finances  ne  lui  en  laisse  pas  les  moyens ,  et  il  se 
fait  payer  environ  deux  millions  de  francs  par  l'An- 
gleterre, pour  des  avantages  qu'il  accorde  à  cette  puis- 
sance; il  a  grand  soin  de  demander  que  cet  arrange- 
ment soit  tenu  secret,  afin  que  les  troupes  françaises 
qui  se  trouvent  sur  ses  frontières  ne  viennent  point  sur- 
prendre sa  forteresse  avant  qu'elle  soit  mise  en  état  de 
faire  résistance.  Toutefois  les  circonstances  n'ayant 
pas  permis  à  la  Grande-Bretagne  de  profiter  des  avan- 
tages qu'elle  avait  stipulés  pour  son  commerce,  le  roi 
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de  Suède  consent  à  en  prolonger  la  durée  ;  mais  comme 
le  prix  qu'on  lui  en  avait  payé  ne  l'a  pas  mis  en 
état  de  porter  la  garnison  de  Stralsund  à  huit  mille 
hommes,  il  exige  que  la  Grande-Bretagne  lui  en  four- 
nisse le  moyen.  Cependant  une  coalition  formidable 
s'est  formée  entre  la  Grande-Bretagne ,  la  Russie  et 
l'Autriche  ;  elle  a  pour  objet  de  mettre  un  terme  à 
l'ambition  de  la  France  et  de  rétablir  le  repos  de 
l'Europe  :  Gustave- Adolphe  est  admis  à  concourir  à  un 
si  noble  but;  mais  on  ne  l'associe  pas  à  la  ligue  :  seu- 
lement l'Angleterre  et  la  Russie  en  font  leur  allié;  et, 
pour  qu'il  puisse  fournir  au  moins  douze  mille  hom- 
mes, le  Cabinet  de  Londres  lui  paye  un  subside  à  tant 
par  homme,  et,  à  titre  de  première  mise  en  campa- 
gne ,  une  somme  proportionnée  à  cet  effort.  Aussitôt 
ce  prince,  qui  s'est  mis  à  la  solde  d'une  des  puissances 
coalisées,  déclare  la  guerre  à  la  France  en  son  propre 
nom.  Il  annonce  qu'il  a  fait  rassembler  un  corps  d'ar- 
mée de  ses  troupes,  avec  lequel  il  agira  avec  énergie 
pour  le  rétablissement  de  la  tranquillité  générale  en 
Europe.  Ce  corps  d'armée  est  tout  au  plus  le  quart  des 
forces  que  la  Suède  pouvait  mettre  en  campagne;  et 
le  Roi  le  fournit  non  comme  le  contingent  d'un  des 
souverains  qui  ont  formé  la  coalition,  mais  comme  un 
corps  mis  à  la  solde  d'une  des  puissances  coalisées  et 
pour  faire  partie  du  contingent  auquel  celle-ci  s'est 
engagée.  On  pourrait  pousser  plus  loin  ces  observa- 
tions, si  le  malheur  n'était  pas  un  objet  de  respect. 

Mais  il  est  temps  que  nous  fassions  connaître  cette 
coalition,  dont  nous  avons  déjà  montré  les  éléments, 
et  dont  la  formation,  les  progrès  et  la  catastrophe  sont 
un  des  événements  les  plus  remarquables  de  nos 
jours.  H  est  à  regretter  qu'il  règne  encore  tant  d'ob- 
scurité dans  l'histoire  de  cette  ligue;  car,  quoiqu'on 
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ait  publié  un  grand  nombre  de  pièces  relatives  aux 
négociations  qui  lui  ont  donné  naissance ,  cependant 
plusieurs  circonstances ,  relatives  à  l'origine  de  cette 
ligue  et  au  but  que  ses  auteurs  s'étaient  proposé,  ne 
sont  pas  encore  suffisamment  éclaircies.  Cette  confé- 
dération avait  beaucoup  de  rapports  avec  celle  qui,  en 
1813,  a  réuni  toute  l'Europe  chrétienne  contre  ^a- 
poléon ,  et ,  en  considérant  les  événements  de  1814,  on 
est  tenté  de  croire  qu'une  partie  de  l'obscurité  qui  re- 
pose sur  ceux  de  1 805  provient  de  ce  que  les  Etats 
qui  sont  entrés  dans  la  troisième  coalition  ne  se  sont 
proposé  qu'un  plan  vague,  celui  de  mettre  des  bornes 
à  l'ambition  du  maître  de  la  France,  sans  s'être  rendu 
compte  des  moyens  par  lesquels  on  parviendrait  à 
maintenir  le  repos  public  et  l'équilibre  politique  qu'on 
espérait  rétablir. 

On  est  frappé  de  cette  idée  ,  en  lisant  un  document 
historique  d'une  haute  importance  et  qui  n'a  été  rendu 
public  qu'au  mois  de  mai  1 81 5  ;  c'est  une  communica- 
tion officielle  qui  fut  faite,  le  19  janvier  1805,  par  le 
gouvernement  britannique,  à  l'ambassadeur  de  Rus- 
sie à  Londres  M.  ISovosillz-of. 

Voici  cette  pièce  remarquable  : 

«  On  a  mis  sous  les  yeux  de  Sa  Majesté  le  résultat  des 
communications  faites  par  le  prince  CzartoryskikVsiïn- 
bassadeur  de  Sa  Majesté  à  Saint-Pétersbourg,  et  des  ex- 
plications confidentielles  données  par  Votre  Excellence. 
Sa  Majesté  a  vu,  avec  une  satisfaction  inexprimable  le 
plan  de  politique  sage,  grand  et  généreux  que  l'empe- 
reur de  Russie  est  disposé  d'adopter  dans  la  situation 
calamiteusede  l'Europe.  Sa  Majesté  est  encore  heureuse 
de  s'apercevoir  que  les  vues  et  les  sentiments  de  l'Em- 
pereur, par  rapport  à  la  délivrance  de  l'Europe,  et  à  sa 
tranquillité  et  sa  sûreté  future,  répondent  entièrement 
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aux  siens.  En  conséquence,  le  Roi  désire  entrer  dans 
l'explication  la  plus  claire  et  la  plus  franche  sur  chaque 
point  qui  tient  à  ce  grand  objet,  et  de  former  avec  Sa 
Majesté  Impériale  l'union  de  conseil  et  le  concert  le 
plus  intime,  afin  que,  par  leur  influence  et  leurs  efîorts 
réunis ,  on  puisse  s'assurer  de  la  coopération  et  de 
l'assistance  d'autres  puissances  du  continent  dans  une 
proportion  analogue  à  la  grandeur  et  à  l'importance  de 
l'entreprise,  du  succès  de  laquelle  dépend  le  salut  fu- 
tur de  l'Europe. 

«  Pour  cela,  le  premier  pas  doit  être  de  fixer,  aussi 
précisément  que  possible,  les  objets  vers  lesquels  un 
tel  concert  doit  tendre. 

((Il  paraît,  d'après  l'explication  qui  a  été  donnée  des 
sentiments  de  l'Empereur,  auxquels  Sa  Majesté  adhère 
parfaitement,  qu'ils  se  rapportent  à  trois  objets  : 

«  1°  De  soustraire  à  la  domination  de  la  France  les 
contrées  qu'elle  a  subjuguées  depuis  le  commence- 
ment de  la  Révolution ,  et  de  réduire  la  France  à  ses 
anciennes  limites ,  telles  qu'elles  étaient  avant  cette 
époque  ; 

((  T  De  faire ,  à  l'égard  des  territoires  enlevés  à  la 
France,  des  arrangements  qui,  en  assurant  leur  tran- 
quillité et  leur  bonheur,  forment  en  même  temps  une 
barrière  contre  les  projets  d'agrandissement  futurs  de 
la  France  ; 

((  3°  D'établir,  à  la  restauration  de  la  paix,  une  con- 
vention et  une  garantie  pour  la  protection  et  la  sûreté 
mutuelle  des  différentes  puissances,  et  pour  rétablir 
en  Europe  un  système  général  du  Droit  public. 

«  Le  premier  et  le  second  objet  sont  énoncés  généra- 
lement et  dans  des  termes  qui  admettent  la  plus  grande 
extension  ;  mais  ni  l'un  ni  l'autre  ne  peut  être  consi- 
déré en  détail  sans  égard  à  la  nature  et  à  l'étendue  des 
moyens  par  lesquels  ils  peuvent  être  obtenus.  Le  pre- 
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inier  est  certainement  celui  que  les  vœux  de  Sa  Majesté 
et  ceux  de  l'Empereur  voudraient  voir  établi  sans  au- 
cune modification  ni  exception  ;  et  rien  de  moins  ne 
pourrait  complètement  satisfaire  les  vues  que  les  deux 
souverains  ont  pour  la  délivrance  et  la  sécurité  de 
l'Europe.  S'il  était  possible  de  réunir  à  la  Grande-Bre- 
tagne et  à  la  Russie  les  deux  autres  grandes  puissan- 
ces militaires  du  continent,  il  paraît  hors  de  doute 
qu'une  telle  réunion  de  forces  les  mettrait  en  état  d'ac- 
complir tout  ce  qu'elles  se  seraient  proposé.  Mais  si 
(comme  il  y  a  trop  de  raison  de  le  croire)  il  était  impos- 
sible de  faire  entrer  la  Prusse  dans  la  confédération  , 
on  peut  douter  qu'il  y  ait  moyen  de  faire  dans  toutes 
les  parties  de  l'Europe  les  opérations  qui  seraient  né- 
cessaires pour  le  succès  de  la  totalité  du  projet. 

a  Le  second  point  renferme  en  lui-même  la  matière 
de  plus  d'une  considération  importante.  Les  vues  et 
les  sentiments  qui  animent  également  Sa  Majesté  et 
l'empereur  de  Russie ,  lorsqu'ils  tentent  d'établir  ce 
concert,  sont  purs  et  désintéressés. 

«  Leur  principale  vue  à  l'égard  des  pays  qui  peuvent 
être  enlevés  à  la  France,  doit  être  de  rétablir,  autant 
que  cela  est  possible ,  leurs  anciens  droits ,  et  de  fon- 
der le  bien-être  de  leurs  habitants;  mais  en  envisa- 
geant cet  objet,  ils  ne  doivent  pas  perdre  de  vue  la 
sécurité  générale  de  l'Europe,  d'où  même  cet  objet 
particulier  doit  principalement  dépendre. 

«  Par  suite  de  ce  principe,  il  ne  peut  pas  être  dou- 
teux que  si  quelques-uns  de  ces  pays  sont  capables 
d'être  rendus  à  leur  ancienne  indépendance ,  et  placés 
dans  une  situation  où  ils  puissent  la  défendre ,  un  tel 
arrangement  doit  être  très-analogue  à  la  politique  et 
aux  sentiments  sur  lesquels  ce  système  est  fonde. 
Mais  on  trouvera ,  parmi  les  pays  actuellement  sou- 
mis à  la  domination  de  la  France ,  d'autres  auxquels 
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ces  considérations  ne  sont  pas  applicables,  soit  que 
dans  ces  pays  les  anciennes  relations  soient  tellement 
détruites  qu'on  ne  puisse  pas  les  y  rétablir,  soit  que 
leur  indépendance  n'ait  lieu  que  de  nom,  et  soit  aussi 
incompatible  avec  la  sûreté  des  pays  mêmes  qu'avec 
celle  de  l'Europe.  Heureusement  le  plus  grand  nom- 
bre entre  dans  la  première  catégorie.  Si  les  armes  des 
alliés  étaient  couronnées  de  succès  au  point  de  dépouil- 
ler la  France  de  tous  les  pays  qu'elle  a  acquis  depuis 
la  Révolution,  ce  serait  certainement  leur  premier  but 
de  rétablir  les  Républiques  des  Provinces-Unies  et  de 
la  Suisse,  et  les  territoires  du  roi  de  Sardaigne ,  de  la 
Toscane,  de  Modène  (  sous  la  protection  de  l'Autriche  ) 
et  de  Naples;  mais  celui  de  Gênes,  celui  de  la  Répu- 
blique italienne,  renfermant  les  trois  Légations  ainsi 
que  Parme  et  Plaisance,  et,  d'un  autre  côté,  les  Pays- 
Bas  autrichiens,  les  pays  sur  la  rive  gauche  du  Rhin, 
qui  ont  fait  partie  de  l'Empire  germanique ,  appar- 
tiennent à  la  seconde  classe.  Quant  aux  provinces  ita- 
liennes que  l'on  vient  d'indiquer ,  l'expérience  a  mon- 
tré combien  peu  de  disposition  il  y  a  dans  les  unes, 
et  combien  peu  de  ressources  dans  les  autres,  pour 
résister  à  l'agression  ou  à  l'influence  de  la  France. 
Certainement  le  roi  d'Espagne  a  trop  participé  au  sys- 
tème dont  une  si  grande  partie  de  l'Europe  a  été  la 
victime,  pour  que  les  anciens  intérêts  de  sa  famille 
en  Italie  méritent  d'être  pris  en  considération  ;  et  la 
dernière  conduite  de  Gênes  et  de  quelques  autres  États 
d'Italie  ,  ne  leur  donne  aucun  droit  à  réclamer  la  jus- 
tice ou  la  générosité  des  alliés.  Il  est  au  surplus  ma- 
nifeste que  ces  petites  souverainetés  ne  pourront  plus 
consolider  leur  existence  politique,  et  qu'elles  ne  ser- 
viraient qu'à  affaiblir  et  à  paralyser  la  force  qui ,  au- 
tant que  possible,  devrait  être  concentrée  entre  les 
mains  de  la  principale  puissance  de  l'Italie. 
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«  Il  est  inutile  de  s'arrêter  particulièrement   sur 
l'état  des  Pays-Bas ,  les  événements  qui  se  sont  passés 
ne  permettent  plus  d'élever  la  question  s'ils  doivent 
être  rendus  à  la  maison  d'Autriche  :  il  s'ensuit  qu'il 
y  a  de  nouveaux  arrangements  à  prendre  à  l'égard  de 
ce  pays ,  et  il  est  évident  qu'il  ne  pourra  jamais  exister 
comme  État  séparé  et  indépendant.  Les  mêmes  consi- 
dérations s'appliquent  à  peu  près  aux  électorats  ec- 
clésiastiques et  aux  autres  provinces  situées  sur  la 
rive  gauche  du  Rhin,  ces  pays  ayant  une  fois  été  dé- 
tachés de  l'Empire ,  et  leurs  anciens  possesseurs  ayant 
reçu  des  indemnités.  Il  ne  paraît  donc  pas  contraire 
aux  principes  les  plus  sacrés  de  la  justice  et  de  la  mo- 
rale publique ,  de  faire ,  à  l'égard  de  l'un  ou  de  l'autre 
de  ces  pays,  telle  disposition  qui  paraisse  convenable 
à  l'intérêt  général;  il  est  évident  qu'après  tant  de  mi- 
sères et  de  sang  répandu ,  il  n'existe  pas  d'autre  mode 
de  parvenir  au  grand  but  de  recréer  le  repos  et  le  sa- 
lut de  l'Europe  sur  une  base  solide  et  durable.  Il  est 
heureux  qu'un  pareil  plan  d'arrangement,  essentiel 
en  lui-même  pour  l'objet  qu'on  se   propose,  puisse 
aussi  contribuer  au   plus  haut  degré  à  assurer  les 
moyens  par  lesquels  ce  dessein  important  peut  être 
promu. 

((Il  est  très-certainement  de  la  plus  haute  importance, 
sinon  de  la  plus  absolue  nécessité ,  pour  cela ,  de  s'as- 
surer de  la  coopération  vigoureuse  et  efficace  de  l'Au- 
triche et  de  la  Prusse  ;  mais  il  y  a  peu  de  raison  d'es- 
pérer que  l'une  ou  l'autre  de  ces  puissances  puisse 
être  engagée  à  s'embarquer  pour  la  cause  générale ,  si 
on  ne  lui  offre  la  perspective  d'obtenir  quelque  acqui- 
sition importante  pour  la  récompenser  de  ses  efforts. 
D'après  ces  motifs  déjà  allégués.  Sa  Majesté  conçoit  que 
rien  ne  peut  autant  contribuer  à  la  sécurité  générale, 
que  de  donner  à  l'Autriche  de  nouveaux  moyens  pour 
vm  21 
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s'opposer  aux  plans  de  la  France  du  côté  de  Tltalie,  et 
en  plaçant  la  Prusse  dans  une  position  semblable  à  l'é- 
gard des  Pays-Bas.  La  situation  relative  de  ces  deux  puis- 
sances ferait  naturellement  de  ces  deux  pays  les  points 
vers  lesquels  leurs  vues  se  dirigeront  respectivement. 
«  En  Italie,  une  bonne  politique  exige  que  la  puis- 
sance et  l'influence  du  roi  de  Sardaigne  soient  aug- 
mentées, et  que  l'Autriche  soit  replacée  dans  une 
situation  qui  lui  fournisse  les  moyens  de  porter,  en 
cas  d'attaque ,  un  secours  immédiat  et  prompt  à  ses 
possessions.  Sa  Majesté  voit  avec  satisfaction,  par  les 
communications  secrètes  et  confidentielles  que  Votre 
Excellence  vient  de  transmettre,  que  les  vues  de  la 
Cour  de  Vienne  sont  parfaitement  d'accord  avec  ce 
principe,  et  que  l'extension  à  laquelle  cette  Cour  vise, 
peut  non-seulement  être  admise  avec  sûreté,  mais  que, 
pour  l'avantage  de  l'intérêt  général,  on  peut  encore  y 
ajouter.  Sous  d'autres  points  de  vue.  Sa  Majesté  adopte 
entièrement  le  plan  d'arrangement  que  S.  M.  l'empe- 
reur de  Russie  désire  voir  effectué  dans  ce  pays.  Sa 
Majesté  regarde  comme  absolument  nécessaire  pour  la 
sûreté  générale ,  que  l'Italie  soit  soustraite  à  la  domi- 
nation et  à  l'influence  de  la  France,  et  qu'on  ne  souffre 
dans  ce  pays  aucune  puissance  qui  n'entrerait  pas  fa- 
cilement dans  un  système  général  pour  en  maintenir 
l'indépendance.  Pour   cela,  il  est   essentiel  que  les 
provinces  qui  composent  maintenant  ce  que  l'on  ap- 
pelle République  italienne,  soient  données  à  d'autres 
souverains.   En  distribuant  ces  provinces,   on  devra 
sans  doute  donner  une  augmentation  de  puissance  et 
de  richesse  au  roi  de  Sardaigne,  et  il  paraît  utile  que 
son  territoire,   aussi  bien   que   le  duché  de  Toscane 
([u'on  propose  de  rendre  au  grand-duc ,   soit  mis  en 
contact  immédiat,  ou  en  état  de  communiquer  facile- 
ment avec  les  possessions  de  l'Autriche.  Sur  ce  prin- 
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cipe,  la  totalité  du  territoire  qui  compose  maintenant 
la  République  ligurienne,  pourrait,  à  ce  qu'il  paraît, 
être  réunie  au  Piémont. 

«  En  supposant  que  les  efforts  des  alliés  fussent  cou- 
ronnés du  succès  le  plus  complet,  et  que  les  deux  ob- 
jets qu'on  a  discutés  jusqu'à  présent  eussent  été  pleine- 
ment obtenus  ,  cependant  Sa  Majesté  regarderait  cette 
œuvre  salutaire  comme  imparfaite  ,  si  la  restauration 
de  la  paix  n'était  pas  accompagnée  par  les  mesures  les 
plus  efQcaces  pour  donner  de  la  solidité  et  de  la  sta- 
bilité au  système  ainsi  établi.  Beaucoup  sera  certaine- 
ment fait  pour  le  repos  futur  de  l'Europe,   par   ces 
arrangements  territoriaux  qui  formeront  contre  l'ambi- 
tion de  la  France  une  plus  forte  barrière  qu'il  n'en  a 
jamais  existé;  mais  pour  rendre  cette  sécurité  aussi 
parfaite  que  possible,  il  paraît  nécessaire  qu'à  l'époque 
de  la  pacification  générale  on  conclue  un  traité  auquel 
toutes  les  principales  puissances  européennes  pren- 
dront part,  et  par  lequel  leurs  possessions  et  leurs 
droits  respectifs,  tels  qu'ils  auront  été  établis,  seront 
fixés  et  reconnus,  et  ces  puissances  devraient  toutes 
s'engager  réciproquement  à  se  protéger  et  à  se  sou- 
tenir, l'une  l'autre,  contre  toute  tentative  pour  l'en- 
freindre. Ce  traité  rendrait  à  l'Europe  un  système  gé- 
néral de  Droit  public,  et  viserait,  autant  que  possible, 
à  réprimer  des  entreprises  futures  pour  troubler  la 
tranquillité    générale  ,    et ,    avant  tout ,    pour    faire 
échouer  tout  projet  d'agrandissement  et  d'ambition 
pareil  à  ceux  qui  ont  produit  tous  les  désastres  dont 
l'Europe  a  été  affligée  depuis  la  malheureuse  ère  de  lu 
Révolution  française.  » 

Pour  bien  comprendre  cette  pièce ,  reportons-nous 
d'abord  à  la  dernière  Note  que  le  Chargé  d'affaires  de 
Russie  avait  présentée  à  Paris ,  le  28  août  1 804.  Tout 
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en  annonçant  que  son  maître  rompait  les  rapports 
d'amitié  qui  existaient  entre  lui  et  la  France  ,  ce 
ministre  ajoutait  cependant  que ,  dans  le  cas  où 
cette  puissance  le  forcerait  par  de  nouveaux  torts, 
par  des  provocations  dirigées  contre  lui  ou  contre  sea 
alliés ,  ou  bien  en  menaçant  encore  plus  éminem- 
ment la  sûreté  et  l'indépendance  de  l'Europe,  l'Empe- 
reur mettrait  autant  d'énergie  dansl'emploi  des  moyens 
extrêmes,  nécessités  par  une  juste  défense,  qu'il  avait 
mis  de  patience  à  épuiser  ceux  que  la  modération 
commandait.  Ces  nouvelles  provocations,  dont  le  mi- 
nistre de  Russie  faisait  dépendre  la  guerre,  n'avaient 
pas  eu  lieu  dans  les  quatre  derniers  mois  de  l'année 
1804 ,  et  aucun  nouveau  danger  ne  menaçait  la  tran- 
quillité de  l'Europe.  Comme  rien  n'autorise  à  croire 
que  les  sentiments  exprimés  dans  la  Note  du  28  août 
ne  fussent  parfaitement  conformes  aux  intentions  de 
l'empereur  de  Russie,  on  était  forcé  de  supposer  que 
le  plan  de  la  nouvelle  coalition  n'était  pas  venu  de  ce 
monarque.  Les  pièces  officielles  que  le  ministère  bri- 
tannique publia  en  1806  après  la  conclusion  de  la 
paix  de  Presbourg ,  semblaient  confirmer  cette  idée , 
sans  faire  connaître  les  auteurs  du  projet  d'une  ligue 
européenne;  mais  après  la  lecture  de  la  pièce  publiée 
en  1815,  il  ne  reste  plus  de  doute  à  cet  égard.  Cette  con- 
fédération doit  son  origine  au  ministère  britannique; 
mais  les  fautes  qui  ont  été  commises  dans  la  rédaction 
et  l'exécution  du  plan  des  opérations  militaires  lui 
sont  étrangères.  Le  faible  ministre  qui  gouverna  la 
Grande-Bretagne,  depuis  le  mois  de  mars  1801 ,  avait 
employé  les  intrigues  pour  détourner  les  forces  de  la 
France  d'un  projet  d'envabissement ,  en  occupant  ce 
gouvernement  par  des  troubles  suscités  dans  l'intérieur 
du  pays ,  et  quelques-uns  des  ministres  d'Angleterre 
dans  les  Cours  étrangères  ont  été  accusés  d'avoir  abusé 
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du  caractère  dont  ils  étaient  revêtus  pour  fomenter  des 
troubles  en  France.  M.  Pitt,  qui  rentra  au  ministère  au 
mois  de  mai  1804,  méprisa  des  moyens  si  odieux  de 
nuire  à  l'ennemi  de  son  pays.  Il  conçut  l'idée  d'une 
grande  ligue  européenne;  et,  attribuant  à  la  faiblesse 
des  ressorts  mis  en  mouvement  l'issue  malheureuse  des 
coalitions  précédentes,  il  donna  à  son  projet  cette  éten- 
due colossale  qui  était  nécessaire  pour  qu'il  réussît. 
Son  plan  échoua  encore  une  fois,  et  ce  grand  ministre 
emporta  au  tombeau  l'appréhension  des  malheurs  dont 
l'Angleterre  était  menacée;  elle  les  évita  cependant,  et 
le  génie  de  Pitt  sauva  l'Europe  huit  années  plus  tard, 
car  c'est  la  ligue  qu'il  avait  projetée  qui  renversa  Na- 
poléon en  1814. 

Dès  le  mois  de  janvier  1 805 ,  le  projet  n'avait  pas 
paru  trop  gigantesque  à  l'empereur  Alexandre.  On 
voit,  par  le  document  anglais,  qu'en  définitive  le 
plan  se  réduisait  à  trois  points  principaux ,  et  que  ce 
monarque  l'avait  adopté  avec  empressement. 

i  °  Il  était  question  de  soustraire  à  la  domination  de 
la  France  les  contrées  qu'elle  avait  subjuguées  depuis 
le  commencement  de  la  Révolution,  et  de  réduire  ce 
pays  à  ses  anciennes  limites.  Le  ministère  britannique 
sentait  qu'il  était  impossible  de  remplir  ce  premier 
objet  dans  toute  son  étendue,  si  l'on  ne  parvenait  à 
s'assurer  la  coopération  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse,  et 
comme  il  n'espérait  pas  entraînerdansla  ligue  la  Prusse, 
dont  le  système  de  neutralité  paraissait  inébranlable, 
il  doutait  de  la  possibilité  d'exécuter  à  cet  égard  le  pro- 
jet en  son  entier.  Cette  observation  est  frappante;  elle 
renferme  la  véritable  raison  qui  fit  manquer  la  troi- 
sième coalition,  dont  le  plan  ne  supportait  pas  de 
division.  11  fallait  être  sûr  de  pouvoir  le  mettre  entière- 
ment en  exécution,  ou  l'ajourner  aune  époque  où  le  dé- 
veloppement progressif  du  système  de  Napoléon  aurait 
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décidé  la  Prusse  à  y  prendre  part.  La  précipitation  du 
ministère  anglais  perdit  tout. 

2°  Le  second  objet  était  de  faire,  à  l'égard  des  terri- 
toires qu'on  enlèverait  à  la  France,  des  arrangements 
qui,  en  assurant  la  tranquillité  et  le  bonheur  de  ces 
contrées,  pussent  former  une  barrière  contre  les  pro- 
jets d'agrandissement  futurs  de  la  France.  Ces  pays 
étaient  la  Hollande,  les  Pays-Bas  ci-devant  autrichiens, 
la  rive  gauche  du  Rhin ,  la  Suisse,  les  États  du  roi  de 
Sardaigne  et  des  autres  princes  d'Italie,  Gênes,  la 
Lombardie  autrichienne ,  les  Légations  et  le  royaume 
de  Naples.  Le  ministère  britannique  divisait  ces  pays 
en  deux  classes.  Il  proposait  de  rétablir  dans  leurs  an- 
ciens rapports  ceux  de  la  première  classe;  savoir  :  la 
République  des  Provinces-Unies ,  la  Suisse ,  les  États 
du  roi  de  Sardaigne,  la  Toscane,  Modène  et  le  royaume 
de  Naples.  Il  rangeait  dans  une  seconde  classe  les  pays 
qui  ne  pouvaient  pas  être  rétablis  dans  leur  ancien 
état;  savoir  :  les  Pays-Bas  autrichiens,  la  rive  gauche 
du  Rhin,  l'État  de  Gênes,  la  République  italienne,  y 
compris  les  trois  Légations,  enfin  Parme  et  Plaisance. 

Quant  aux  provinces  belgiques  et  aux  autres  con- 
trées situées  sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  le  ministère 
britannique  pensait  que  les  premières  ne  pouvaient 
être  rendues  à  l'Autriche,  et  que  ni  elles  ni  les  autres 
ne  devaient  former  un  État  indépendant;  il  destinait 
un  agrandissement  important  du  côté  des  Pays-Bas  à 
la  Prusse,  pour  prix  de  son  entrée  dans  la  ligue,  si  elle 
pouvait  s'y  décider;  il  assurait  un  agrandissement 
pareil  à  l'Autriche  en  Italie.  Il  proposait  de  réunir  au 
Piémont  la  totalité  de  la  République  ligurienne. 

3°  Enfin  le  dernier  objet  du  concert  entre  les  puissan- 
ces devait  être  d'établir  une  garantie  pour  la  protection 
et  la  sûreté  mutuelle  des  différentes  puissances,  et  d'in- 
troduire en  Europe  un  système  général  de  Droit  public  . 
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Les  négociations  qui  avaient  été  commencées  en 
1804,  et  suivies  à  Londres  en  janvier  1805  par  M.  No- 
ijostï/^o/" furent  continuées  dans  les  mois  suivants  à  Saint- 
Pétersbourg,  et  amenèrent  pour  résultat  la  conclusion 
de  l'alliance  du  1 1  avril  1805  ,  connue  sous  le  titre  de 
traité  de  concert  entre  la  Russie  et  la  Grande-Bretagne. 
Lord  Grenville-Lewisson  Gowerle  signa  pour  la  Grande- 
Bretagne;  les  négociateurs  russes  furent  le  prince  Adam 
Czartoryski  et  M.  Nicolas  Novosiltzof.  Le  but  est  indi- 
qué dans  le  préambule  ;  c'est  de  rendre  à  l'Europe  la 
paix,  l'indépendance  et  le  bonheur  dont  elle  était  pri- 
vée par  l'ambition  démesurée  du  gouvernement  fran- 
çais et  par  l'extrême  influence  qu'il  cherchait  à  s'ar- 
roger. 

«  Comme,  dit  Varticle  1",  l'état  de  souffrance'  dans 
lequel  se  trouve  l'Europe  exige  de  prompts  remèdes, 
Leurs  Majestés,  etc.,  sont  tombées  d'accord  d'aviser  aux 
moyens  de  le  faire  cesser  sans  attendre  le  cas  d'em- 
piétements ultérieurs  de  la  part  du  gouvernement 
français.  »  Ces  expressions  sont  remarquables,  en  ce 
qu'elles  indiquent  que,  pendant  les  sept  mois  qui 
s'étaient  écoulés  depuis  la  dernière  Note  du  Chargé 
d'affaires  de  Russie  à  Paris,  on  était  parvenu  à  changer 
la  façon  de  voir  de  l'empereur  Alexandre,  et  à  lui 
faire  sentir  qu'il  était  inutile  et  qu'il  pouvait  être  dan- 
gereux d'attendre  de  nouvelles  provocations  d'un 
gouvernement  dont  l'existence  était  incompatible  avec 

•  Le  texte  du  traité  et  des  pièces  annexées  que  nous  citons  n'est  pas 
entièrement  conforme  à  celui  qu'on  trouve  dans  le  Recueil  de  M.  de 
Mabtens,  t.  XI,  p.  <61 .  Pour  expliquer  cette  dififérence,  nous  ferons  ob- 
server quecet  écrivain  a  transcr  it  le  n"  1 9  àuMoniteur  de  1 806,  où  se  trouve 
une  traduction  de  ces  pièces  faite  sur  la  traduction  qu'on  en  avait  don- 
née dans  les  feuilles  anglaises;  nous  citons  le  texte  original  tel  qu'il  a  été 
présenté,  le  28  février  -1806,  au  Parlement  britannique.  Nous  insérons 
textuellement  les  articles  séparés,  parce  que  M.  de  Martels  n'en  a  donné 
que  le  sommaire. 
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la  tranquillité  de  l'Europe.  Nous  verrons  que  Napo- 
léon  se  priva  même  d'un  prétexte  pour  se  plaindre 
de  ce  changement  de  résolution,  en  fournissant  à 
Alexandre  plus  d'un  motif  de  se  regarder  comme  pro- 
voqué par  de  nouvelles  atteintes  portées  à  ce  qui  avait 
été  convenu  entre  les  Cabinets  de  Paris  et  de  Saint- 
Pétersbourg. 

(c  Ils  sont  convenus  en  conséquence,  c'est  ainsi  que 
continue  \ article  1",  d'employer  les  moyens  les 
plus  prompts  et  les  plus  efficaces  pour  former  une 
ligue  générale  des  États  de  l'Europe  et  pour  les  enga- 
ger d'accéder  au  présent  concert,  et  de  réunir,  pour 
en  atteindre  le  but,  une  force  qui,  indépendamment 
de  celles  que  Sa  Majesté  Britannique  fournira , 
puisse  monter  à  cinq  cent  mille  hommes  effectifs, 
et  de  l'employer  avec  énergie  pour  amener,  de  gré 
ou  de  force,  le  gouvernement  français  à  souscrire 
au  rétablissement  de  la  paix  et  de  l'équilibre  de  l'Eu- 
rope. » 

Dans  Vartide  2,  l'objet  de  la  ligue  est  indiqué 
d'une  manière  plus  précise  et  plus  détaillée;  c'est  : 

((  1'*  L'évacuation  du  pays  de  Hanovre  et  du  nord 
de  l'Allemagne  ; 

«  T  L'établissement  de  l'indépendance  des  Répu- 
bliques de  Hollande  et  de  Suisse  ; 

«  3°  Le  rétablissement  du  roi  de  Sardaigne  en  Pié- 
mont, avec  un  arrondissement  aussi  considérable  que 
les  circonstances  le  permettront  ; 

((  4°  La  sûreté  future  du  royaume  de  Naples,  et  l'é- 
vacuation entière  de  l'Italie,  y  compris  l'île  d'Elbe, 
par  les  forces  françaises; 

«  5**  L'établissement  d'un  ordre  de  choses  en  Eu- 
rope qui  garantisse  efficacement  la  sûreté  et  l'indé- 
pendance des  différents  États,  et  présente  une  bar- 
rière solide  contre  des  usurpations  futures.  » 
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Varticle  3  détermine  la  part  des  engagements  de 
la  Grande-Bretagne.  Elle  promet  «  de  contribuer  aux 
efforts  communs  par  l'emploi  de  ses  forces  de  terre  et 
de  mer,  ainsi  que  de  ses  bâtiments  propres  au  trans- 
port des  troupes,  et  de  payer  aux  puissances  qui  en- 
treront dans  la  ligue,  des  subsides  dans  la  proportion 
de  un  million  deux  cent  cinquante  mille  livres  sterling 
pour  chaque  cent  mille  hommes  de  troupes  réglées 
qu'elles  fourniront.»  Ce  fut  en  exécution  de  cet  enga- 
gement que,  dans  la  séance  du  Parlement  du  1 3  février, 
Pitt  demanda  cinq  millions  de  livres  sterling,  à  titre 
de  subsides  pour  les  puissances  continentales  :  dans 
une  séance  postérieure,  du  21  juin,  il  réduisit  les 
besoins  du  gouvernement,  pour  cet  objet,  à  trois  mil- 
lions et  demi ,  parce  qu'à  cette  époque  on  avait 
perdu  l'espérance  de  faire  entrer  la  Prusse  dans  la 
coalition. 

Varticle  4  dit  :  «  Lesdits  subsides  seront  payables 
dans  des  termes  d'un  mois  à  l'autre  en  proportion  des 
forces  que  chaque  puissance  emploiera  conformément 
à  ses  engagements,  pour  combattre  l'ennemi  commun, 
et  d'après  le  rapport  officiel  des  armées  employées  au 
début  de  la  campagne  et  des  corps  et  autres  transports 
qui  s'y  rendent.  On  conviendra  ensuite,  d'après  le 
plan  d'opérations  qui  sera  incessamment  réglé,  du 
moment  où  ces  subsides  commenceront  à  être  payés, 
en  fixant  le  mode  et  le  lieu  de  remboursement  selon 
la  convenance  de  chaque  partie  belligérante.  Sa  Ma- 
jesté Britannique  sera  également  prête  à  fournir  dans 
l'année  présente  une  somme  pour  première  mise  en 
campagne.  Cette  somme  sera  fixée  par  les  arrange- 
ments particuliers  qu'on  prendra  avec  chaque  puis- 
sance qui  entrerait  dans  ce  concert.  Mais  Sadite  Ma- 
jesté entend  que  la  somme  entière  à  fournir  à  une  des 
puissances  dans  le  courant  de  l'année  du  premier 
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quantum  d'une  pareille  avance,  ensemble  avec  les 
subsides  de  chaque  mois,  n'excédera  pas  la  propor- 
tion de  un  million  deux  cent  cinquante  mille  livres 
sterling,  pour  chaque  cent  mille  hommes.  » 

V article  6  du  traité  dit  que,  dans  le  cas  où  il  serait 
formé  une  ligue  telle  qu'elle  est  spécifiée  dans  l'ar- 
ticle 1^"^  du  traité,  on  ne  fera  la  paix  avec  la  France  que 
du  consentement  commun  de  toutes  les  puissances 
qui  seront  parties  dans  ladite  ligue;  et  de  même  que 
les  puissances  continentales  ne  rappelleront  point 
leurs  troupes  avant  la  paix,  de  même  Sa  Majesté  Bri- 
tannique s'engage  à  continuer  le  payement  des  subsi- 
des pendant  toute  la  durée  de  la  guerre. 

Le  traité  de  concert  renferme  onze  ou  douze  articles 
additionnels,  dont  cinq  au  moins  sont  restés  secrets, 
parce  que  les  ministres  anglais  qui  ont  publié  en  1806 
la  convention  principale  avec  quelques-uns  des  arti- 
cles séparés,  ont  eu  la  discrétion  de  laisser  dans  l'om- 
bre ceux  qui  pouvaient  inutilement  compromettre  quel- 
que puissance,  ou  peut-être  encore  ceux  qui  pouvaient 
déplaire  à  la  nation  anglaise  et  au  Parlement,  car  on 
trouve  dans  les  débats  parlementaires  du  21  mars  1 808 
un  fait  qui  paraît  indiquer  qu'un  de  ces  articles  cachés 
se  rapportait  au  Droit  maritime  des  Anglais.  Lord  Goiter 
dit,  ce  jour-là,  que  l'empereur  i4/eira7i(/re  ne  permit  à 
ses  ministres  de  signer  l'alliance  de  1805  qu'après 
s'être  réservé  le  droit  de  demander  à  l'Angleterre  la 
réforme  de  ce  que  les  règlements  anglais  pouvaient 
renfermer  d'injuste. 

Le  1  "  article  séparé  dit  «  que  l'empereur  de  Rus- 
sie ayant  fait  connaître  à  Sa  Majesté  Britannique  ses 
arrangements  avec  LL.  MM.  l'empereur  d'Allema- 
gne et  le  roi  de  Suède,  Sa  Majesté  Britannique  s'en- 
gage à  remplir  les  stipulations  du  présent  concert 
envers  chacune  de  ces  deux  puissances,  si,  dans  l'es- 
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pace  de  quatre  mois,  à  compter  du  jour  de  la  signa- 
ture du  présent  acte,  toutes  deux,  ou  Tune  d'elles, 
faisaient  agir  leurs  forces  contre  la  France,  en  vertu 
des  engagements  qu'elles  ont  pris  avec  S.  M.  l'empe- 
reur de  toutes  les  Russies.  » 

Nous  voyons  déjà,  par  cet  article,  qu'antérieurement 
au  mois  d'avril  il  existait  une  convention ,  au  moins 
éventuelle,  entreles  empereurs  A/ea;anrf7'eetF7'ançoîsJ/^ 
et  cette  circonstance  est  remarquable,  parce  qu'elle  éta- 
blit historiquement  un  faitdémenti  par  des  déclarations 
subséquentes.  Quant  à  la  Suède,  nous  avons  dit  qu'elle 
avait  conclu  un  traité  avec  la  Russie  dès  le  14  jan- 
vier 1805;  et,  bien  qu'on  ne  connaisse  pas  le  texte  de 
cette  convention,  on  ne  peut  douter  que  le  débarque- 
ment en  Poméranie  d'un  corps  d'armée  russe  n'y  ait 
été  arrêté,  et  que  le  commandement  de  ce  corps , 
réuni  aux  douze  mille  hommes  que  le  roi  de  Suède 
fit  transporter  dans  cette  province  ,  ne  lui  eût  été 
promis. 

Les  articles  séparés  2  et  3  ne  sont  pas  connus.  Dans 
le  4" ,  il  est  dit  :  «  La  réunion  des  cinq  centmille 
hommes  effectifs  mentionnés  à  l'article  1"  du  con- 
cert signé  aujourd'hui,  n'étant  pas  aussi  facile  que 
désirable,  Leurs  Majestés  sont  convenues  qu'il  se- 
rait mis  à  exécution  aussitôt  que  l'on  pourrait  op- 
poser à  la  France  une  force  active  de  quatre  cent  mille 
hommes,  composée  de  la  manière  suivante  :  l'Autri- 
che fournirait  deux  cent  cinquante  mille  hommes,  la 
Russie  pas  moins  de  cent  quinze  mille  hommes,  in- 
dépendamment des  levées  faites  par  elle  en  Albanie, 
en  Grèce,  etc.  ;  et  le  reste  des  quatre  cent  mille 
hommes  serait  produit  par  des  troupes  napolitaines, 
hanovriennes,  sardes  et  autres.  )) 

La  Grande-Bretagne  voulait  donc  fournir  trente-cinq 
mille  hommes  de  différentes  troupes  qu'elle  se  propo- 
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posait  de  prendre  à  sa  solde  ;  dans  ces  trente-cinq 
mille  hommes  entraient  sans  doute  les  douze  mille 
pour  lesquels  le  roi  de  Suède  s'engagea  par  la  suite. 

Far  V article  5,  «  S.  M.  l'empereur  de  Russie  s'en- 
gage, aussi  immédiatement  que  possible,  à  faire  avan- 
cer une  armée,  pas  moins  de  soixante  mille  hommes, 
sur  les  frontières  d'Autriche,  etde  même  une  autre,  pas 
moins  de  quatre-vingt  mille  hommes,  sur  les  fron- 
tières prussiennes,  pour  être  prêtes  à  coopérer  avec 
lesdites  Cours  dans  la  proportion  établie  par  le  concert 
signé  aujourd'hui,  et  à  les  soutenir  respectivement 
dans  le  cas  où  elles  seraient  attaquées  par  la  France, 
qui  les  supposerait  engagées  dans  quelques  négocia- 
tions tendantes  à  un  objet  opposé  à  ses  vues;  mais  il 
est  entendu  qu'indépendamment  des  cent  quinze  mille 
hommes  que  S.  M.  I.  de  toutes  les  Russies  ferait  agir 
contre  les  Français,  comme  il  est  dit  à  l'article  4  sé- 
paré, elle  tiendra  sur  ses  frontières  des  corps  de  ré- 
serve et  d'observation. 

«  Il  est  convenu,  en  outre,  qu'à  mesure  que  les 
forces  promises  par  S.  M.  l'empereur  de  Russie,  en 
tout  ou  en  partie,  quitteront  les  frontières  de  son 
Empire,  Sa  Majesté  Britannique  leur  payera  des  subsi- 
des sur  le  pied  établi  par  le  présent  concert,  jusqu'à 
la  rentrée  desdites  troupes  dans  leurs  foyers ,  et  en 
sus,  à  titre  de  première  mise  pour  entrer  en  campagne, 
l'équivalent  de  trois  mois  de  subsides. 

c(  Les  troupes  russes  déjà  stationnées  aux  Sept-Iles, 
ou  destinées  à  s'y  transporter,  ne  jouiront  de  l'avan- 
tage des  subsides  et  de  l'avance  des  trois  mois  stipulés 
par  le  présent  article,  qu'à  dater  du  jour  où  elles  quit- 
teront les  Sept-lles  pour  commencer  leurs  opérations 
contre  les  Français,  w 

V article  6  séparé  est  extrêmement  remarquable  ;  le 
voici  textuellement  : 
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«  S.  M.  le  roi  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  de  l'Irlande,  et  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les 
Russies,  n'ayant  été  portés  à  établir  un  concert  éner- 
gique entre  eux ,  que  dans  la  vue  d'assurer  à  l'Eu- 
rope une  paix  stable  et  solide,  fondée  sur  les  princi- 
pes de  justice,  d'équité  et  du  Droit  des  gens,  qui  les 
guident  constamment,  ont  reconnu  la  nécessité  de 
8'entendre  dès  à  présent  sur  divers  principes,  qu'ils 
mettront  en  évidence ,  d'après  un  accord  préalable, 
aussitôt  que  les  chances  de  la  guerre  en  amèneront  la 
nécessité.  )) 

«  Ces  principes  sont  :  de  ne  gêner  nullement  le 
vœu  national  en  France  relativement  à  la  forme  du 
gouvernement,  ni  dans  les  autres  pays  où  les  armes 
combinées  viendraient  à  agir;  de  ne  s'approprier 
avant  la  paix  aucune  des  conquêtes  qui  pourraient 
être  faites  par  l'une  ou  l'autre  des  parties  belligérantes, 
et  de  ne  prendre  possession  des  villes  et  territoires 
qui  seraient  arrachés  à  l'ennemi  commun,  qu'au  nom 
du  pays  ou  des  Etats  auxquels  ils  appartiennent  de 
droit  reconnu,  et,  dans  tout  autre  cas,  au  nom  de  tous 
les  membres  de  la  ligue  ;  enfin  de  rassembler,  à  l'issue 
de  la  guerre,  un  Congrès  général,  pour  discuter  et 
fixer,  sur  des  bases  plus  précises  qu'elles  n'ont  mal- 
heureusement pu  l'être  jusqu'ici,  les  prescriptions  du 
Droit  des  gens,  et  d'en  assurer  l'observation  par  l'éta- 
blissement d'un  système  fédératif  calculé  sur  la  situa- 
tion des  différents  Etats  de  l'Europe.  » 

Le  7*  article  est  inconnu;  voici  le  8*: 

«  L'impulsion  que  le  gouvernement  français  cher- 
che à  donner  aux  différents  Etats  de  l'Europe  pouvant 
déterminer  l'un  ou  l'autre  de  ces  États  à  entraverjles 
effets  salutaires  dont  ce  concert  est  l'objet,  et  même 
à  recourir  à  des  mesures  hostiles  contre  l'une  des 
hautes   parties   contractantes,   en  haine  des  soins 
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qu'elles  prennent  pour  établir  en  Europe  un  ordre  de 
choses  équitable  et  permanent,  Sa  Majesté  Britannique 
et  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies  sont  con- 
venus de  faire  cause  commune  contre  toute  puissance 
qui,  par  l'emploi  de  ses  forces  ou  par  une  union  trop 
intime  avec  la  France,  prétendrait  élever  des  entraves 
essentielles  au  développement  des  mesures  que  les 
deux  hautes  parties  contractantes  devront  prendre 
pour  atteindre  le  but  qu'elles  se  sont  proposé  par  le 
présent  concert.  » 

Les  ministres  anglais  nous  ayant  dérobé  la  connais- 
sance des  articles  9  et  10,  nous  donnons  le  11*. 

«  Les  hautes  parties  contractantes,  reconnaissant  la 
nécessité  de  soutenir  les  propositions  de  paix  qu'elles 
sont  intentionnées  de  faire  parvenir  à  Bonapartey  par 
des  démonstrations  énergiques,  elles  ont  résolu  d'invi- 
ter Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique  à  mettre 
immédiatement  ses  armées  en  état  d'agir  en  les  com- 
plétant et  en  les  concentrant  à  la  proximité  des  limites 
de  la  France.  Sa  Majesté  Britannique ,  prenant  en  con- 
sidération les  dépenses  extraordinaires  que  cette  me- 
sure exigera,  promet  et  s'engage  de  fournir  à  Sa  Ma- 
jesté Impériale  et  Royale,  immédiatement  après  son 
adhésion  au  présent  concert,  à  titre  de  première  mise 
m  campagne,  la  somme  d'un  million  de  livres  sterling 
que  le  roi  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
(ie  l'Irlande  ne  revendiquera  point,  dans  le  cas  où  les 
négociations  de  paix  seraient  couronnées  d'un  heureux 
succès,  pourvu  que,  dans  le  cas  contraire ,  l'Autriche 
entre  immédiatement  en  campagne. 

Après  les  onze  articles  séparés,  viennent  des  articles 
séparés  et  secrets  f  dont  nous  ne  connaissons  que  le  2" 
ainsi  conçu  :  «  Quoique  les  hautes  parties  contractantes 
soient  convenues,  par  l'article  1  "  séparé  du  concert  éta- 
bli entre  elles  aujourd'hui,  que  l'Autriche  et  la  Suède 
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ne  jouiraient  des  avantages  que  leur  présente  ledit  con- 
cert, que  dans  le  cas  où,  quatre  mois  après  la  signa- 
ture, elles  feraient  agir  leurs  forces  contre  la  France,  en 
vertu  des  engagements  qu'elles  ont  pris  avec  S.  M.  l'em- 
pereur de  toutes  les  Russies;  cependant  Sa  Majesté 
Britannique  considérant  l'avantage  qui  résulte  pour  la 
sécurité  future  de  l'Europe  d'une  réunion  semblable  à 
celle  formée  par  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies 
avec  Leurs  Majestés  l'empereur  d'Allemagne  et  le  roi 
de  Suède,  pour  s'opposer  aux  empiétements  ultérieurs 
de  Bonaparte  j  promet  de  remplir  les  stipulations  du 
présent  concert  simultanément  envers  chacune  de  ces 
puissances,  si,  pendant  le  courant  de  l'année  1805, 
toutes  deux  ou  l'une  d'elles  venait  à  faire  agir  ses 
forces  contre  la  France,  en  vertu  de  leurs  engage- 
ments avec  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies.  » 

Deux  autres  articles  additionnels  furent  signés,  l'un 
le  10  mai,  l'autre  le  24  juillet.  Ils  sont  de  la  teneur 
suivante  : 


Article  signé  le  10  mai. 

H  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies  s'étaot  dé- 
terminé, par  une  suite  de  son  désir  sincère  d'assurer 
le  succès  de  l'entreprise  concertée  contre  la  France, 
d'augmenter,  si  les  circonstances  l'exigeaient,  jusqu'à 
cent  quatre-vingt  mille  hommes  les  forces  qu'il  a  pro- 
mis de  faire  agir,  S.  M.  le  roi  du  Royaume-Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande  promet  et  s'engage  de 
payer,  dans  ce  cas,  à  S.  M.  I.  de  toutes  les  Russies, 
pour  les  troupes  qu'elle  ajoutera  ainsi  aux  cent  quinze 
mille  hommes  déjà  convenus,  des  subsides  et  unepre- 
mi'ère  mise  en  campagne  sur  le  même  pied  que  celui 
arrêté  par  l'article  5  séparé  du  concert  établi  entre 
S.  M.  le  roi  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
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de  l'Irlande,  et  S.  M.  Tempereur  de  toutes  les  Russies, 
le  ??-^  1805.  » 


Article  signé  le  ii  juillet. 

«  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies  étant  in- 
tentionné de  concerter  avec  la  Cour  de  Vienne  des  me- 
sures d'après  lesquelles  des  armées  russes  considéra- 
bles se  rapprocheraient,  à  travers  les  États  autrichiens 
et  prussiens,  des  limites  de  la  France,  et  annonçant 
que  ces  mouvements  ont  pour  but  d'obtenir  des  sûre- 
tés pour  le  continent ,  promet  et  s'engage  envers  Sa 
Majesté  Britannique,  en  son  nom  et  en  celui  de  ses 
alliés ,  que  si  même  les  circonstances  exigeaient  qu'ils 
déclarassent,  au  moment  où  les  troupes  russes  se  met- 
tront en  marche,  que  cette  opération  n'est  point  la 
suite  d'une  combinaison  existante  avec  Sa  Majesté  Bri- 
tannique, mais  que  ce  sont  les  puissances  continen- 
tales qui  réclament  l'exécution  des  engagements  pris 
par  la  France  directement  envers  elles  ;  que  cepen- 
dant, aussitôt  que  la  guerre  éclatera,  ils  ne  poursui- 
vront plus  un  but  particulier,  mais  celui  déterminé 
par  le  concert  du  |^^  avec  toutes  les  clauses  qui  en 
font  partie.  En  réciprocité  de  cette  assurance.  Sa  Ma- 
jesté Britannique  promet  et  s'engage,  1"  de  remplir 
envers  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies  les  sti- 
pulations du  concert  précité  dans  toutes  ses  clauses , 
aussitôt  que  la  guerre  aura  éclaté  entre  elle  et  la 
France ,  et  nommément  de  fournir  pour  les  troupes 
russes  les  subsides  convenus,  à  compter  du  jour  où 
elles  auront  quitté  les  frontières  de  l'Empire,  et  en  sus 
les  trois  mois  stipulés  à  titre  de  première  mise  en  cam- 
pagne, bien  entendu  cependant  que,  quel  que  soit  le 
temps  qui  s'écoulera  entre  l'époque  de  la  sortie  des 
troupes  russes  de  leurs  frontières  et  celle  du  commen- 
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cément  des  hostilités,  Sa  Majesté  Britannique  ne  sera 
tenue  de  payer  à  la  Russie  pour  ce  temps,  au  plu?, 
que  six  mois  de  subsides ,  y  compris  la  première  mise 
en  campagne;  2"  de  remplir  à  l'égard  de  l'Autriche 
toutes  les  stipulations  du  susdit  concert ,  et  nommé- 
ment tout  ce  qui  est  relatif  aux  subsides ,  aussitôt  que 
l'ambassadeur  de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  aura 
signé  l'acte  d'accession  de  sa  Cour  ;  3"  de  payer  éga- 
lement aux  autres  alliés  de  la  Russie  qui  l'assisteront 
dans  cette  entreprise,  à  moins  d'arrangements  parti- 
culiers, les  subsides  qui  leur  seront  destinés  par  le 
susdit  concert,  et  aux  conditions  qui  y  sont  exprimées.» 

La  convention  du  1 1  avril  1 805  était  particulière  à 
la  Russie  et  à  la  Grande-Bretagne  ;  néanmoins  nous 
avons  fait  remarquer,  à  l'occasion  du  premier  article 
séparéj  qu'on  était  à  peu  près  sur  de  la  coopération 
de  l'Autriche  au  plan  arrêté,  bien  que  cette  puissance 
n'eût  pas  encore  formellement  accédé  au  traité  de  con- 
cert. C'est  qu'en  effet,  déjà  depuis  six  mois,  l'Autriche 
avait  signé  avec  la  Russie  une  convention  secrète  a  qui 
était  pour  le  midi  de  l'Europe  ce  qu'était  pour  le  nord  la 
convention  du  24  mai,  signée  avec  la  Prusse.  Par  cette 
convention,  qui  portait  la  date  du  6  novembre,  l'Autri- 
che promettait  de  sortir  de  son  rôle  inactif,  si  la  France, 
commettant  de  nouvelles  usurpations  en  Italie,  étendait 
davantage  l'occupation  du  royaume  de  Naples,  bornée 
actuellement  au  golfe  de  Tarente,  occupait  de  nou- 
velles incorporations,  comme  celle  du  Piémont,  ou 
menaçait  quelque  partie  de  l'Empire  turc,  telle  que 
l'Egypte.  Trois  cent  cinquante  mille  Autrichiens  de- 
vaient être  en  ce  cas  son  contingent  de  guerre.  Elle 
avait  l'assurance,  si  la  fortune  était  favorable  aux 
armes  des  coalisés,  d'obtenir  en  Italie  jusqu'à  l'Adda 
et  au  Pô,  ce  qui  laissait  le  Milanais  en  dehors.  On  lui 
vni  22 
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promettait  en  outre  de  replacer  les  deux  archiducs  d«e 
Toscane  et  de  Modène  dans  leurs  anciens  États;  de  lui 
donner  dès  lors  le  pays  de  Salzbourg  et  le  Brisgau  de- 
venus vacants.  La  maison  de  Savoie  devait  avoir  un 
grand  établissement  en  Italie,  composé  du  Milanais  , 
du  Piémont,  de  Gênes*.  » 

On  comprend  que  dans  les  rapports  intimes  où  se 
trouvaient  l'Autriche  et  la  Russie,  par  suite  d'un  sem- 
blable accord,  il  était  naturel  qu'elles  s'entendissent 
sur  le  plan  de  campagne  contre  la  France.  Le  baron 
de  Winzingerode ,  le  prince  de  Schwarzenberg  et  le  gé- 
néral Mack  tinrent  donc  à  ce  sujet  des  conférences  à 
Vienne,  et  dans  la  séance  du  16  juillet  on  adopta  un 
plan  d'opérations  que  les  généraux  autrichiens  avaient 
proposé,  et  sur  lequel  la  Russie  avait  fait  quelques 
observations.  Comme  ce  plan ,  ainsi  que  les  obsers'a- 
tions  du  Cabinet  russe  et  le  protocole  du  16  juillet, 
furent  publiés  par  la  Grande-Bretagne,  nous  allons  en 
donner  ici  le  précis. 

Le  plan  communiqué  par  les  généraux  autrichiens 
■part  de  la  supposition  qu'y  compris  les  régiments  hol- 
landais, suisses  et  italiens,  et  les  gardes  de  Napoléon, 
la  France  possède  une  force  armée  de  six  cent  cin- 
quante et  un  mille  hommes,  dont  elle  peut  opposer 
cinq  cent  mille  aux  ennemis  en  Italie,  en  Suisse  et  en 
Allemagne,  parce  que  cent  cinquante  et  un  mille 
hommes  et  la  garde  nationale  suffisent  pour  garder  ses 
côtes  contre  les  provocations  des  Anglais.  On  en  con- 
clut que  les  deux  cent  cinquante  mille  Autrichiens  et 
les  cent  quinze  mille  Russes  ne  sont  pas  suffisants  pour 
tenir  tête  à  une  force  si  imposante.  Le  Cabinet  de  Saint- 

•  Voy.  Notes  et  Documents,  n"  V,  p.  397.  Celte  convention  ne  se 
trouve  point  dans  le  recueil  de  M.  do  Martens;  elle  a  été  publiée  pour 
la  première  foi3  par  M.  Tiiiers  :  Uisloire  du  Consulat  et  de  l'Empire, 
t.  V,  p.  356. 
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Pétersbourg  avance ,  dans  ses  observations ,  qu'il  ne 
sera  pas  possible  à  Napoléon  d'opposer  cinq  cent  mille 
hommes  à  la  coalition ,  parce  que  les  menaces  des  An- 
glais d'opérer  des  débarquements ,  tantôt  du  côté  de 
l'embouchure  de  l'Elbe  ou  de  celle  du  Weser,  tantôt 
sur  les  côtes  de  Hollande ,  de  France  ou  d'Italie ,  for- 
ceront Napoléon  de  garnir  toutes  ces  côtes  d'un  nombre 
de  troupes  considérable.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'Autriche, 
convaincue  de  la  justesse  de  son  calcul ,  et  dont  les 
États  se  trouvaient,  par  leur  position,  les  premiers 
exposés,  opinait  pour  qu'on  ne  commençât  pas  encore 
les  hostilités,  mais  qu'on  tâchât  de  maintenir  la  paix, 
en  attendant  des  conjonctures  qui  pussent  promettre 
un  succès  plus  assuré. 

Mais ,  en  supposant  que  la  guerre  fût  imminente , 
le  Cabinet  de  Vienne  concluait,  des  mêmes  calculs, 
qu'il  faudrait  agir  avec  la  plus  grande  vigueur  pour 
opposer  à  l'ennemi  des  forces  au  moins  égales.  Il  fal- 
lait pour  cela,  d'après  ce  Cabinet,  que  l'Autriche  pût 
entrer  en  campagne  avec  plus  de  trois  cent  mille 
hommes,  indépendamment  des  forces  qui  devaient 
rester  dans  l'intérieur  de  la  monarchie  pour  observer 
les  projets  de  la  Prusse.  Pour  rendre  possible  un  ar- 
mement de  cette  importance,  et  pour  l'effectuer  sur- 
tout avec  la  célérité  nécessaire ,  l'Autriche  demande 
que  la  Grande-Bretagne  lui  paye,  comme  première 
mise  en  campagne,  une  somme  de  quinze  millions  de 
florins,  ou  environ  trente-huit  millions  de  francs,  et 
un  subside  annuel  du  double  de  cette  somme. 

L'Autriche  se  propose,  d'après  le  même  plan,  de 
former  trois  armées,  l'une  en  Allemagne,  l'autre  en 
Tyrol,  et  la  troisième  en  Italie.  La  première  ne  devait 
d'abord  agir  que  défensivement,  parce  qu'il  serait 
trop  difficile  d'attaquer  la  France  sur  le  Rhin;  elle 
devait  passer  l'Inn,  prendra  position  sur  le  Lech,  et 
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y  attendre  l'arrivée  de  l'armée  russe  avant  de  péné- 
trer en  Souabe,  et  de  là,  par  la  Suisse,  entrer  en 
•  Franche-Comté,  en  laissant  un  corps  d'observation 
en  face  de  Strasbourg.  L'armée  du  Tyrol,  destinée  à 
s'assurer  des  Grisons  et  des  petits  cantons,  devait  com- 
biner ses  progrès  avec  les  armées  d'Allemagne  et  d'Ita- 
lie entre  lesquelles  elle  serait  placée.  Les  principaux 
corps  devaient  être  portés  en  Italie;   c'est  là   qu'on 
devait  agir  offensivement,  comme  sur  le  point  où  il 
serait  plus  facile  d'entamer  la  France,  de  même  que, 
d'un  autre  côté,  un  échec  dans  ce  pays  exposerait  l'in- 
térieur de  la  monarchie  autrichienne  au  danger  im- 
minent d'une  invasion.  Par  ces  motifs,  l'Autriche  se 
proposait  de  développer  dans  ce  pays  ses  plus  grandes 
forces,  et  cependant  de  n'y  agir  qu'avec  beaucoup  de 
prudence.  Son  armée  devait  forcer  d'abord  le  passage 
de  l'Adige,  déloger  l'ennemi  du  Mincio,  bloquer  Man- 
toue  et  Peschiera,  détacher  un  corps  sur  le  Pô  pour 
observer  l'Italie  méridionale,  et  se  frayer  un  chemin 
sur  l'Adda  pour  couvrir  le  blocus  ou  le  siège  des  deux 
forteresses.  La  prise  de  ces  places  ou  d'autres  événe- 
ments heureux  pourraient  seuls  engager  le  général  de 
l'armée  d'Italie  à  pousser  plus  loin,  avant  que,  de  leur 
côté,  les  deux  autres  armées  eussent  commencé  l'of- 
fensive et  fait  des  progrès.  Dès  ce  moment,  l'Italie 
cessera  d'être  le  principal  point  des  opérations;  la 
Suisse  le  deviendra,  et  c'est  de  là  qu'on  pénétrera  dans 
la  Franche-Comté*. 

Ce  plan  ne  fait  pas  mention  de  la  coopération  des 
armées  russes.  Le  Cabinet  autrichien  se  réserve  d'é- 
mettre son  opinion  sur  la  manière  dont  cette  coopé- 
ration pourra  se  faire,  lorsque  l'empereur  Alexandre 
aura  réussi  à  faire  entrer  la  Prusse  dans  la  coalition, 

'  Voy.  co  plan  aux  Noies  et  Documents,  n"  VI  et  VII,  p.  402  et  407. 
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ou  qu'il  sera  décidé  qu'on  ne  pourra  pas  compter  sur 
l'assistance  de  cette  puissance. 

La  Russie  admit  en  général  le  plan  d'opération  pro- 
posé par  le  Cabinet  de  Vienne,  mais  elle  rejeta  comme 
trop  dangereux  le  système  de  temporisation  pour  le- 
quel penchait  ce  Cabinet.  Pendant  que  les  alliés  main- 
tiendront la  paix ,  iVa/)o/eon  consolidera,  dit-elle,  de 
plus  en  plus  son  autorité,  et  augmentera  sa  force  par 
l'organisation  à  son  avantage  de  la  Lombardie  et  du 
duché  de  Parme.  Le  Cabinet  de  Saint-Pétersbourg 
énonça  à  cette  occasion  une  vérité  qu'on  a  trop  sou- 
vent perdue  de  vue.  «  Il  n'existe  pas,  dit-il,  de  poli- 
tique plus  dangereuse  que  celle  du  gouvernement  fran- 
çais, qui  a  continuellement  su  obtenir  plus  par  des 
négociations  que  par  les  armes.  Si  l'on  compte  les 
batailles  livrées  dans  la  dernière  guerre,  on  trouvera 
que  les  Français  en  ont  perdu  au  moins  autant  qu'ils 
en  ont  gagné;  mais  ce  fut  toujours  dans  les  intervalles 
d'une  époque  à  l'autre,  et  entre  les  soi-disant  paci- 
cifications  qu'ils  ont  su  agrandir  leur  domination.  » 

Le  Cabinet  de  Pôtersbourg  proposa,  au  reste,  de 
diviser  en  trois  corps  les  cent  quinze  mille  hommes 
qu'il  s'engageait  à  fournir  :  vingt-cinq  mille  hommes 
étaient  destinés  pour  Naples;  une  armée  de  cin- 
quante mille  hommes  devait  se  réunir  sur  les  fron- 
tières de  la  Gallicie,  pour  être  portée  sur  le  Danube  et 
s'opposer  aux  premières  attaques  que  les  Français  di- 
rigeraient contre  les  États  héréditaires  d'Autriche; 
le  second  corps  de  quarante  mille  hommes  devait  se 
réunir  sur  le  Boug,  en  face  de  Lublin,  pour  suivre 
aussitôt  que  possible  la  première  armée. 

Enfin,  par  le  protocole  du  16  juillet,  ce  Cabinet 
s'engagea  à  mettre  en  mouvement,  le  16  août,  une 
première  armée  de  cinquante-quatre  mille  neuf  cent 
seize  hommes,  sept  mille  neuf  cent  vingt  chevaux 
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et  deux  cents  canons,  de  manière  qu'elle  pût  arriver 
sur  rinn  le  20  octobre.  Une  seconde  armée  devait  se 
mettre  en  mouvement  le  20  août,  faire  d'abord  quel- 
ques démonstrations  contre  la  Prusse,  et  être  employée 
ensuite  à  la  conquête  de  la  Suisse.  Les  Russes  qui  se 
trouvaient  dans  les  îles  Ioniennes,  et  les  Anglais  qui 
étaient  à  Malte,  devaient  débarquer  à  Naples^  et  de 
là  se  réunir  à  la  grande  armée  autrichienne.  L'état 
de  l'armée  autrichienne  est  fixé,  dans  ce  protocole,  à 
trois  cent  quinze  mille  hommes  et  à  trente-neuf  mille 
huit  cent  soixante  chevaux  j  cent  quarante-deux  mille 
huit  cent  quarante  hommes  et  treize  mille  quatre  cent 
quarante  chevaux  devaient  former  l'armée  d'Ita^ 
lie;  celle  du  Tyrol  devait  être  de  cinquante-trois 
mille  quatre  cent  quarante  hommes  et  deux  mille 
quatre  cent  quarante  chevaux;  quatre-vingt-neuf  mille 
deux  cent  quatre-vingts  hommes  et  vingt-deux  mille 
six  cent  quatre-vingt-deux  chevaux  composaient  l'ar- 
mée d'Allemagne.  Les  vingt-neuf  mille  quatre  cent 
quarante  hommes  et  mille  deux  cent  cinquante-quatre 
chevaux  restants  devaient  agir  en  corps  détachés  *. 

Les  principaux  points  de  l'alliance  étant  convenoa 
enice  la  Grande-Bretagne,  la  Russie  et  l'Autriche,, 
celle-ci  accéda  formellement  au  traité  du  41  avril. 
Cette  accession  se  fit  par  diverses  déclarations  qui 
furent  échangées  le  9  août  4  805. 

Le  prince  Czartoryiski,  ministre  des  Affaires  Etran- 
gères de  Russie,  remit  la  première  de  ces  déclarations 
au  comte  de  Stadion,  ambassadeur  de  l'Autriche  à 
Saint-Pétersbourg'. 

«  Le  soussigné,  ministre  des  Affaires  Étrangères,  en 

•  Voy.  Notes  et  Documents,  n°  VIII,  p.  412. 

*  Nous  donnons  ces  déclarations  textuellement,  par  Ip  motif  indiqué 
dans  la  Note,  p.  302. 
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conséquence  des  autorisations  qu'il  a  reçues  à  cet  effet 
àe  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies,  déclare  à 
S.  E.  M.  le  comte  de  Stadion,  ce  qui  suit  : 

«  1°  Les  différentes  observations  et  propositions 
énoncées  par  la  Cour  de  Vienne  dans  la  déclaration 
préalable  remise  par  le  vice-chancelier  de  Cour  et 
d'État,  comte  de  Cobenzl  à  M.  l'ambassadeur  comte 
Razoumofski y  le  7  juillet,  sont  adoptées  par  S.  M.  l'em- 
pereur de  toutes  les  Russies,  pour  servir  de  base  au 
concert  des  mesures  entre  la  Cour  de  Russie  et  celles 
de  Londres  et  de  Vienne.  De  même,  les  modifications 
proposées  par  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostoli- 
que pour  le  règlement  des  affaires  du  continent  sont 
également  adoptées  pour  le  cas  où  l'on  pourrait  espé- 
rer d'éviter  la  guerre  par  les  voies  de  la  négociation.» 

Tel  est  le  premier  article.  Les  deux  pièces  dont  il  y 
est  fait  mention  ne  sont  pas  venues  à  la  connaissance 
du  public;  l'une  d'elles  serait  surtout  fort  importante 
à  connaître  :  c'est  le  plan  de  l'Autriche  sur  l'organi- 
sation du  continent,  qu'on  se  proposait  d'adopter 
comme  base  des  négociations  avec  la  France. 

«  2°  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies  confirme 
les  arrangements  militaires  détaillés  dans  le  protocole 
des  conférences  du  16  juillet;  il  s'oblige  à  faire  exé- 
cuter strictement  l'ensemble  des  mesures  qui  y  sont 
réglées. 

«  3"  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies  s'en- 
gage, en  outre,  de  travailler  à  disposer  le  roi  d'An- 
gleterre à  consentir  aux  modifications  et  demandes 
contenues  dans  la  pièce  intitulée  :  Remarques  sur  quel- 
ques objets  particuliers  de  la  convention  signée  entre  les 
Cours  de  Saint-Pétersbourg  et  de  Londres ^  le  rrlr^i  de 
cette  année. 

«  4°  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies  promet 
d'employer  ses  soins  les  plus  actifs  pour  engager  Sa 
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Majesté  Britannique  à  accorder  la  totalité  des  de- 
mandes subsidiaires  que  forme  la  Cour  de  Vienne; 
mais  bien  entendu  toutefois  que,  si,  malgré  tous  ses 
efforts,  Sa  Majesté  Impériale  ne  pouvait  y  parvenir, 
cela  n'apportera  pas  de  changement  essentiel  aux  me- 
sures concertées  entre  la  Russie  et  l'Autriche. 

((  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies  s'engage, 
aussitôt  que  les  troupes  russes,  en  tout  ou  en  partie, 
auront  dépassé  leurs  limites,  de  ne  traiter  de  la  paix 
que  sur  des  bases  qu'elle  a  elle-même  reconnues 
comme  indispensables  à  la  sûreté  de  l'Europe,  et,  si 
la  guerre  avait  éclaté,  de  ne  faire  ni  paix  ni  trêve  que 
du  consentement  des  alliés,  comme  cela  est  stipulé 
dans  le  concert  du  r^^  de  cette  année. 

«  Le  soussigné,  en  remettant  cette  déclaration  préa- 
lable, qui  doit  tenir  lieu  et  avoir  la  valeur  de  l'acte  le 
plus  solennel,  à  M.  l'ambassadeur  d'Autriche,  est  au- 
torisé à  lui  annoncer  en  même  temps  qu'il  est  prêt  à 
procéder  sur  ces  mêmes  bases,  immédiatement  à  la 
conclusion  de  l'acte  formel  d'accession  de  la  Cour  de 
Vienne  au  concert  du  n-îwn- 

«  La  présente  déclaration  et  celle  remise  en  re- 
tour par  M.  l'ambassadeur  comte ôe  S tadion y  seront  ra- 
tifiées par  les  souverains  respectifs  dans  le  plus  court 
terme  possible,  et  les  ratifications  échangées  à  Saint- 
Pétersbourg. 

«  En  foi  de  quoi,  le  soussigné,  ministre  adjoint  des 
Affaires  Étrangères,  a  signé  la  présente  déclaration,  y 
a  fait  apposer  le  cachet  de  ses  armes,  et  l'a  échangée 
contre  celle  signée  aujourd'hui  par  S.  E.  M.  le  comte 
de  Sladion. 

i(  Fait  à  Saint-Pétersbourg,  le  ^^^  1805. 

«  Adîim  Pr.  Czartoryiski.  » 
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Voici  la  contre-déclaration  du  comte  de  StadioUf  du 
même  jour  : 

((  Le  soussigné,  ambassadeur  extraordinaire  et  plé- 
nipotentiaire de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Aposto- 
lique, conformément  aux  autorisations  spéciales  de 
l'Empereur,  son  auguste  maître,  déclare,  en  réponse 
à  la  déclaration  qui  lui  a  été  remise  par  Son  Excel- 
lence le  prince  Czarioryiski  en  date  d'aujourd'hui,  ce 
qui  suit  : 

u  1°  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique,  en 
acceptant  les  différents  points  énoncés  dans  cette  dé- 
claration, accède  au  concert  conclu  entre  les  Cours  de 
Saint-Pétersbourg  et  de  Londres,  le  vrW\  de  cette  an- 
née, ainsi  qu'au  dernier  plan  que  le  ministère  de  Rus- 
sie a  fait  présenter  à  Vienne.  Elle  promet  d'en  exécuter 
les  engagements,  sauf  les  modifications,  clauses  et  de- 
mandes renfermées  dans  les  différentes  pièces  offi- 
cielles auxquelles  Sa  Majesté  Impériale  de  Russie  a 
donné  son  adhésion  dans  la  déclaration  préalable  qui 
sera  prise  pour  base  du  concert  des  mesures  que 
l'Autriche  et  la  Russie  emploieraient  pour  atteindre  à 
leur  but. 

«  2"  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique  s'en- 
gage d'exécuter  sans  délai  l'arrangement  militaire  con- 
venu à  Vienne  le  16  juillet,  tant  pour  la  démonstration 
armée  qui  doit  faciliter  la  négociation,  que  pour  les 
opérations  contre  l'ennemi  qui  pourraient  s'ensuivre, 
dans  la  confiance  et  l'attente  certaine  que  le  présent 
accord  préalable  aura  son  plein  effet  de  point  en  point, 
et  que  l'accord  définitif  sera  conclu  sans  retard  et  sur 
les  mêmes  bases  entre  les  trois  puissances. 

«  3°  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique  s'en- 
gage, aussitôt  que  les  troupes  russes,  en  tout  ou  en 
partie,  auront  dépassé  leurs  limites,  de  ne  traiter  de 
la  paix  que  sur  les  bases  qu'elle  a  elle-même  recon- 
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nues  comme  indispensables  à  la  sûreté  de  l'Europe,  et, 
si  la  guerre  avait  éclaté ,  de  ne  faire  ni  paix  ni  trêve 
que  du  consentement  des  alliés ,  comme  cela  est  sti- 
pulé dans  le  concert  du  îriTTn  <le  cette  année. 

«  Le  soussigné,  en  remettant  la  présente  déclara- 
tion préalable  qui  doit  tenir  lieu  et  avoir  la  valeur  de 
l'acte  le  plus  solennel,  à  S.  E.  M.  le  prince  de  Czarto- 
ryiski,  est  autorisé  à  lui  annoncer  en  même  temps  qu'il 
est  prêt  à  procéder  immédiatement  à  la  conclusion  de 
l'acte  formel  d'accession  de  la  Cour  de  Vienne  au  con- 
cert britannique,  à  consentir  aux  modifications  et 
demandes  contenues  dans  la  pièce  intitulée  :  Remar- 
ques sur  quelques  objets  particuliers  de  la  convention 
signée  entre  les  Cours  de  Saint-Pétersbourg  et  de  LondreSy 
^e  l^ï,7n  de  cette  année. 

«  4°  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies  promet 
d'employer  ses  soins  les  plus  actifs  pour  engager  Sa 
Majesté  Britannique  à  accorder  la  totalité  des  demandes 
subsidiaires  que  forme  la  Cour  de  Vienne;  mais  bien 
entendu  toutefois  que  si,  malgré  tous  ses  efforts.  Sa 
Majesté  Impériale  ne  pouvait  y  parvenir,  cela  n'ap- 
portera pas  de  changement  essentiel  aux  mesures  con- 
certées entre  la  Russie  et  l'Autriche. 

«  Fait  à  Saint-Pétersbourg,  le  9  août  1805. 

«  Le  comte  de  Stadion.  » 

L'ambassadeur  britannique,  lord  Granville  Leveson 
GovocTy  répondit  par  une  déclaration,  qu'il  acceptait, 
au  nom  de  sa  Cour,  les  différentes  observations  et  pro- 
positions émises  par  la  Cour  de  Vienne  dans  la  décla- 
ration préalable,  remise  le  7  juillet  par  le  vice-chan- 
celier de  Cour  et  d'État  à  l'ambassadeur  de  Russie,  et 
dans  le  mémoire  raisonné  du  21  juillet.  L'ambassa- 
deur, tout  en  déclarant  que  ses  instructions  l'em- 
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pèchent  de  donner  son  consentement  anx  demandes 
d'argent  de  la  Cour  de  Vienne,  promet  que  le  subside 
accordé  pour  chaque  mois,  par  la  convention  du 
M  avril,  sera  payable  à  partir  du  1^""  octobre  1805; 
il  s'engage  aussi  à  faire  payer  à  l'avance  la  valeur  de 
cinq  mois  de  subsides  à  titre  de  première  mise  en 
campagne,  à  condition  que  le  roi  de  la  Grande-Bre- 
tagne pourra  exiger  le  remboursement  de  tous  les 
payements  qui  à  l'exception  du  million  stipulé  par  le 
onzième  article  séparé  de  la  convention,  auront  été 
faits  en  faveur  de  l'Autriche,  soit  à  titre  de  première 
mise  en  campagne  ou  de  subside  courant,  dans  le  cas 
où  les  négociations  qui  sont  sur  le  point  d'être  enta- 
mées avec  le  gouvernement  français,  préviendraient 
une  guerre  effective.  Il  déclare  en  outre  que,  si  les 
négociations  ne  sont  pas  terminées  le  31  décembre, 
l'expiration  des  trois  premiers  mois  sera  le  terme  des 
payements  qui  seront  faits  de  mois  en  mois  jusqu'au 
commencement  des  hostilités.  L'empereur  d'Alle- 
magne s'étant  engagé  à  réunir  une  force  armée  qui 
ne  pourra  être  moindre  de  trois  cent  vingt  mille 
hommes,  l'ambassadeur  consent  à  ce  que  les  avances 
faites  à  titre  de  première  mise  en  campagne  soient 
payées  conformément  à  cette  évaluation,  sous  la  con- 
dition toutefois  que  si,  contre  toute  attente ,  les  ar- 
mées autrichiennes  ne  présentent  pas  la  force  sus- 
mentionnée, la  Grande-Bretagne  pourra  déduire  de  ce 
payement  une  somme  proportionnée  au  nombre  qui 
pourrait  y  manquer.  L'ambassadeur  refuse  de  consen- 
tir aux  dispositions  et  demandes  contenues  dans  les 
observations  de  l'Autriche  sur  la  convention  du  1 1  avril, 
n'ayant  aucune  instruction  qui  l'autorise  à  les  accep- 
ter. Il  accepte  l'adhésion  de  l'Empereur  et  Roi,  aux 
conditions  énoncées  dans  les  déclarations  du  jr^- 
Le  troisième  acte  est  une  déclaration  que  le  prince 
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Czartoryiski remit  le  même  jour  à  lord  Granville  Leveson 
Gower. 

u  Le  soussigné,  ministre  adjoint  des  Affaires  Étran- 
gères, en  conséquence  des  autorisations  qu'il  a  reçues 
à  cet  effet  de  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies, 
déclare  à  S.  E.  M.  l'ambassadeur  lord  Granville  Le- 
veson Gower  ce  qui  suit  : 

(c  1"  Le  soussigné  a  échangé  cejourd'hui  avec 
S.  E.  M.  l'ambassadeur  d'Autriche  les  déclarations  ci- 
jointes  en  copie. 

{(  2°  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies  s'attend 
que  M.  l'ambassadeur  d'Angleterre  adhérera  au  nom 
de  sa  Cour,  sans  réserve,  à  leur  contenu,  et  que,  s'il 
ne  s'y  croyait  pas  suffisamment  autorisé,  il  exprimera, 
dans  une  déclaration  formelle,  les  points  auxquels  il 
peut  souscrire  dès  à  présent. 

«  3°  Le  soussigné  est  autorisé  à  échanger  la  pré- 
sente déclaration  contre  celle  qui  lui  sera  remise  par 
S.  E.  lord  Granville  Leveson  Gower. 

((  La  présente  déclaration  et  celle  remise  en  retour 
par  M.  l'ambassadeur  d'Angleterre,  qui  doivent  tenir 
lieu  et  avoir  la  valeur  de  l'acte  le  plus  solennel,  seront 
ratifiés  par  les  souverains  respectifs,  et  les  ratifications 
échangées  à  Saint-Pétersbourg  dans  le  plus  court  es- 
pace de  temps  possible.  » 

Lord  Leveson  GoM;er  répondit  dans  les  termes  suivants  : 

«  Le  soussigné,  ambassadeur  extraordinaire  et  plé- 
nipotentiaire de  Sa  Majesté  Britannique,  ayant  été  in- 
vité par  S.  E.  M.  le  prince  Czartonjiskiy  ministre  ad- 
joint des  Affaires  Étrangères,  et  M.  le  comte  de  S/arftofv 
ambassadeur  extraordinaire  et  plénipotentiaire  de 
Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique,  à  accéder 
aux  déclarations  réciproquement  échangées  entre  les 
deux  Cours  impériales  ce  7  août ,  en  vertu  de  ses  ; 
pleins  pouvoirs,  déclare  ce  qui  suit  : 
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«  Les  différentes  observations  et  propositions  énon- 
cées par  la  Cour  de  Vienne  dans  la  déclaration  préa- 
lable remise  par  le  vice-chancelier  de  Cour  et  d'État, 
M.  le  comte  de  Cobenzl,  à  M.  l'ambassadeur  comte 
Razoumofski,  le  7  juillet,  et  dans  le  mémoire  raisonné 
du  21  juillet,  sont  adoptées  par  S.  M.  le  roi  du 
royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  de  Tirlande,  etc., 
pour  servir  de  base  au  concert  des  mesures  entre  les 
trois  Cours  de  Londres,  de  Vienne  et  de  Saint-Péters- 
bourg, et  les  modifications  y  proposées  pour  le  règle- 
ment des  affaires  du  continent  sont  également  adoptées 
pour  le  cas  où  on  pourrait  espérer  d'éviter  la  guerre 
par  les  voies  de  la  négociation. 

((  L'ambassadeur  britannique,  tout  en  déclarant  que 
ses  instructions  positives  ne  lui  permettent  pas  d'ac- 
céder aux  demandes  pécuniaires  de  la  Cour  de  Vienne, 
s'engage,  au  nom  de  son  souverain,  à  faire  payer  les 
subsides  mensuels  convenus  par  le  concert  du  .^''^"i  , 
à  compter  du  I"  d'octobre  1805;  il  s'engage  aussi 
d'avancer,  avec  le  moindre  délai  possible,  l'équivalent 
de  cinq  mois  des  subsides,  à  titre  de  première  mise  en 
campagne f  sous  la  condition  expresse  que  Sa  Majesté 
Britannique  puisse  revendiquer  tout  payement  quel- 
conque en  faveur  de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale, 
au  delà  du  million  stipulé  par  l'article  1 1  séparé  du 
traité  précité,  soit  à  titre  de  première  mise  en  cam- 
pagne, soit  comme  subside  courant,  en  cas  que  les 
négociations  qui  vont  être  entamées  avec  le  gouver- 
nement de  la  France  ne  se  terminent  pas  par  la 
guerre. 

«  Il  déclare,  en  outre,  que  si  lesdites  négociations 
étaient  terminées  au  delà  du  31  décembre  1805, 
l'échéance  du  premier  trimestre  sera  le  terme  des 
payements  mensuels  jusqu'au  moment  où  les  hostilités 
commenceront. 
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«  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  s'étant  engagée  à 
mettre  sur  pied  pas  moins  de  trois  cent  vingt  mille 
hommes,  le  soussigné  convient  que  les  avances  comme 
première  mise  en  campagne  seront  payées  selon  ce 
calcul;  bien  entendu  que  si,  contre  toute  attente,  les 
armées  autrichiennes  n'étaientpas  portées  à  la  force  spé- 
cifiée ci-dessus,  Sa  Majesté  Britannique  pourrait  défal- 
quer une  somme  proportionnée  au  nombre  défectueux. 

«  L'ambassadeur  britannique  ne  peut  se  prêter  aux 
modifications  et  demandes  contenues  dans  la  pièce 
intitulée.  Remarques  sur  quelques  objets  particuliers  de 
la  Convention  signée  entre  les  Cours  de  Saint-Pélershourg 
et  de  Londres,  le  "^^-^j^  de  celte  année,  se  trouvant  en- 
core sans  instructions  de  sa  Cour,  qui  l'autorisent 
d'accéder  à  des  demandes  pareilles. 

H  L'ambassadeur  britannique  accepte  l'accession 
de  S.  M.  l'empereur  et  roi  sous  les  conditions  énon- 
cées dans  les  déclarations  préalables  échangées  au- 
jourd'hui entre  les  plénipotentiaires  de  Leurs  Majestés 
Impériales  et  Royales,  avec  la  réserve  solennelle  que 
cette  acceptation  ne  sera  regardée  comme  valable  ni 
les  engagements  susdits  obligatoires,  à  moins  que  la 
Cour  de  Vienne,  de  son  côté,  ne  se  conforme  en  tout 
aux  stipulations  dudit  acte. 

«  Le  soussigné,  en  remettant  à  S.  E.  M.  le  prince 
Czartoryiski  [M.  le  comte  de  Stadioît]^  etc.,  etc.,  etc., 
la  présente  déclaration  préalable,  qui  doit  tenir  lieu 
et  avoir  la  valeur  du  traité  le  plus  solennel,  est  auto- 
risé de  lui  annoncer  en  même  temps  qu'il  est  prêt  à 
procéder  immédiatement  sur  ces  mêmes  bases  à  la 
conclusion  de  l'acte  formel  de  l'accession  de  la  Cour 
de  Vienne  au  concert  du  rrwr-   " 

Le  dernier  acte  du  9  août  est  une  déclaration  que 
le  comte  de  Stadion  remit,  ce  jour,  à  l'ambassadeur 
de  la  Grande-Bretagne;  elle  est  conçue  en  ces  termes  : 
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«  Lesoussigné,  ambassadeur  extraordinaire  et  pléni- 
potentiaire de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostoli- 
que, par  ordre  de  son  auguste  souverain,  après  avoir 
invité  S.  E.  M.  l'ambassadeur  de  la  Grande-Bretagne 
à  se  joindre  aux  déclarations  préalables  qu'il  a  échan- 
gées cejourd'hui  avec  S.  E.  M.  le  prince  Czartoryiski, 
a  déclaré  en  sus  ce  qui  suit  ; 

((  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique,  en  ac- 
cédant au  traité  conclu  le  îf— rr  ^  805,  et  ratifié  ensuite 
par  les  Cours  de  Londres  et  de  Saint-Pétersbourg,  sous 
les  réserves,  modifications  et  demandes  telles  qu'elles 
se  trouvent  énoncées  dans  les  déclarations  préalables 
susdites,  borne  les  secours  pécuniaires  qu'elle  attend 
de  S.  M.  le  roi  de  la  Grande-Bretagne,  pour  l'année 
courante  1805,  à  trois  millions  de  livres  sterling, 
dont  un  million  et  demi  serait  compté  pour  frais  de 
première  mise  en  campagne,  et,  comme  tels,  à  fournir 
avec  le  moins  de  délai  possible,  et  l'autre  million  et 
demi  pour  subsides  à  payer,  à  sommes  égales,  jusqu'au 
dernier  jour  de  l'année,  de  mois  en  mois  ;  lesquels 
subsides,  ainsi  qu'un  million  de  la  somme  pour  pre- 
mière mise  en  campagne,  lui  seraient  également  déli- 
vrés et  resteraient  dans  ses  caisses,  si  même  les  dé- 
monstrations vigoureuses  auxquelles  elle  emploie  ses 
forces  ne  devaient  point  entraîner  l'éclat  de  la  guerre, 
mais  qu'elles  dussent  conduire,  par  la  voie  de  la  né- 
gociation, au  rétablissement  de  la  paix.  Ces  démons- 
trations armées  étant  d'ailleurs  du  plus  grand  et  du 
plus  efficace  secours  pour  le  but  du  concert  auquel  Sa 
Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique  vient  d'accé- 
der, elle  s'attend  de  même  à  ce  que,  aussi  longtemps  que 
sera  leur  durée,  ce  subside  soit  continué  tout  comme 
si  les  armées  étaient  employées  à  une  guerre  effective, 
et  que,  l'année  1 806  et  les  suivantes,  en  considération 
du  grand  nombre  de  troupes  qu'elle  oppose  à  l'ennemi 
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commun,  il  soit  porté  à  la  somme  de  quatre  millions 
de  livres  sterling  à  payer  de  la  manière  ci-dessus  dé- 
terminée, jusqu'à  la  rentrée  des  régiments  dans  les 
pays  héréditaires. 

«  S.  E.  M.  l'ambassadeur  de  la  Grande-Bretagne 
ayant  fait  connaître  que  les  instructions  et  les  ordres 
précis  de  sa  Cour  ne  lui  permettaient  point  d'accéder 
sans  restriction  aux  demandes  susdites,  et  s'étant  en- 
gagé, par  un  acte  préalable  échangé  contre  la  présente 
au  nom  de  Sa  Majesté  Britannique,  à  des  stipulations 
qui  diffèrent  considérablement,  tant  par  la  somme  que 
par  les  conditions,  des  propositions  faites  au  nom  de 
Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique,  le  soussi- 
gné accepte  cet  acte  donné  par  S.  E.  M.  l'ambassadeur 
d'Angleterre;  mais  il  déclare  en  même  temps  qu'il  ne 
regarde  pas  les  sommes  y  stipulées  comme  suftisantes, 
et  qu'il  réserve  expressément  à  sa  Cour  la  faculté  de 
réclamer  à  cet  égard,  et  d'effectuer  le  complément  de 
ses  demandes. 

«  En  remettant  la  présente  déclaration  préalable, 
qui  doit  tenir  lieu  et  avoir  la  valeur  du  traité  le  plus 
solennel,  à  S.  E.  M.  l'ambassadeur  de  S.  M.  le  roi  de 
la  Grande-Bretagne,  il  est  autorisé  à  lui  annoncer 
en  même  temps  qu'il  est  prêt  à  procéder  immédiate- 
ment sur  les  mêmes  bases  à  la  conclusion  de  l'acte 
formel    d'accession    de    l'Autriche    au    concert    du 


Tels  sont  les  documents  qui  nous  font  connaître  l'ori- 
gine de  la  troisième  coalition  contre  la  France,  com- 
posée de  la  Grande-Bretagne,  de  l'Autriche  et  de 
la  Russie  ;  mais  nous  ignorons  si  la  Grande-Bre- 
tagne et  l'Autriche  parvinrent  jamais  à  s'accorder  sur 
les  prétentions  de  la  dernière  puissance.  La  Suède 
et  les  Deux-Siciles  ne  prirent,  dans   cette  alliance, 
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qu'un  rang  inférieur.  Pour  qu'elle  fût  une  véritable 
ligue  européenne,  il  fallait  encore  la  participation  de 
la  Prusse,  qui  aurait  entraîné  les  autres  puissances 
d'Allemagne.  On  ne  peut  douter  que  le  plan  de 
cette  alliance  n'ait  été  communiqué  à  la  Prusse,  et  que 
l'empereur  Alexandre  n'ait  tâché  d'y  faire  entrer  F?'é- 
déric-Guillaume  III ;  mais  ce  prince  persévérant  dans 
un  système  de  neutralité ,  qui  lui  paraissait  convenir 
aux  intérêts  de  sa  monarchie,  résista  à  toutes  les  solli- 
citations. Heureux  si,  moins  confiant  dans  les  pro- 
messes du  Cabinet  des  Tuileries ,  il  eût  profité  du  seul 
moment  que  le  destin  semblait  avoir  offert  pour  dé- 
tourner de  la  monarchie  prussienne  les  coups  qui  la 
menaçaient  !  On  ne  peut  s'empêcher,  au  reste,  de  faire 
la  réflexion  que  les  stipulations  de  cette  ligue  réser- 
vaient à  l'Autriche  les  plus  grands  efforts  et  la  plus 
grande  partie  du  danger,  puisque  la  Grande-Bretagne 
ne  sacrifiait  guère  que  de  l'argent,  et  qu'en  cas  d'un 
désastre,  il  était  difficile  d'empêcher  l'armée  russe  de 
se  retirer  dans  ses  foyers.  Au  reste  l'empressement 
avec  lequel  l'Autriche  consentit  à  se  charger  de  ce  rôle, 
prouverait  suffisamment  qu'elle  était  certaine  d'être 
amplement  dédommagée ,  si  déjà  la  convention  qui  se 
rapporte  à  cette  partie  de  l'arrangement  ainsi  que  la 
communication  du  19  janvier  1805,  dont  nous  avons 
parlé  ci-dessus  ',  n'avaient  levé  tous  les  doutes  à  cet 
égard . 

'  Voy.  p.  3<7  et  337. 
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SECTION  III. 
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TROISIÈME   GUERRE   d'AUTRICHE  ,   ET   TRAITÉ   DE   PAIX   DE    PRESBOCRG. 

La  couronne  d'Ilalie  est  décernée  à  Napoléon.  —  La  République  de  Ligu- 
rie  est  réunie  à  l'Empire  français.  —  La  République  de  Lucques  est 
transformée  en  principauté  héréditaire.  —Parme,  Plaisance  et  Guastalla 
sont  réunis  à  la  France.  — L'empereur  Alexandre  projette  d'envoyer  à 
Paris  M.  Novosilsof.  —  Cbangemenl  de  résolution  annoncé  a  M.  de 
Hardenierg.  —  Prétendue  lettre  de  Berlin  exposant  les  griefs  de  Napo- 
léon. —  Cessation  des  rapports  entre  la  France  et  la  Russie.  —  Cordon 
sanitaire  autrichien  et  camps  de  plaisance  français  en  Italie.  —  Arresta- 
tion, à  Venise,  de  MM.  de  Prony  et  Costanzo.  —  Représailles  exercées 
à  Paris  sur  un  Autrichien  de  distinction.  —  Lettre  explicative  de 
M.  de  Talleyrand  au  comte  de  Cohenzl.  —  L'empereur  François  offre 
sa  médiation  entre  la  France  et  la  Russie.  —  Note  remise  par  le  comte 
Rasoumofski,  ambassadeur  de  Russie  à  Vienne.  —  La  France  refuse  la 
médiation.  —  Déclaration  faite  au  ministre  d'Autriche  à  Paris.  —  La 
Russie  accepte  la  médiation  et  envoie  une  armée  sur  le  Danube.  —  No- 
tification du  Chargé  d'affaires  de  France  à  Ralisbonne. —  Armeme!:ts  de 
l'Autriche.  —  Motifs  qu'elle  donne  à  Paris  et  à  la  Diète  de  l'Empire.  — 
Déclaration  du  12  septembre.  —  Mouvements  des  armées  autrichiennes 
et  russes. — Archiducs  Charles,  Jean  el  Ferdinand;  Mack  :  Koutoxisof 
et  Michelson.  —  Neutralité  du  royaume  des  Deux-Siciles.  —  Traité  de 
Paris,  du  21  septembre  1805,  entre  la  France  et  les  Deux-Siciles  ;  M.  de 
Talleyrand  :  le  marquis  de  Gallo.  —  Napoléon  renonce  au  projet  de  des- 
cente en  Angleterre.  —  Discours  qu'il  adresse  au  Sénat.  —  Rapport  de 
M.  de  Talleyrand  sur  la  situation  politique  de  la  France. 

Pendant  que  l'orage  se  formait  sur  la  tête  de  Napo- 
léon, il  développait  avec  plus  d'ardeur  que  jamais  le 
vaste  plan  de  son  ambition.  Peu  satisfait  du  titre  mo- 
deste de  président  de  la  République  italienne,  il  se  fit 
décerner,  le  1 5  mars  1 805,  par  une  Consulte  extraordi- 
naire qu'il  avait  appelée  de  Milan,  le  titre  de  roi  d'Ita- 
lie. Quoique  ce  titre  n'ajoutât  pas  à  l'étendue  des  pou- 
voirs avec  lesquels  il  gouvernait  les  pays  qui  formaient 
cet  État,  et  qu'il  eût  même  l'apparence  de  sanctionner 
un  principe  nécessaire  pour  la  tranquillité  de  l'Europe, 
celui  de  la  séparation  de  la  couronne  de  France  de 
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celle  d'Italie,  il  ne  put  cependant  s'arroger  ce  titre 
sans  offenser  la  maison  d'Autricte.  La  couronne  inv 
périale  qui  ornait  la  tête  des  souverains  de  cette  mo- 
narchie, était  attachée  à  la  dignité  de  roi  d'Italie,  que, 
depuis  Otton  le  Grand,  portaient  les  rois  d'Allemagne. 
Elle  était  devenue,  à  la  vérité,  purement  titulaire; 
mais,  en  abandonnant  la  suzeraineté  sur  les  provinces 
dont  se  composait  ce  royaume,  l'Empire  germanique 
n'avait  pas  renoncé  à  un  titre  auquel  tenait  une  pré- 
rogative ,  en  vertu  de  laquelle  ses  rois  électifs  étaient 
regardés  comme  les  premiers  souverains  de  la  chré- 
tienté, et  même  comme  ses  chefs  séculiers. 

Pendant  que  Napoléon  s'arrêta  dans  ce  nouveau 
royaume,  dont  il  avait  ceint  la  couronne  le  26  mai, 
deuxRépubliquesquiavaientmaintenu  jusqu'alors  une 
ombre  d'indépendance,  cessèrent  de  figurer  parmi 
les  États  souverains.  Le  Sénat  ligurien  eut  ordre  de 
demander  que  le  pays  qu'il  gouvernait  fût  réuni  à 
l'Empire  français.  Le  25  mai,  ce  décret  fut  rendu,  et, 
le  4  juin.  Napoléon  déclara  qu'il  accordait  la  demande. 
Cette  usurpation  dut  hautement  choquer  l'empereur 
de  Russie,  parce  qu'elle  enlevait  le  dédommagement 
qui  avait  été  promis  au  roi  de  Sardaigne  pour  la  perte 
de  la  Savoie  et  du  comté  de  Nice. 

Le  jour  même  où  le  prétendu  vœu  des  Génois  fut 
exaucé,  le  Conseil  des  anciens  de  Lucques,  voulant 
sans  doute  conserver  l'existence  politique  de  ce  pays 
aux  dépens  de  la  liberté  même,  demanda  à  Napoléon 
un  prince  de  sa  maison.  On  accorda  aux  vœux  des 
Lucquois  le  prince  Félix  Baciocchi,  sénateur  français, 
époux  (ÏÉiisa  Bonaparte ,  sœur  de  Napoléon.  Ce  nou- 
veau prince  fut  proclamé  le  23  juin  1805. 

Enfin,  les  États  de  Parme,  de  Plaisance  et  de  Gua- 
stalla,  qu'on  regardait  aussi  comme  une  partie  du  dé- 
dommagement que  devait  recevoir  le  roi  de  Sardaigne, 
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et  qui,  depuis  la  mort  du  Duc,  avaient  une  adminis- 
tration particulière,  furent  formellement  réunis  à  la 
France,  non  à  la  vérité  par  un  sénatus-consulte,  mais 
par  un  décret  de  Napoléon ,  du  21  juillet,  qui  y  in  - 
troduisit  l'organisation  administrative  française. 

iNous  avons  vu  que  les  auteurs  de  la  ligue  euro- 
péenne du  11  avril  voulaient  faire  encore  une  tentative 
pour  amener  Napoléon  à  des  arrangements  qui  pus- 
sent prévenir  la  guerre.  Ce  fut  l'empereur  Alexandre 
qui  se  chargea  de  cette  négociation.  Il  fit  demander, 
par  l'entremise  du  Cabinet  de  Berlin,  à  Napoléon  des 
passe-ports  pour  M.  Novosilzof,  qui  devait  se  rendre 
à  Paris.  L'Empereur  ne  les  demanda  cependant  que 
sous  deux  conditions  :  l'une,  que  son  plénipotentiaire 
traiterait  immédiatement  avec  le  chef  du  gouverne- 
ment français,  sans  reconnaître  le  nouveau  titre  qu'il 
s'était  donné,  et  que  Napoléon  assurerait  positivement 
qu'  il  était  encore  animé  du  même  désir  de  paix  géné- 
rale qu'il  avait  paru  vouloir  manifester  dans  sa  lettre 
au  roi  d'Angleterre. 

Ces  passe-ports  furent  expédiés,  et  le  négociateur 
russe  les  reçut  à  Berlin  des  mains  du  ministère  prus- 
sien. 11  séjournait  encore  dans  cette  ville,  lorsque  l'Em- 
pereur, informé  des  derniers  événements  qui  s'étaient 
passés  en  Italie,  lui  ordonna  de  rendre  les  passe-ports 
et  de  ne  pas  continuer  son  voyage.  En  annonçant 
cette  résolution  au  baron  de  Hardenberg,  ministre 
d'État  du  roi  de  Prusse ,  M.  Novosilzof  la  motiva  par 
la  phrase  suivante  :  «  Une  nouvelle  infraction  aux 
traités  les  plus  solennels  vient  d'opérer  la  réunion  de 
la  République  ligurienne  à  la  France.  Cet  événement 
en  lui-môme,  les  circonstances  qui  l'ont  accompagné, 
les  formes  qu'on  a  employées  pour  en  précipiter  Texé- 
cution,  le  moment  même  qu'on  a  choisi  pour  l'accom- 
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plir,  ont  formé  malheureusement  un  ensemble  qui 
devait  marquer  les  dernières  bornes  aux  sacrifices 
que  Sa  Majesté  Impériale  a  portés  aux  instances  de  la 
Grande-Bretagne,  et  l'espoir  de  ramener,  par  la  voie 
des  négociations,  la  tranquillité  nécessaire  en  Europe.  » 

En  transmettant  ces  passe-ports  à  M.  de  Laforest , 
ministre  de  Napoléon  à  Berlin,  le  baron  de  Hardenberg 
se  servit  de  ces  expressions  remarquables  :  «  Le  Roi 
n'a  pu  que  ressentir  une  peine  infinie  en  voyant  ainsi 
se  confirmer  les  inquiétudes  que,  dès  la  nouvelle  de 
cet  événement  inattendu  \  on  n'avait  pu  s'empêcher 
de  concevoir  sur  l'effet  qui  pouvait  en  résulter  relati- 
vement à  la  négociation  salutaire  qu'il  s'agissait 
d'ouvrir.  » 

Le  Moniteur  se  chargea  de  répondre  à  la  Note  de 
M.  Novosilzof,  en  publiant  une  prétendue  lettre  écrite 
de  Berlin,  le  15  juillet.  On  y  insinue  que  le  mécon- 
tentement que  Napoléon  devait  avoir  éprouvé  de  la 
prétention  contraire  à  sa  dignité  de  vouloir  traiter 
immédiatement  avec  lui-même,  avait  fait  manquer 
d'avance  la  négociation  de  M.  Novosilzof;  on  y 
reproche  à  la  Russie  l'influence  qu'elle  exerçait  sur 
la  Porte  et  sur  la  Perse,  deux  puissances  de  la  pre- 
mière classe  qui  longtemps  avaient  eu  le  même  rang 
politique  que  la  Russie  et  la  France,  et  qui  dominaient 
sur  l'Arabie ,  la  mer  Caspienne  et  la  mer  Noire  ;  on 
lui  reproche  d'avoir  étendu  sa  domination  sur  le  Cau- 
case ,  de  tenir  la  Moldavie  et  la  Valachie  dans  sa  dé- 
pendance, et  de  s'être  emparée  des  bouches  du  Phase. 
On  y  reproche  à  l'Angleterre  les  acquisitions  faites 
dans  les  grandes  Indes  depuis  la  paix  d'Amiens,  et  la 
monstruosité  de  son  code  maritime.  On  y  demande  le 
rétablissement  de  l'Empire  des  Mahrattes.  Enfin,  on  y 

•  La  réunion  de  la  République  ligurienne  au  territoire  de  la  France. 
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dit  qu'on  ne  peut  accuser  la  France  d'aucune  ambi- 
tion, aussi  longtemps  qu'elle  ne  passe  pas  le  Rhin  et 
l'Adige,  ses  frontières  naturelles. 

Les  rapports  entre  la  France  et  la  Russie  cessèrent 
entièrement  après  cette  diatribe;  mais  il  s'éleva  une 
guerre  de  plume  entre  le  ministère  de  Napoléon  et 
celui  de  Vienne.  Depuis  longtemps  l'Autriche  faisait 
des  préparatifs  de  guerre;  mais,  soit  que  ses  déclara- 
tions pacifiques  en  eussent  imposé  à  Napoléon,  soit 
que  celui-ci  eût  dissimulé,  ce  qui  est  moins  probable, 
il  existait  entre  les  deux  Cours  une  apparence  de  bonne 
intelligence ,  à  l'abri  de  laquelle  l'Empereur  trouva 
moyen  d'augmenter  ses  forces  en  Italie.  Il  régnait  en 
Toscane  une  maladie  épidémique;  pour  en  préserver 
les  États  de  la  monarchie  autrichienne,  on  forma  sur 
les  frontières  un  cordon  sanitaire;  la  disette  dont 
souffraient  les  provinces  intérieures  de  la  monarchie, 
par  suite  d'une  mauvaise  récolte,  servit  de  prétexte 
pour  porter  successivement  ce  cordon  à  quatre-vingt 
mille  hommes.  Napoléon ,  de  son  côté ,  forma  en  Italie 
des  camps  de  plaisance^  mais  tout  à  coup,  comme 
s'il  était  entièrement  rassuré  sur  les  dispositions  de 
la  Cour  de  Vienne,  il  donna  ordre,  au  mois  de  juin 
1805,  de  les  dissoudre,  en  invitant  toutefois  le  Cabinet 
de  Vienne  à  suivre  cet  exemple  et  à  diminuer  de  son 
côté  le  nombre  de  ses  troupes  en  Italie. 

Un  événement  qui  eut  lieu  au  commencement  de 
juillet,  amena  des  explications  plus  sérieuses  entre  les 
deux  gouvernements.  Deux  ingénieurs,  l'un  français, 
l'autre  italien,  Prony  et  Cosianzo,  qui  voyageaient 
dans  l'État  vénitien,  munis  de  passe-i)orts  en  règle, 
furent  arrêtés.  Aussitôt  que  cette  nouvelle  parvint  à 
Paris,  Napoléon  fit  arrêter,  par  forme  lie  représailles, 
un  Autrichien  de  distinction  qui  se  trouvait  à  Pai'is,  et 
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demanda  des  éclaircissements  au  Cabinet  de  Vienne. 
Avant  l'arrivée  de  son  courrier  à  Vienne,  les  deux  in- 
génieurs avaient  été  relaxés;  cependant,  depuis  ce 
moment,  on  fit,  des  deux  côtés,  marcher  des  renforts 
considérables  en  Italie,  et  il  se  manifesta  une  certaine 
aigreur  dans  les  rapports  entre  les  deux  Cours.  Le 
5  août  1805,  M.  de  Talleyrand  Périgord  adressa  au 
chancelier  d'État,  comte  Louis  de  Cobenzl,  une  lettre 
confidentielle ,  dans  laquelle  il  discuta  les  motifs  qui 
pouvaient  engager  l'Autriche  à  recommencer  la  guerre, 
et  tâcha  de  dissiper  les  craintes  qu'inspirait  l'ambition 
du  chef  du  gouvernement  français. 

Au  moment  même  où  cet  office  fut  remis,  l'empe- 
reur François  II  fit  offrir  sa  médiation  aux  Cours  de 
Paris  et  de  Saint-Pétersbourg  ',  et  inviter  celle  de 
Berlin  de  se  joindre  à  lui,  pour  rétablir  la  bonne  in- 
telligence entre  ces  Cabinets. 

Cette  démarche  avait  été  concertée  avec  la  Cour  de 
Pétersbourg,  et  le  comte  Razoumofski,  ambassadeur 
de  Russie  à  Vienne,  avait  remis  une  Note  ostensible 
dans  laquelle  il  avait  déclaré  : 

1°  Que  l'empereur  Alexandre  était  prêt  à  renouer 
les  négociations  interrompues  par  le  rappel  de  M.  de 
Novosilzofy  aussitôt  que  le  chef  du  gouvernenement 
français  manifesterait  des  dispositions  pacifiques; 

2°  Que,  pour  réunir  aux  négociations  une  média- 
tion armée,  il  allait  faire  marcher  deux  armées , 
chacune  de  cinquante  mille  hommes,  sur  le  Danube, 
pour  couvrir  l'Autriche  contre  toute  attaque  ; 

3"  Qu'il  était  décidé  à  inviter  l'empereur  d'Allema- 
gne et  d'autres  puissances  à  prendre  part  à  cette  en- 
treprise salutaire. 

Le  gouvernement  français,    dans  sa  réponse  du 

'  Voy.  Notes  et  Documents,  n"  IX,  page  42< . 
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1 3  août,  déclina  la  médiation  de  l'Autriche,  comme 
ne  promettant  pas  de  résultat  heureux,  aussi  long- 
temps que  la  Grande-Bretagne  persisterait  dans  son 
système  de  guerre.  Il  se  plaignit  ensuite  des  prépara- 
tifs de  guerre  que  l'Autriche  faisait  en  Italie,  et  qui 
entretenaient  le  Cabinet  de  Londres  dans  ces  dispo- 
sitions; tandis  que  si  la  première  puissance  observait 
la  plus  stricte  neutralité;  si,  par  ses  armements,  elle  ne 
forçait  pas  la  France  à  diviser  ses  forces,  la  Grande- 
Bretagne  serait  bientôt  obligée  d'en  venir  à  des  senti- 
ments pacifiques  *. 

Cependant  les  renseignements  qui  arrivaient  de  tous 
côtés  au  Cabinet  des  Tuileries  l'avertissant  que  l'Au- 
triche poussait  avec  ardeur  ses  préparatifs,  le  minis- 
tre des  Relations  Extérieures  de  Napoléoji  fit  déclarer, 
le  16  août,  au  ministre  d'Autriche,  que  ces  armements 
forçant  le  gouvernement  français  à  ajourner  l'exécu- 
tion de  ses  plans  contre  la  Grande-Bretagne,  ils  équi- 
valaient à  une  déclaration  de  guerre;  puisqu'ils  de- 
vaient être  regardés  comme  une  puissante  diversion 
en  faveur  de  l' Angleterre*.  En  conséquence,  il  demanda 
que  l'Autriche  mît  ses  troupes  sur  le  pied  de  paix  ;  et 
qu'ainsi  : 

1"  Les  vingt  et  un  régiments  envoyés  dans  le  Tyrol 
fussent  rappelés ,  et  qu'on  réduisît  le  nombre  des 
troupes  dans  ce  pays  à  celui  qui  y  avait  été  six  mois 
auparavant; 

2°  Que  tous  les  travaux  pour  les  fortifications  de 
campagne,  et  nommément  pour  fortifier  Venise,  ces- 
sassent ; 

3**  Que  les  troupes  en  Styrie,  en  Carinthie,  en  Car- 
niole,  en  Frioul  et  dans  la  province  de  Venise,  fus- 

•  Voy.  n"  X  des  Notes  et  Documents,  page  i26. 

•  Voy.  n'  XI  des  Notes  et  Documents,  page  430. 
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* 

sent  réduites  au  nombre  de  celles  qui  y  avaient  été  six 
mois  avant  ; 

4°  Que  rAutriche  déclarât  au  Cabinet  de  Londres 
sa  ferme  résolution  de  rester  neutre  dans  les  difYérends 
actuels. 

Vers  le  même  temps  où  cette  déclaration  arriva  à 
Vienne,  le  ministre  de  Russie  à  cette  Cour,  le  comte 
Razûumofski,  présenta  une  Note  par  laquelle  la 
Russie  accepta  la  médiation  offerte  par  l'Autriche, 
mais  annonça  en  même  temps  que  l'appréhension  de 
voir  yapoléon  profiter  des  négociations  pour  se  porter 
à  de  nouveaux  empiétements  sur  les  droits  des  États 
voisins,  lui  imposait  l'obligation  de  faire  marcher  sur 
le  Danube  deux  armées  de  cinquante  mille  hommes 
chacune,  pour  servir  de  corps  d'observation  et  de  mé- 
diation. Cette  Note  est  du  31  août  1805. 

Le  25  du  même  mois,  le  Chargé  d'affaires  de  France 
à  Ratisbonne  avait  déclaré  verbalement  aux  ministres 
des  États  d'Empire,  que  Napoléon  avait  demandé  à  la 
Cour  de  Vienne  une  réponse  catégorique  à  la  question 
de  savoir  si  le  but  des  armements  qui  se  faisaient 
en  Autriche  était  une  diversion  en  faveur  de  l'Angle- 
terre.  Il  renouvela  cette  déclaration  quelques  jours 
après,  par  une  Note  qu'il  remit  à  la  Diète. 

La  Cour  de  Vienne  qui,  ainsi  que  nous  l'avons  vu, 
avait  pour  système  de  masquer  aussi  longtemps  que 
possible  les  projets  de  guerre  concertés  avec  ses  alliés, 
se  trouva  enfin  obligée  de  rompre  le  silence.  Par  une 
ordonnance  du  28  août,  elle  mit  ses  armées  sur  le  pied 
de  guerre.  Une  Note  du  3  septembre,  envoyée  à  Paris, 
renouvelle,  à  la  vérité,  l'assurance  des  intentions  paci- 
fiques de  l'empereur  François  II ;  mais  elle  renferme 
cependant  une  suite  de  plaintes  contre  le  gouverne- 
ment français.  L'indépendance  des  Républiques  ita- 
lienne, helvétique  et  batave,  garantie  par  la  paix  de 
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Lunéville  et  méconnue  par  Napoléon;  ses  usurpations 
masquées  sous  le  nom  de  réunions;  son  refus  de  dé- 
dommager le  roi  de  Sardaigne,  sont  allégués  comme 
les  motifs  qui  ont  engagé  la  Cour  de  Vienne  à  s'armer, 
et  qui  menacent  de  plonger  l'Europe  dans  une  nou- 
velle guerre.  Cette  Note  finit  par  l'assurance  que  les 
Cours  devienne  et  de  Pétersbourg  sont  disposées  à  né- 
gocier avec  celle  de  France  sous  les  conditions  les 
plus  modérées,  qui  soient  compatibles  avec  la  sûreté 
générale,  pour  le  maintien  de  la  paix  sur  le  continent, 
et  que,  quelle  que  soit  l'issue  des  négociations,  et 
quand  même  la  guerre  serait  inévitable,  les  deux 
Cours  se  sont  engagées  à  éviter  toute  entreprise  ayant 
pour  but  de  s'immiscer  dans  l'état  intérieur  de  la 
France,  ou  de  changer  l'état  de  possession  et  de  re- 
lation en  Allemagne,  ou  de  violer  l'intégrité  du  ter- 
ritoire de  la  Porte  ottomane. 

Une  seconde  Note  fut  adressée,  le  9  septembre,  à 
la  Diète  de  l'Empire.  L'Autriche  y  annonça  que  c'était 
la  conduite  de  la  France  qui  l'avait  forcée  à  faire  des 
armements;  que  la  France  avait  refusé  la  médiation 
de  l'Autriche  pour  le  rétablissement  de  la  bonne  har- 
monie avec  la  Russie  ;  qu'elle  avait  exigé  de  l'Au- 
triche, non  la  paix,  mais  un  désarmement  qui  l'aurait 
exposée  aux  plus  imminents  dangers;  que  l'intention 
des  deux  monarques  autrichien  et  russe  était  de  ga- 
rantir les  États  indépendants  du  danger  d'être  envahis 
par  un  voisin  puissant,  enfin,  qu'en  cas  de  guerre, 
l'Empereur  respecterait  l'état  des  choses  en  Allemagne, 
et  la  constitution  qui  régissait  le  Corps  germanique. 
Le  ministre  de  l'Empereur  avertit  la  Diète  que  déjà 
on  avait  fait,  de  la  part  de  la  France,  des  tentatives 
pour  engager  des  princes  des  Cercles  antérieurs  à 
prendre  les  armes  contre  l'Empereur,  et  qu'en  consé- 
quence on  avait  formé  des  liaisons  secrètes  ;  il  exhorte 
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les  États  à  éviter,  par  leur  concorde,  leur  fidélité  et 
leur  courage,  l'état  où  avaient  été  réduits  l'Italie  et 
d'autres  pays  dépendant  de  la  France. 

Une  déclaration  plus  simple  fut  publiée  le  1 2  sep- 
tembre. «  La  Cour  de  Vienne,  y  dit-on,  désire  main- 
tenir ses  rapports  pacifiques  avec  la  France^  mais  le 
maintien  de  la  paix  entre  deux  États  n'exige  pas  seu- 
lement qu'on  ne  s'attaque  pas  ;  il  exige  l'observation 
des  traités  sur  lesquels  la  paix  repose.  La  puissance 
qui  les  viole  et  qui  refuse  de  faire  droit  aux  réclama- 
tions qui  en  résultent,  doit  être  regardée  comme  l'a- 
gresseur. »  On  rapporte  ensuite  les  fréquentes  attein- 
tes portées  aux  traités  par  le  gouvernement  français, 
la  dépendance  dans  laquelle  il  tenait  les  Républiques 
italienne,  suisse  et  batave  ;  la  réunion  sur  la  tête  de 
Napoléon,  de  la  couronne  d'Italie  à  celle  de  France  ; 
les  autres  usurpations  en  Italie;  le  refus  de  donner 
au  roi  de  Sardaigne  le  dédommagement  promis;  enfin, 
l'envoi  en  Italie  d'une  force  armée  qui  avait,  disait- 
on,  mis  l'Autriche  dans  la  nécessité  de  pourvoir  à  la 
sûreté  de  ses  frontières.  Enfin,  la  Cour  de  Vienne 
finit  par  déclarer,  en  son  nom  et  en  celui  de  l'empe- 
reur de  Russie  : 

1"  Que  ces  deux  puissances  sont  prêtes  à  traiter, 
avec  la  Cour  de  France,  du  maintien  de  la  paix  conti- 
nentale, aux  conditions  les  plus  modérées  qui  soient 
compatibles  avec  la  tranquillité  et  la  sûreté  générale; 

2°  Que,  quelle  que  soit  l'issue  des  négociations,  et 
quand  même  la  guerre  serait  inévitable,  elles  s'abstien- 
dront de  toute  entreprise  ayant  pour  but  de  s'immiscer 
dans  les  affaires  intérieures  de  la  France,  ou  de  chan- 
ger l'état  des  possessions  et  des  rapports  légitimement 
existant  en  Allemagne,  ou  de  léser  d'aucune  manière 
les  droits  ou  l'intérêt  de  la  Porte  ottomane,  dont  elles 
sont  prêtes  à  défendre  l'intégrité  ; 
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3"  Que  la  Grande-Bretagne  leur  a  fait  connaître 
(les  sentiments  entièrement  conformes  aux  leurs,  et 
des  dispositions  tout  aussi  modérées  pour  le  rétablis- 
sement de  sa  paix  avec  la  France. 

Le  Cabinet  de  Vienne  ne  pouvait  ignorer  que  cette 
démarche  serait  regardée  par  Napoléon  comme  une 
déclaration  de  guerre.  Aussi,  depuis  le  l*"*"  septem- 
bre, toute  l'armée  autrichienne  se  trouvait-elle  prête 
à  entrer  en  campagne  L'archiduc  Charles  prit  le 
commandement  de  la  grande  armée  d'Italie  où,  comme 
nous  l'avons  vu ,  les  coups  décisifs  devaient  être 
frappés;  l'armée  du  Tyrol  était  sous  les  ordres  de  l'ar- 
chiduc Jean;  enfin  la  troisième  armée,  qui  devait 
d'abord  se  borner  à  soutenir  les  opérations  des  deux 
autres,  mais  contre  laquelle,  par  malheur  pour  l'Au- 
triche,  Napoléon  se  porta  de  préférence,  était  com- 
mandée par  l'archiduc  Ferdinand^  cousin  de  l'Empe- 
reur, ayant  pour  chef  de  l'état-major-général,  ou  pour 
mentor,  le  même  général  Mack  qui,  dans  la  campagne 
de  Naples,  de  1799,  n'avait  pas  soutenu  la  grande 
réputation  dont  il  jouissait.  D'un  autre  côté,  la  pre- 
mière colonne  de  l'armée  russe  du  général  Koutousof 
était  arrivée  à  Léopold  le  30  août,  et  on  avait  calculé 
que  si  l'armée  française  des  côtes  de  l'Océan  mar- 
chait avec  une  vitesse  ordinaire,  et  que  rien  ne  l'em- 
pêchât de  passer  le  Lech,  elle  pourrait  arriver  dans 
les  environs  de  Ratisbonne  en  même  temps  que  Kou- 
tousof. La  seconde  armée  russe,  commandée  par  Mi- 
chelsouy  se  formait  sur  les  frontières  de  la  Gallicie. 
Le  nombre  des  Russes  à  Corfou  avait  été  porté  à 
trente  mille  hommes.  Une  partie  de  ces  forces  avait 
occupé  les  bouches  du  Cattaro,  Zara  et  les  autres 
places  de  la  Dalmatie,  que  les  Autrichiens  avaient 
évacuées  pour  aller  joindre  l'archiduc  Charles.  On 
pensait  que  cette  armée  russe  était  destinée  à  opérer 
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un  débarquement  en  Italie,  avec  les  troupes  anglaises 
que  le  général  Kraig  commandait  dans  l'île  de  Malte. 

Pour   traverser  l'exécution   de  ce  plan,  Napoléon 
se  hâta  de  conclure  un  traité  avec  le  roi  des  Deux- 
Siciles.  Immédiatement  après  la  rupture  entre  les  An- 
glais et  les  Français,  ce  prince  avait  été  contraint  à  re- 
cevoir de  nouveau  dans  ses  Etats  un  corps  de  troupes 
françaises.  En  vain  avait-il  proclamé,  par  une  décla- 
ration du  8  juin  1803,   l'intention  de  rester  neutre 
entre  les  deux  puissances,  dont  l'une  avait  formé  une 
armée  dans  la  haute  Italie,  et  dont  l'autre  était  maî- 
tresse, par  ses  flottes,  de  la  mer  Méditerranée.  Le  gou- 
vernement français,  donnant  une  interprétation  forcée 
à  l'article  secret  du  traité  de  Florence,  du  28  mars  1 801 , 
prétendit  qu'il  devait  avoir  son  exécution  toutes  les 
fois  que  la  France  serait  en  guerre  avec  la  Grande- 
Bretagne  ou  la  Porte.  Ferdinand  IV  fut  obligé  de  céder 
à  la  violence  et  de  signer  une  nouvelle  convention  avec 
le  général  Saînt-Cyr_,  qui  s'était  rendu,  le  25  juin,  à 
Naples.  Immédiatement  après,  un  corps  d'armée  fran- 
çais occupa  les  Abruzzes.  Cette  conduite   arbitraire 
de  Napoléon  formait  un  des  griefs  que  l'Autriche  et 
la  Russie  faisaient  valoir  contre  lui.  Pour  se  donner 
l'air  d'avoir  écarté  un  des  obstacles  qui  s'opposaient  au 
maintien  de  la  paix,  mais,  dans  le  fait,  pour  augmenter 
la  masse  des  forces  disponibles  qu'il  pût  employer 
contre  l'archiduc  C/jar/e5,  Napoléon  consentit  à  retirer 
ses  troupes  du  royaume  de  Naples.  La  convention  fut 
signée  à  Paris,  le  21  septembre  1805,  par  M,  de  Talley- 
rand,  et  par  le  marquis  de  Gallo,  ambassadeur  de  Ferdi- 
nand IV.  PàTY  article  1",  le  roi  des  Deux-Siciles  s'engage 
à  rester  neutre  pendant  le  cours  de  la  guerre  actuelle 
entre  la  France,  d'une  part,  et  l'Angleterre,  la  Russie 
et  toutes  les  puissances  belligérantes,  de  l'autre  part, 
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et  à  repousser  par  la  force  et  par  l'emploi  de  tous  les 
moyens  qui  sont  en  son  pouvoir,  toute  atteinte  qui 
serait  portée  aux  droits  et  aux  devoirs  de  la  neutra- 
lité. Ensuite  de  cet  engagement ,  il  promet,  par  Var- 
ticle  2,  de  ne  pas  permettre  qu'aucun  corps  de  troupes 
appartenant  à  aucune  puissance  belligérante  débarque 
ou  pénètre  sur  aucune  partie  de  son  territoire,  et 
d'observer,  sur  terre  et  par  mer,  et  dans  la  police  des 
ports,  les  principes  et  les  lois  de  la  plus  stricte  neu- 
tralité. Par  Vartide  3,  il  s'engage  à  ne  confier  le  com- 
mandement de  ses  armées  et  de  ses  places  à  aucun 
officier  russe,  autrichien  ou  appartenant  à  d'autres 
puissances  belligérantes,  ni  à  un  émigré  français,  et, 
par  Vartide  4,  à  ne  permettre  l'entrée  de  ses  ports  à 
aucune  escadre  appartenant  aux  puissances  belligéran- 
tes. Par  suite  d'une  neutralité  si  bien  précisée,  et,  dit 
Vartide  5,  se  confiant  aux  promesses  et  engagements 
ci-dessus  exprimés.  Napoléon  consent  à  ordonner  l'éva- 
cuation du  royaume  de  Naples  par  ses  troupes,  de  ma- 
nière qu'elle  sera  entièrement  terminée  un  mois  après 
l'échange  des  ratifications. 

Le  roi  des  Deux-Siciles  ayant  ratifié  cette  conven- 
tion, le  9  octobre,  les  troupes  françaises  quittèrent  le 
royaume  de  Naples  avant  l'expiration  du  mois,  et  le 
général  Saint-Cyr  alla  joindre  l'armée  française  en  Ita- 
lie, commandée  par  Masséna. 

Au  mois  d'août,  les  principales  forces  de  la  France 
se  trouvaient  rassemblées  sur  les  côtes  occidentales , 
et  une  grande  partie  de  ces  troupes  était  déjà  embar- 
quée pour  l'expédition  d'Angleterre,  lorsque  tout  à 
coup  Napoléon  apprenant  par  son  ministre  à  Munich 
que  les  Autrichiens  venaient  de  passer  l'Inn  et  d'en- 
trer en  Bavière,  renonça  à  ses  projets.  La  dépêche  de 
M.  Otto  était  arrivée  à  Boulogne  le  26  août,  et,  dès  le 
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lendemain,  iVapo/eon  partagea  toute  son  armée  en  quatre 
corps,  commandés  par  Davousty  Soult,  Lannes  et  Ney, 
qui  reçurent  tous  l'ordre  de  se  trouver,  vers  la  fin  de 
septembre,  entre  Strasbourg  et  Mayence.  En  même 
temps,  l'armée  de  Hollande,  sous  les  ordres  de  Mar- 
montj  et  celle  de  Hanovre,  sous  les  ordres  de  Berna- 
dottCj  se  mirent  en  mouvement,  la  première  vers 
Mayence,  l'autre  pour  une  destination  qu'on  eut  le 
plus  grand  intérêt  de  cacher,  afin  de  tromper  la  Prusse, 
si  la  nouvelle  tentative  qui  fut  faite  le  1"  septembre, 
de  l'engager  à  s'allier  à  la  France,  ne  réussissait  pas. 
Napoléon  lui-même  quitta  Boulogne  le  3  septembre. 
Le  23  du  même  mois,  il  se  rendit  en  personne  et  avec 
tout  1  éclat  de  la  pompe  impériale,  à  une  séance  extra- 
ordinaire du  Sénat,  auquel  il  venait  faire  part  de  ses 
nouveaux  desseins.  Son  allocution  avait  été  précédée 
d'un  exposé  de  la  situation  politique  de  la  France, 
présenté  par  le  ministre  des  Relations  Extérieures, 
M.  de  Talleyrand,  C'était  une  déclaration  de  guerre; 
et  les  motifs  que  le  rapporteur  fit  valoir  pour  rejeter 
toutes  les  fautes  sur  l'Autriche,  étaient,  il  faut  en 
convenir,  d'autant  plus  spécieux  que  cette  puis- 
sance avait  montré  dans  sa  conduite  une  inconsé- 
quence apparente  qui  ne  fut  expliquée  que  quelques 
mois  plus  tard  par  la  publication  d'une  partie  des 
négociations  qui  avaient  eu  lieu  depuis  la  fin  de  l'an- 
née 1 804. 
»  Le  lecteur,  au  reste,  va  juger  par  lui-même   de 

I         la  valeur  des  raisons  alléguées  par  le  Cabinet  des  Tui- 
leries. 


Discours  de  Napoléon. 

«  Sénateurs,  dans  les  circonstances  présentes  de  l'Eu- 
rope ,  j'éprouve  le  besoin  de  me  trouver  au  milieu 
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de  vous,  et  de  vous  faire  connaître  mes  sentiments. 

«  Je  vais  quitter  ma  capitale  pour  me  mettre  à  la 
tête  de  l'armée,  porter  un  prompt  secours  âmes  alliés, 
et  défendre  les  intérêts  les  plus  chers  de  mes  peuples. 

((  Les  vœux  des  éternels  ennemis  du  continent  sont 
accomplis;  la  guerre  a  commencé  au  milieu  de  l'Alle- 
magne. L'Autriche  et  la  Russie  se  sont  réunies  à  l'An- 
gleterre, et  notre  génération  est  entraînée  de  nouveau 
dans  toutes  les  calamités  de  la  guerre.  11  y  a  peu  de 
jours,  j'espérais  encore  que  la  paix  ne  serait  point  trou- 
blée; les  menaces  et  les  outrages  m'avaient  trouvé 
impassible  :  mais  l'armée  autrichienne  a  passé  l'Inn; 
Munich  est  envahie;  l'électeur  de  Bavière  est  chassé 
de  sa  capitale;  toutes  mes  espérances  se  sont  éva- 
nouies. 

((  C'est  dans  cet  instant  que  s'est  dévoilée  la  mé- 
chanceté des  ennemis  du  continent  :  ils  craignaient 
encore  la  manifestation  de  mon  profond  amour  pour  la 
paix;  ils  craignaient  que  l'Autriche,  à  l'aspect  du 
gouffre  qu'ils  avaient  creusé  sous  ses  pas,  ne  revînt  à 
des  sentiments  de  justice  et  de  modération  ;  ils  l'ont 
précipitée  dans  la  guerre.  Je  gémis  du  sang  qu'il  va 
en  coûter  à  l'Europe;  mais  le  nom  français  en  obtien- 
dra un  nouveau  lustre. 

«  Sénateurs,  quand  à  votre  vœu,  à  la  voix  du  peuple 
français  tout  entier,  j'ai  placé  sur  ma  tête  la  couronne 
impériale,  j'ai  reçu  de  vous,  de  tous  les  citoyens,  l'en- 
gagement de  la  maintenir  pure  et  sans  tache.  Mon 
peuple  m'a  donné  dans  toutes  les  circonstances  des 
preuves  de  sa  confiance  et  de  son  amour.  11  volera  sous 
les  drapeaux  de  son  empereur  et  de  son  armée,  qui 
dans  peu  de  jours  auront  dépassé  les  frontières. 

«  Magistrats,  soldats,  citoyens,  tous  veulent  mainte- 
nir la  patrie  hors  de  l'influence  de  l'Angleterre,  qui,  si 
elle  prévalait,  ne  nous  accorderait  qu'une  paix  envi- 
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ronnée  d'ignominie  et  de  honte,  et  dont  les  principales 
conditions  seraient  l'incendie  de  nos  flottes  ,  le  com- 
blement de  nos  ports  et  l'anéantissement  de  notre  in- 
dustrie. 

«  Toutes  les  promesses  que  j'ai  faites  au  peuple 
français  je  les  ai  tenues.  Le  peuple  français  à  son  tour 
n'a  pris  aucun  engagement  avec  moi  qu'il  n'ait  sur- 
passé. Dans  cette  circonstance  si  importante  pour  sa 
gloire  et  la  mienne,  il  continuera  à  mériter  ce  nom  de 
grand  peuple  dont  je  le  saluai  au  milieu  des  champs  de 
bataille. 

«Français,  votre  empereur  fera  son  devoir;  mes 
soldats  feront  le  leur;  vous  ferez  le  vôtre.  » 


Exposé  de  la  conduite  réciproque  de  la  France  et  de  l'Autriche 
depuis  la  paix  de  Liinéville,  lu  par  le  ministre  des  Relations 
Extérieures  (  M.  de  Talleyrand  ). 

«  Toute  l'Europe  sait  que  dans  la  guerre,  au  milieu 
même  des  succès  les  plus  signalés  et  les  plus  décisifs, 
l'empereur  des  Français  n'a  pas  cessé  de  désirer  la 
paix;  qu'il  Ta  souvent  offerte  à  ses  ennemis  ;  qu'après 
les  avoir  réduits  à  la  recevoir  comme  un  bienfait,  il  la 
leur  a  donnée  à  des  conditions  qu'ils  n'auraient  pas 
osé  se  promettre,  et  qui  ont  rendu  sa  modération  non 
moins  éclatante  que  ses  victoires.  Il  sent  tout  le  prix 
de  la  gloire  acquise  par  les  armes  dans  une  guerre 
juste  et  nécessaire  ;  mais  il  est  une  gloire  plus  douce 
et  plus  chère  à  son  cœur  :  son  premier  vœu ,  le  but 
constant  de  ses  efforts  ont  toujours  été  la  tranquillité 
de  l'Europe,  le  repos  et  la  félicité  des  peuples. 

«  Ce  but  était  atteint;  ce  vœu  se  trouvait  rempli  par 
la  paix  d'Amiens.  L'Empereur  fit  tout  pour  la  rendre 
durable;  elle  subsisterait  encore  si  la  prospérité  crois- 
Tiii  24 
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sanle  de  la  France  n'en  eût  pas  fixé  le  terme.  D'abord 
elle  fut  altérée  par  les  démarches  artificieuses  et  bien- 
tôt rompue  par  la  perfidie  ouverte  du  Cabinet  de  Saint- 
James;  mais  du  moins  la  paix  régnait  sur  le  conti- 
nent :  à  travers  les  prétextes  mensongers  et  vains  dont 
l'Angleterre  cherchait  à  se  couvrir,  l'Europe  démêlait 
aisément  ses  véritables  motifs. 

«  L'Angleterre  craignait  de  voir  se  relever  de  leurs 
ruines,  et  comme  renaître  de  leurs  cendres,  les  colo- 
nies françaises,  qui  avaient  été  et  qui  pouvaient  rede- 
venir si  florissantes  ;  sa  jalousie  voulait  étouffer  ou  du 
moins  arrêter  dans  son  essor  l'industrie  française, 
ranimée  par  la  paix,  elle  nourrissait  le  désir  insensé 
d'éloigner  le  pavillon  français  des  mers  où  il  parut  ja- 
dis avec  tant  d'éclat,  ou  du  moins  de  le  réduire  à  ne 
plus  s'y  montrer  que  dans  un  état  d'abaissement  in- 
dîgîie  du  rang  que  la  France  tient  entre  les  nations. 
Mais  ce  n'étaient  pas  là  les  seuls  motifs  de  l'Angle- 
terre ;  elle  était  encore  poussée  par  cette  insatiable  avi- 
dité qui  lui  fait  convoiter  le  monopole  de  tous  les  com- 
merces et  de  toutes  les  industries;  par  cet  orgueil 
démesuré  qui  lui  persuade  qu'elle  est  la  souveraine 
des  mers,  et  qui  est  l'unique  fondement  du  despo- 
tisme monstrueux  qu'elle  y  exerce. 

«  La  cause  que  la  France  avait  à  défendre  était  donc 
la  cause  de  l'Europe,  et  il  était  naturel  de  penser  que 
ni  les  intrigues  de  l'Angleterre,  ni  l'or  qu'elle  annon- 
çait à  tous  ceux  qui  voudraient  servir  son  ambition  *, 
ni  ses  promesses  fallacieuses  ne  pourraient  engager 
dans  son  parti  aucune  des  puissances  continentales. 

*  M.  PiTT,  dans  la  séance  du  <8  février  4805,  après  avoir  présenté 
le  budget  de  l'année,  demanda  et  obtint,  pour  ce  qu'il  appela  continen- 
tal useK,  cinq  millions  sterling;  et,  dans  la  séance  du  <2  juillet,  jour  de 
la  clôture  du  parlement,  il  demanda  et  obtint,  pour  U  même  usage,  un 
supplément  de  trois  millions  et  demi  sterling. 
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Aucune  eo  effet  ne  parut  vouloir  accueillir  ses  propo- 
sitions et  ses  instances. 

((  Tranquille  sur  les  dispositions  du  continent , 
l'Empereur  tourna  toutes  ses  pensées  vers  la  guerre 
maritime  ,  pour  laquelle  il  lui  fallait  tout  créer  :  des 
flottes  furent  construites,  des  ports  furent  creusés,  des 
camps  s'élevèrent  sur  les  bords  de  l'Océan;  l'Empe- 
reur y  réunit  toutes  les  forces  de  son  Empire,  et  ses 
troupes,  se  formant  sous  ses  yeux  à  des  opéra- 
tions toutes  nouvelles  ,  se  préparèrent  à  de  nouveaux 
triomphes. 

«  L'Angleterre  vit  quels  dangers  la  menaçaient  ; 
elle  crut  les  détourner  par  des  crimes  :  des  assassins 
furent  jetés  sur  les  côtes  de  France;  les  ministres  an- 
glais près  les  puissances  neutres  devinrent  les  agents 
d'une  guerre  infâme  autant  qu'atroce,  d'une  guerre 
de  conspirations  et  d'assassinats. 

«  L'Empereur  vil  ces  misérables  complots;  il  les 
méprisa ,  et  n'en  offrit  pas  moins  la  paix  aux  mêmes 
conditions  auxquelles  elle  avait  été  précédemment 
faite. 

«  Tant  de  générosité  ne  put  calmer,  et  sembla  plu- 
tôt accroître  les  fureurs  du  CaJ}inet  de  Saint-James.  Sa 
réponse  fit  voir  clairement  qu'il  ne  penserait  à  la  paix 
qu'après  avoir  perdu  l'espoir  de  couvrir  le  continent 
de  carnage  et  de  sang,  mais  il  sentait  que  pour  venir 
à  bout  d'un  tel  dessein  il  ne  lui  suffisait  pas  d'associer 
à  ses  vues  une  puissance  étrangère  presque  autant 
que  l'Angleterre,  par  sa  position,  au  système  conti- 
nental; que,  n'ayant  rien  à  attendre  de  laPrusse,  dont 
les  sentiments  étaient  trop  connus,  son  espérance  se- 
rait vaine  tant  que  l'Autriche  resterait  fidèle  à  sa  neu- 
tralité. 

«  L'Autriche,  après  avoir  éprouvé  deux  fois,  à  l'is- 
sue de  deux  guerres  malheureuses,  aux  époques  des 


—  372  — 

traités  de  Campo  Formio  et  de  Lunéville,  jusqu'à  quel 
point  la  France  aimait  à  se  montrer  généreuse  envers 
un  ennemi  vaincu ,  n'avait  pas ,  comme  la  France,  re- 
ligieusement observé  ses  traités.  Nonobstant  leurs  sti- 
pulations formelles,  la  dette  de  Venise  n'était  point 
acquittée;  elle  était  même  déclarée  anéantie  :  l'Em- 
pereur savait  que  ses  sujets  de  Milan  et  de  Mantoue 
éprouvaient  un  déni  de  justice,  et  que  la  Cour  de 
Vienne  n'en  payait  aucun ,  au  mépris  des  engage- 
ments solennels  qu'elle  avait  contractés. 

c(  Il  savait  que  les  relations  de  commerce  de  son 
royaume  d'Italie  avec  les  États  héréditaires  étaient  en- 
travées, et  que  ses  sujets.  Français  et  Italiens,  ne  trou- 
vaient en  Autriche  qu'un  accueil  bien  différent  de 
celui  auquel  l'état  de  paix  leur  donnait  droit  de  s'at- 
tendre. 

«  Dans  le  partage  des  indemnités  en  Allemagne, 
l'Autriche  avait  été  traitée  avec  une  faveur  qui  devait 
combler  ses  désirs,  et  passer  même  ses  espérances; 
cependant  ses  démarches  annonçaient  que  son  ambi- 
tion n'était  pas  satisfaite  :  elle  employait  tour  à  tour 
la  séduction  et  les  menaces  pour  se  faire  céder  par  de 
petits  princes  des  possessions  à  sa  convenance.  C'est 
ainsi  qu'elle  avait  acquis  sur  le  lac  de  Constance  I^in- 
dau,  et  dans  le  lac  même  l'île  de  Menau,  ce  qui  mettait 
entre  ses  mains  l'une  des  clefs  de  la  Suisse  ;  elle  s'était 
fait  céder  par  l'Ordre  Teutonique  Allkosen;  ce  qui  la 
rendait  maîtresse  d'un  poste  important,  le  poste  de  la 
Rhinau;  elle  avait  agrandi  son  territoire  par  une  foule 
d'autres  acquisitions;  elle  en  méditait  de  nouvelles. 

«  Comme  moyen  d'agrandissement,  elle  ne  craignait 
pas  d'employer  des  usurpations  évidentes,  qu'elle 
cherchait  à  voiler  par  des  formes  légales. 

«  C'est  ainsi  que,  sous  le  prétexte  d'un  droit  d'épave, 
droit  auquel  elle  avait  expressément  renoncé  par  un 
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traité,  et  dont  l'exercice  était  incompatible  avec  l'exé- 
cution du  Recès  de  l'Empire  germanique,  elle  s'appro- 
priait des  possessions  qu'elle  feignait  de  croire  en 
déshérence  et  sans  propriétaires  légitimes,  quoique  le 
Recès  en  eût  formellement  disposé  pour  la  répartition 
des  indemnités;  elle  frustrait  par  là  plusieurs  princes 
de  celles  qu'il  avait  été  trouvé  juste  de  leur  assigner. 
Sous  prétexte  de  ce  même  droit  d'épave,  que  relative- 
ment aux  Suisses  elle  appelait  droit  d'incamération, 
elle  enlevait  à  l'Helvétie  des  capitaux  considérables. 
Elle  séquestrait  en  Bohême  les  fiefs  appartenant  à  un 
prince  voisin,  sous  le  prétexte  de  compensations  dues 
à  l'électeur  de  Salzbourg,  et  dont  elle  prétendait,  contre 
tout  droit,  se  constituer  seule  l'arbitre.  Elle  insistait, 
avec  menaces,  pour  conserver  des  recruteurs  dans  les 
provinces  bavaroises ,  en  Franconie  et  en  Souabe ,  et 
elle  y  entravait  de  tout  son  pouvoir  la  conscription 
pour  l'armée  électorale.  Abusant  de  prérogatives  au- 
trefois données  au  chef  de  l'Empire  germanique  pour 
l'utilité  commune  des  États  qui  le  composent,  et  tom- 
bées en  désuétude,  elle  les  faisait  revivre  pour  trou- 
bler l'exercice  de  la  souveraineté  des  princes  voisins 
sur  les  possessions  qui  leur  étaient  échues  en  partage, 
et  pour  les  priver  dans  les  Diètes  de  l'accroissement 
d'influence  qui  devait  résulter  de  ces  possessions. 

«  Le  Recès  de  l'Empire,  conséquence  et  complé- 
ment du  traité  de  Lunéville,  avait  pour  objet,  indé- 
pendamment de  la  répartition  des  indemnités,  d'éta- 
blir par  cette  répartition  même ,  dans  le  midi  de 
l'Allemagne,  un  équilibre  qui  en  assurât  l'indépen- 
dance, et  de  prévenir  les  causes  éventuelles  de  mésin- 
telligence et  de  guerre  qu'un  contact  immédiat  des 
territoires  de  la  France  et  de  l'Autriche  aurait  pu  fré- 
quemment faire  naître.  Tel  était  le  vœu  des  médiateurs 
et  de  l'Empire  germanique;  c'était  le  vœu  de  la  jus- 
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tice ,  de  la  raison ,  d'une  politique  Immaine ,  et  con- 
forme aux  vrais  intérêts  de  l'Autriche  elle-même. 

«  L'Autriche  renversait  donc  ce  que  le  Recès  avait 
établi  si  sagement ,  lorsque ,  par  ses  acquisitions  en 
Souabe ,  elle  affaiblissait  la  barrière  qui  devait  la  sé- 
parer de  la  France;  lorsqu'elle  tendait  à  s'interposer 
entre  la  France  et  les  principaux  États  du  midi  de 
l'Allemagne,  et  lorsque,  par  un  système  combiné  de 
séquestres,  de  prétentions,  de  caresses  et  de  menaces, 
elle  tendait  sans  relâche  à  s'assurer  une  influence  ex- 
clusive, universelle  et  arbitraire  sur  cette  partie  de 
TEmpire  germanique;  elle  violait  donc  évidemment 
les  traités,  et  chacun  de  ses  actes  devait  être  considéré 
comme  une  infraction  de  la  paix. 

«  Depuis  la  rupture  du  traité  d'Amiens,  l'Autriche 
s'était  plus  d'une  fois  montrée  partiale  en  faveur  de 
l'Angleterre  :  elle  avait  reconnu  par  le  fait  ce  prétendu 
droit  de  blocus  que  le  Cabinet  de  Saint-James  a  osé 
s'arroger,  et  suivant  lequel  une  simple  déclaration  de 
l'amirauté  anglaise  suffit  pour  mettre  en  interdit  toutes 
les  côtes  d'un  vaste  empire;  elle  avait  souffert  sans 
réclamer  et  sans  se  plaindre  que  la  neutralité  de  son 
pavillon  fût  continuellement  violée  au  détriment  de  la 
France,  contre  laquelle  toutes  les  violences  faites  aux 
pavillons  neutres  étaient  évidemment  dirigées. 

«  Tous  ces  faits  étaient  connus  de  l'Empereur  :  plu- 
sieurs excitèrent  sa  sollicitude.  C'étaient  de  véritables 
griefs  ;  ils  auraient  été  de  justes  motifs  de  guerre;  mais 
par  amour  de  la  paix,  l'Empereur  s'abstint  même  de 
toute  plainte,  et  la  Cour  de  Vienne  ne  reçut  de  lui  que 
de  nouveaux  témoignages  de  déférence. 

«  Il  s'était  fait  une  loi  d'éviter  tout  ce  qui  aurait  pu 
causer  à  l'Autriche  le  plus  léger  ombra;^e. 

((  Lorsque  appelé  par  les  vœux  de  ses  jveuples  d'Italie 
il  se  rendit  à  Milan,  des  troupes  furent  rassemblées, 
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des  camps  furent  formés,  dans  l'unique  vue  de  mêler 
les  pompes  militaires  aux  solennités  religieuses  et  po- 
litiques, et  de  présenter  la  majesté  souveraine  au  mi- 
lieu de  cet  appareil  qui  plaît  aux  yeux  des  peuples  : 
l'Empereur  conviendra  qu'il  avait  aussi  quelque  plai- 
sir à  voir  réunis  ses  compagnons  d'armes  dans  des 
lieux  et  sur  les  terrains  mêmes  consacrés  par  la  vic- 
toire ;  mais,  voulant  prévenir  les  inquiétudes  de  la  Cour 
de  Vienne,  s'il  était  possible  qu'elle  en  conçût  aucune, 
il  la  fit  assurer  de  ses  intentions  pacifiques  en  décla- 
rant que  les  camps  qui  avaient  été  formés  seraient  le- 
vés au  bout  de  quelques  jours ,  et  cette  promesse  fut 
exactement  remplie. 

«  L'Autriche  répondit  par  des  protestations  égale- 
ment amicales  et  pacifiques,  et  l'Empereur  quitta 
l'Italie  avec  la  douce  persuasion  que  la  paix  du  conti- 
nent serait  maintenue. 

«  Quel  fut  son  étonnement  lorsqu'à  peine  de  retour 
en  France ,  étant  à  Boulogne ,  hâtant  les  préparatifs 
d'une  expédition  qu'il  était  enfin  au  moment  d'effec- 
tuer, il  reçut  de  toutes  parts  la  nouvelle  qu'un  mou- 
vement général  était  imprimé  à  toutes  les  forces  de  la 
monarchie  autrichienne;  qu'elles  se  portaient  à  mar- 
ches forcées  sur  l'Adige,  dans  le  Tyrol  et  sur  les  rives 
de  rinn  ;  qu'on  rappelait  les  semestriers ,  qu'on  for- 
mait des  magasins,  qu'on  fabriquait  des  armes,  qu'on 
faisait  des  levées  de  chevaux,  qu'on  fortifiait  les  gorges 
du  Tyrol ,  qu'on  fortifiait  Venise ,  qu'on  faisait  enfin 
tout  ce  qui  annonce  et  caractérise  une  guerre  immi- 
nente. 

((  L'Empereur  ne  put  d'abord  croire  que  l'Autriche 
voulût  sérieusement  la  guerre,  qu'elle  voulût  se  com- 
mettre à  de  nouveaux  hasards,  et  condamner  à  de 
nouvelles  calamités  ses  peuples,  fatigués  par  tant  de 
revers,  épuisés  par  tant  de  sacrifices. 
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«  Maître  par  deux  fois  de  priver  pour  toujours  la 
maison  d'Autriche  de  la  moitié  de  ses  États  hérédi- 
taires, loin  de  diminuer  sa  puissance,  il  l'avait  accrue. 
S'il  ne  pouvait  pas  compter  sur  sa  reconnaissance,  il 
croyait  pouvoir  compter  sur  sa  loyauté.  11  lui  avait 
donné  la  plus  haute  marque  de  confiance  qu'il  lui  fût 
possible  de  donner  en  laissant  dégarnies  et  désarmées 
ses  frontières  continentales.  Il  la  croyait  incapable 
d'en  abuser,  parce  qu'il  l'aurait  été  lui-même.  Il  est 
des  soupçons  qui  ne  peuvent  entrer  dans  les  cœurs 
généreux,  ni  trouver  place  dans  un  esprit  réfléchi. 

((  L'Empereur  se  plaisait  à  s'affermir  dans  ces  favo- 
rables présomptions ,  et  il  ne  craignait  pas  de  mani- 
fester à  quel  point  il  désirait  de  les  voir  fondées.  La 
Cour  de  Vienne  ne  négligea  rien  pour  en  prolonger 
l'illusion.  Elle  multiplia  les  déclarations  pacifiques; 
elle  protesta  de  son  religieux  attachement  aux  traités  ; 
elle  autorisa  son  ambassadeur  à  faire  les  déclarations 
les  plus  rassurantes;  elle  chercha  enfin,  soit  par  des 
explications  plausibles,  soit  par  des  dénégations  for- 
melles, à  dissiper  les  soupçons  que  ces  mesures  pou- 
vaient faire  naître. 

c(  Cependant  les  préparatifs  hostiles ,  redoublant 
tous  les  jours  d'activité  et  d'étendue,  devenaient  plus 
difficiles  à  justifier.  L'Empereur  ordonna  que  M.  le 
comte  Philippe  de  Cobenzly  ambassadeur  de  la  Cour 
devienne,  fût  invité  à  de  nouvelles  conférences,  et 
que  la  correspondance  des  agents  diplomatiques  et 
commerciaux  de  Sa  Majesté  lui  fût  communiquée. 
Quatre  jours  consécutifs,  M.  de  Cobenzl  se  rendit 
chez  le  ministre  des  Relations  Extérieures ,  qui  mit 
sous  ses  yeux  les  dépêches  précédemment  reçues ,  et 
celles  qui  arrivaient  successivement  de  tous  les  points 
de  l'Allemagne  et  de  l'Italie.  Les  Cabinets  de  l'Europe 
trouveront  dans  leurs  archives  peu   d'exemples  de 
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communications  semblables ,  faites  dans  des  circon- 
stances où  le  soupçon  était  si  naturel.  L'Empereur  ne 
pouvait  donner  une  preuve  plus  convaincante  de  sa 
bonne  foi;  il  ne  pouvait  porter  plus  loin  la  loyauté  et 
la  délicatesse.  L'ambassadeur  de  Vienne  prenait  con- 
naissance des  renseignements  les  plus  positifs,  les  plus 
incontestables,  qui  de  toutes  parts  annonçaient  l'éclat 
prochain  d'une  guerre ,  toujours  préparée  et  si  soi- 
gneusement dissimulée. 

«  Que  pouvait-il  répondre?  Jusqu'à  ce  moment  la 
paix  avait  été  hautement  professée  par  sa  Cour  à  Paris 
et  à  Vienne;  mais  sur  toutes  ses  frontières  la  guerre 
était  enfin  ouvertement  organisée. 

"  Toutefois  l'Empereur  ne  voulut  pas  rejeter  tout 
espoir  de  rapprochement;  il  se  persuada  que  l'Autriche 
pouvait  être  entraînée  par  des  suggestions  étrangères; 
il  résolut  de  tout  faire  pour  la  ramener  au  sentiment 
de  ses  véritables  intérêts.  Il  lui  représenta  que  si  elle 
ne  voulait  pas  la  guerre,  tous  ses  préparatifs  étaient 
sans  objet,  puisque  tous  ses  voisins  étaient  en  paix; 
qu'elle  servait  alors,  contre  son  intention  et  à  son  insu, 
le  parti  de  l'Angleterre,  en  faisant  en  sa  faveur  une 
diversion  non  moins  puissante  et  plus  nuisible  à  la 
France  que  ne  le  serait  une  guerre  déclarée. 

«  Si  elle  voulait  la  guerre,  il  lui  en  fit  envisager  les 
suites  probables.  Supérieur  à  toutes  les  considérations 
qui  n'arrêtent  que  la  faiblesse ,  il  ne  dissimula  pas 
qu'il  craignait  la  guerre;  non  qu'après  tant  de  combats 
livrés  dans  les  trois  parties  de  l'ancien  monde,  il 
puisse  craindre  des  dangers  bravés  tant  de  fois  et  tant 
de  fois  surmontés;  mais  il  craignait  la  guerre  à  cause 
du  sang  qu'elle  fait  verser,  à  cause  des  sacrifices  sans 
nombre  qu'elle  devait  coûter  à  l'Europe;  et,  par  suite 
d'un  amour  peut-être  excessif  pour  la  paix,  il  conjura 
l'Autriche  de  cesser  des  préparatifs  qui ,  dans  l'état 
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présent  de  l'Europe  et  dans  la  situation  particulière 
de  la  France,  ne  pouvaient  être  considérés  que  comme 
une  déclaration  de  guerre,  comme  le  résultat  d'un  ac- 
cord qu'elle  aurait  fait  avec  TAngleterre. 

«  Bien  plus,  il  désira  que  des  représentations  sem- 
blables fussent  adressées  à  la  Cour  de  Vienne  par  tous 
ses  voisins ,  qui,  quoique  étrangers  à  la  cause  de  la 
guerre ,  quelle  que  puisse  être  cette  cause ,  devaient 
craindre  d'en  être  les  victimes. 

«  La  conduite  de  la  Cour  de  Vienne  affaiblissait 
chaque  jour  l'espérance.  Loin  de  cesser  ses  prépara- 
tifs, elle  les  augmentait;  elle  effrayait  par  ses  arme- 
ments les  peuples  de  la  Bavière  et  de  la  Souabe  ;  elle 
faisait  craindre  à  ceux  de  l'Helvétie  de  se  voir  ravir  le 
repos  que  l'acte  de  médiation  leur  a  rendu.  Tous  invo- 
quaient la  France  comme  leur  appui,  comme  le  garant 
de  leurs  droits. 

«  Cependant  elle  dissimulait  encore,  et,  comme  un 
gage  de  ses  intentions  pacifiques,  elle  offrait  une  sorte 
d'intervention  qu'il  est  difficile  de  caractériser,  mais 
qui ,  à  ne  considérer  que  son  objet  apparent ,  pouvait 
être  regardée  comme  oiseuse  et  puérile.  L'empereur 
de  Russie  avait  fait  demander  des  passe-ports  pour 
l'un  de  ses  chambellans*,  qu'il  était  dans  l'intention 
d'envoyer  à  Paris.  L'Empereur  ignorait  quelles  étaient 
les  vues  du  Cabinet  de  Pétersbourg;  elles  ne  lui  furent 
jamais  officiellement  communiquées;  mais,  toujours 
prêt  à  saisir  tout  ce  qui  pouvait  conduire  à  un  rappro- 
chement, il  avait  accordé  les  passe-ports,  sans  délai 
comme  sans  explication.  Toute  l'Europe  sait  quel  était 
le  prix  de  sa  déférence.  L'Empereur  apprit  ensuite  par 
des  voies  indirectes,  et  aussi  par  les  bruits  qui  s'en 
sont  répandus  en  Europe,  que  le  dessein  de  la  Cour  de 

•   M.  NOVOSILZOF. 
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Russie  avait  été  d'essayer  par  des  pourparlers  de  faire 
goûter  à  Paris  un  système  de  médiation  fort  étrange , 
d'après  lequel  elle  aurait  à  la  fois  stipulé  pour  l'An- 
gleterre, dont  elle  avait,  disait-elle,  les  pleins  pouvoirs 
(ce  qui  prouve  jusqu'à  quel  point  l'Angleterre  était 
sûre  d'elle),  et  négocié  pour  son  propre  compte;  de 
sorte  que,  médiatrice  de  nom,  elle  aurait  été  partie  de 
fait,  et  à  deux  titres  différents.  Tel  était  le  but  de  l'in- 
tervention que  la  Russie  avait  projetée,  et  à  laquelle 
elle  avait  elle-même  renoncé ,  sans  doute  parce  que  la 
réflexion  lui  en  avait  fait  sentir  l'inconvenance.  Or, 
c'était  précisément  cette  même  intervention  que  les 
bons  offices  de  l'Autriche  auraient  eu  pour  objet  de  re- 
produire. Il  n'était  pas  vraisemblable  que  la  France  se 
laissât  placer  dans  une  situation  où  ses  ennemis  réels, 
sous  le  doux  nom  de  médiateurs,  osaient  se  flatter  de 
lui  imposer  une  loi  dure  et  outrageante  ;  mais  le  Ca- 
binet de  Vienne ,  sans  espérer  peut-être  que  ses  bons 
offices  pussent  être  acceptés,  trouvait  un  grand  avan- 
tage à  les  offrir,  celui  d'abuser  plus  longtemps  la 
France,  de  lui  faire  perdre  du  temps  et  d'en  gagner 
lui-même. 

«  Enfin,  levant  le  masque,  l'Autriche  a,  dans  une 
réponse  tardive,  manifesté  par  son  langage  ce  qu'elle 
avait  annoncé  par  ses  préparatifs;  aux  représentations 
de  la  France,  elle  a  répondu  par  des  accusations.  Elle 
s'est  faite  l'apologiste  de  l'Angleterre;  et,  annonçant 
qu'elle  ouvrait  ses  États  à  deux  armées  russes ,  elle  a 
avoué  hautement  le  concert  dans  lequel  elle  est  entrée 
avec  la  Russie  en  faveur  de  l'Angleterre. 

«  Cette  réponse  de  la  Cour  de  Vienne ,  pleine  à  la 
fois  d'allégations  injurieuses,  de  menaces  et  d'astuce , 
avait  dû  naturellement  exciter  l'indignation  de  l'Em- 
pereur; mais,  à  travers  ces  injures  et  ces  menaces, 
croyant  entrevoir  quelques  idées  qui  semblaient  per- 
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mettre  d'espérer  qu'un  arrangement  serait  encore  pos- 
sible, l'Empereur  fit  céder  sa  fierté  naturelle  à  des 
considérations  toutes-puissantes  sur  son  cœur. 

((  L'intérêt  de  ses  peuples,  celui  de  ses  alliés  et  de 
l'Allemagne,  qui  allait  devenir  le  théâtre  de  la  guerre; 
le  désir  aussi  de  faire  quelque  chose  d'agréable  pour 
un  prince  qui ,  repoussant  avec  une  honorable  con- 
stance les  insinuations,  les  instances,  les  offres  tant 
de  fois  réitérées  de  l'Angleterre  et  de  ceux  qu'elle  avait 
séduits^  s'était  montré  toujours  prêt  à  concourir  par 
ses  bons  offices  soit  au  rétablissement,  soit  au  main- 
tien de  la  paix;  tous  ces  motifs  portèrent  l'Empereur 
à  faire  taire  ses  justes  ressentiments.  Il  se  détermina  à 
demander  à  la  Cour  de  Vienne  des  explications  qui 
fissent  connaître  les  bases  sur  lesquelles  on  pourrait 
négocier.  Il  ordonna  au  ministre  des  Relations  Exté- 
rieures de  préparer  une  Note  à  cet  effet  :  le  courrier 
qui  devait  la  porter  était  au  moment  de  partir  lorsque 
l'Empereur  apprit  l'invasion  de  la  Bavière. 

«  L'Électeur  avait  été  sommé  de  joindre  son  armée  à 
celle  de  l'Autriche,  et  comme  si  son  refus  prévu  de 
faire  cause  commune  avec  l'Autriche,  dont  il  n'a  ja- 
mais reçu  que  du  mal,  contre  la  France,  dont  il  n'a  ja- 
mais reçu  que  du  bien,  eût  été  pour  la  Cour  de  Vienne 
un  juste  motif  de  guerre,  l'armée  autrichienne,  sans 
déclaration  préalable,  au  mépris  des  devoirs  qu'im- 
posent à  l'empereur  d'Autriche  sa  qualité  d'empereur 
d'Allemagne,  au  mépris  de  la  Constitution  germanique 
et  de  l'Empire  germanique  lui-même,  au  mépris  enfin 
de  tous  les  droits  les  plus  saints,  avait  passé  l'Inn,  et 
envahi  la  Bavière  en  pleine  paix. 

«  Après  un  tel  acte  de  la  Cour  de  Vienne,  l'Empe- 
reur ne  pouvait  plus  rien  avoir  à  lui  demander.  Il  de- 
venait évident  que  ce  même  congrès,  proposé  d'un 
ton  si  impérieux,  et  dans  des  vues  si  visiblement  hos- 
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tiles  contre  la  France ,  n'était  qu'un  nouveau  piège 
tendu  à  sa  bonne  foi;  que  l'Autriche,  irrévocablement 
décidée  à  la  guerre,  ne  reviendrait  point  à  des  idées 
pacifiques,  et  qu'elle  n'était  même  plus  libre  d'y  re- 
venir. Les  changes  de  toutes  les  places  prouvaient  jus- 
qu'à l'évidence  qu'une  partie  des  sommes  accordées 
au  ministère  anglais  pour  servir  à  ses  fins  sur  le  con- 
tinent était  arrivée  à  sa  destination,  et  la  puissance 
qui  avait  ainsi  trafiqué  de  son  alliance  ne  pouvait  plus 
épargner  le  sang  de  ses  peuples,  dont  elle  venait  de 
recevoir  le  prix. 

«  Toute  explication  ultérieure  avec  la  Cour  de  Vienne 
étant  ainsi  devenue  impossible ,  la  voie  des  armes  est 
désormais  la  seule  compatible  avec  l'honneur. 

K  Que  l'Angleterre  s'applaudisse  d'avoir  enfin  trouvé 
des  alliés  j  qu'elle  se  réjouisse  de  ce  que  le  sang  va 
couler  sur  le  continent;  qu'elle  se  flatte  que  le  sien 
sera  épargné;  qu'elle  espère  trouver  sa  sûreté  dans  les 
discordes  des  autres  États  !  Sa  joie  sera  de  courte  du- 
rée; son  espérance  sera  vaine,  et  le  jour  n'est  pas 
éloigné  où  les  droits  des  nations  seront  enfin  vengés  ! 

«  L'Empereur,  obligé  de  repousser  une  agression  in- 
juste, qu'il  s'est  vainement  efforcé  de  prévenir,  a  dû 
suspendre  l'exécution  de  ses  premiers  desseins.  Il  a 
retiré  des  bords  de  l'Océan  ses  vieilles  bandes  tant  de 
fois  victorieuses,  et  il  marche  à  leur  tête.  Il  ne  posera 
les  armes  qu'après  avoir  obtenu  satisfaction  pleine  et 
entière,  et  sécurité  complète,  tant  pour  ses  propres 
Ltats  que  pour  ceux  de  ses  alliés.  » 

(  La  suite  de  la  troisième  Section  se  trouve  au  tome  IX.  ) 


NOTES  ET   DOCUxMENTS. 


1. 

Paee  302. 


Convention  préliminaire  et  secrète  entre  la  Grande-Bretagne  et 
la  Suède,  signée  à  Stockholm  le  3  décembre  1804*. 

S.  M.  le  roi  du  royaume-uni  delà  Grande-Bretagne  et  de  l'Ir- 
lande et  S.  M.  le  roi  de  Suède,  étant  animés  d'un  désir  mutuel 
d'affermir  et  resserrer  les  liens  d'amitié  et  de  bonne  harmonie 
qui  subsistent  si  heureusement  entre  les  deux  Cours,  ayant  jugé 
bon,  dans  cette  vue,  de  régler  par  une  convention  prélimi- 
naire et  secrète  certains  points  de  leurs  intérêts  communs  rela- 
tifs à  la  situation  présente  des  affaires,  Leursdites  Majestés  ont 
nommé  pour  cet  effet ,  S.  M.  le  roi  du  royaume-uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  del'Irlande,  le  sieur  Henri  Pierrepoint,  son 
Envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire,  et  S.  M.  le 
roi  de  Suède,  le  sieur  Frédéric  di'Ehrenheim,  Président  de  sa 
chancellerie  et  commandeur  de  son  Ordre  de  l'Étoile  polaire, 
qui,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  sont  con- 
venus des  articles  suivants  : 

Art.  1".  Sa  Majesté  Britannique ,  afin  de  mettre  Sa  Majesté 
Suédoise  à  même  de  fournir  plus  efficacement  à  la  défense  de 
Stralsund  contre  une  attaque  quelconque  de  la  part  des  Fran- 
çais ,  s'engage  à  payer ,  une  fois  pour  toutes ,  la  somme  de 
soixante  mille  livres  sterling,  qui  doit  être  exclusivement  des- 
tinée à  cet  effet.  Cette  somme  sera  remise  en  trois  payements, 
à  l'intervalle  d'un  mois  l'un  de  l'autre  ,  le  premier  en  échéant 
lors  de  l'échange  des  ratifications  de  cette  convention. 

Art.  2.  S.  M.  le  roi  de  Suède  s'engage,  pendant  que  la  guerre 
continue  entre  la  Suède  et  la  France  ,  ou  pendant  l'espace  de 

'  Ce  traité  se  trouve  dans  Martens,  Recueil,  t.  XI,  p.  158,  d'après  la  tra- 
duction du  Moniteur  faite  sur  la  traduction  anglaise.  Nous  le  donnons  ici 
d'après  l'original  français. 
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dix-huit  mois  pour  le  moins,  de  permettre  l'établissement  d'un 
dépôt  dans  la  Poméranie  suédoise,  à  Slralsund  ou  dans  l'île  de 
Rugei),  ou  dans  ces  deux  endroits,  pour  les  corps  hanovriens 
que  Sa  Majesté  Britannique  pourra  désirer  d'y  lever. 

Art.  3.  11  sera  permis  aux  officiers  qui  seront  préposés  à  faire 
les  levées  desdites  troupes  ,  de  les  habiller  ,  armer  ,  approvi- 
sionner, de  les  former  en  bataillons,  et  de  les  transporter  de  la 
Poméranie  suédoise  en  tels  endroits  et  en  telles  proportions 
que  Sa  Majesté  Britannique  jugera  à  propos. 

Art.  4.  Les  stipulations  des  deux  articles  précédents  suppo- 
sant, par  leur  nature  môme  ,  que  la  Suède  soit  déjà  partie  bel- 
ligérante déclarée,  il  s'entend  que  lesdits  articles  2  et  3  devront 
être  suspendus  dans  leur  effet  jusqu'à  ce  que  Sa  Majesté  Sué- 
doise se  trouve  ,  par  l'entrée  de  la  belle  saison ,  en  étal  d'en- 
voyer de  nouveaux  renforts  en  Poméranie  ;  de  sorte  qu'aucune 
mesure  relative  à  ces  dispositions  ne  pourra  être  prise  qu'à 
cette  époque. 

Art.  5.  S.  M.  le  roi  de  Suède  s'engage  en  outre  d'accorder, 
pendant  la  continuation  de  la  guerre  entre  la  Grande-Bretagne 
et  la  France  ,  aux  sujets  de  Sa  Majesté  Britannique  ,  le  droit 
d'entrepôt  à  Stralsund  pour  toutes  les  denrées,  productions  et 
marchandises,  soit  de  la  Grande-Bretagne,  soit  de  ses  colonies, 
chargées  sur  des  bâtiments  britanniques  ou  suédois.  Lesdites 
marchandises  qui  devront  être  réexportées  ,  soit  par  terre,  soit 
par  mer  ,  ne  payeront  que  trois  quarts  pour  cent  ad  valorem  , 
et  celles  qui  devront  y  être  consommées,  que  les  droits  actuel- 
lement établis  au  port  de  Stralsund,  tels  qu'ils  sont  réglés  pour 
les  nations  les  plus  favorisées.  Un  arrangement  plus  détaillé 
de  cette  branche  de  commerce,  comme  celui  d'autres  points  où 
les  intérêts  commerciaux  des  deux  nations  pourraient  se  rap- 
procher, sera  réservée  à  une  transaction  particulière. 

Art.  6.  S.  M.  le  roi  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  de  l'Irlande  et  S.  M.  le  roi  de  Suède  s'engagent  à  ratifier  le 
présent  acte,  et  les  ratifications  en  seront  échangées  dans  l'es- 
pace de  six  semaines ,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut ,  à  compter 
du  jour  de  la  signature. 

En  foi  de  quoi,  nous  soussignés,  munis  des  pleins  pouvoirs 
de  nos  souverains  respectifs,  avons  signé  la  présente  conven- 
tion, et  y  avons  fait  apposer  les  cachets  de  nos  armes. 

Fait  à  Stockholm,  ce  3  décembre  1804. 

Henri  Pierrepoint.  F.  d'KuRE.NDEiM. 


1 
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II. 

Page  302. 
Convention  secrète  du  24  mai  1804,  entre  l'Autriche  et  la  Bussie. 

Nous  Frédéric- Guillaume  III,  etc.,  etc. 

1^  guerre  qui  s'est  rallumée  entre  l'Angleterre  et  la  France 
ayant  exposé  le  nord  de  l'Allemagne  à  une  invasion  étrangère, 
les  suites  qui,  dès  à  présent,  en  sont  résultées  pour  notre  mo- 
narchie et  pour  nos  voisins  ont  excité  toutes  nos  sollicitudes  ; 
mais  celles  surtout  qui  pourraient  en  résulter  encore  ont  exigé 
de  nous  de  peser  et  de  préparer  les  moyens  d'y  porter  remède. 
Quelque  pénible  que  soit  l'occupation  du  Hanovre  et  son  ré- 
sultat indirect,  la  clôture  des  fleuves,  après  avoir  épuisé,  pour 
faire  cesser  cet  état  de  choses,  tout  ce  qui  n'était  pas  la  guerre, 
nous  avons  résolu  de  faire  à  la  paix  ce  sacrifice  de  ne  point 
revenir  sur  le  passé,  et  de  ne  point  procéder  à  des  mesures 
actives  tant  que  de  nouvelles  usurpations  ne  nous  y  auront  pas 
forcé. 

Mais  si,  malgré  les  promesses  solennels  données  par  le 
gouvernement  français,  il  étendait  au  delà  du  statu  guo  de 
ce  moment-ci,  ses  entreprises  contre  la  sûreté  de  quelques- 
uns  des  États  du  Nord,  nous  sommes  décidé  à  leur  opposer  les 
forces  que  la  Providence  a  mises  entre  nos  mains. 

Nous  en  avons  fait  à  la  France  la  déclaration  solennelle,  et  la 
France  l'a  acceptée;  mais  c'est  surtout  envers  S.  M.  l'em- 
pereur de  toutes  les  Russies  que  la  confiance  et  l'amitié  nous 
faisaient  un  devoir  de  nous  en  ouvrir,  et  nous  avons  eu  la  sa- 
tisfaction de  nous  convaincre  que  nos  résolutions  étaient  abso- 
lument dans  les  principes  de  notre  auguste  allié,  et  que  lui- 
même  était  décidé  à  les  maintenir  avec  nous.  En  conséquence, 
nous  sommes  tombé  d'accord  avec  Sa  Majesté  Impériale  des 
points  suivants  : 

1°  On  s'opposera  de  concert  à  tout  nouvel  empiétement  du 
gouvernement  français  sur  les  États  du  Nord  étrangers  à  sa 
querelle  avec  l'Angleterre. 

2°  Pour  cet  effet ,  on  commencera  à  donner  une  attention 
suivie  et  sévère  aux  préparatifs  de  la  République. 

On  attachera  un  œil  vigilant  sur  les  corps  de  troupes  qu'elle 
VIII  26 
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entrelient  en  Allemagne;  et  si  le  nombre  en  est  augmenté,  on 
80  mellra,  sans  perte  de  temps,  en  posture  de  faire  respecter 
la  protection  que  Ton  est  intentionné  d'accorder  aux  États 
faibles. 

3°  Si  le  cas  d'une  nouvelle  usurpation  existe  en  effet,  nous 
sentons  qu'avec  un  adversaire  aussi  dangereux ,  les  demi- 
moyens  seraient  funestes;  ce  serait  alors  avec  des  forces  pro- 
portionnées à  la  puissance  immense  de  la  République  que  nous 
marcherions  contre  elle.  Ainsi, en  acceptant  avec  reconnaissance 
l'offre  de  notre  auguste  allié,  de  faire  joindre  incessamment 
nos  troupes  par  une  armée  de  quarante  ou  de  cinquante  mille 
hommes,  nous  n'en  compterions  pas  moins  sur  les  stipulations 
antérieures  du  traité  d'alliance  entre  la  Russie  et  la  Prusse  ; 
stipulations  qui  lient  tellement  les  destinées  des  deux  empires, 
que  dès  qu'il  s'agit  de  l'existence  de  l'un ,  les  devoirs  de  l'autre 
n'ont  plus  de  bornes. 

4°  Pour  déterminer  le  moment  oîi  le  casus  fœderis  existera , 
il  faut  voir  les  choses  en  grand  et  dans  leur  esprit. 

Les  petits  États  d'Empire  situés  au  delà  du  Weser  peuvent  of- 
frir passagèrement  des  scènes  qui  répugnent  aux  principes, 
soit  parce  qu'ils  sont  le  théâtre  continuel  du  passage  des  trou- 
pes françaises ,  soit  parce  que  leurs  souverains  sont  ou  vendus 
par  l'intérêt  à  la  France,  comme  le  comte  de  Benthcim,  ou  dé- 
pendants d'elle  sous  d'autres  rapports,  comme  le  comte  d'Aren- 
berg.  Là,  les  déviations  minutieuses  qu'une  représentation  re- 
dresse, comme  à  Meppen,  ou  qui  ne  compromettent  la  sûreté 
de  personne,  sont  étrangères  à  un  concert  dont  la  sûreté  fut  le 
motif.  C'est  sur  les  bords  du  Weser  que  les  intérêts  deviennent 
essentiels,  parce  que  de  ce  point-là  il  s'agit  du  Danemark  ,  du 
Mecklenbourg,  des  villes  anséatiques,  etc.;  G\.\e casus  fœderis^ 
par  conséquent,  aura  lieu  à  la  première  entreprise  des  Français 
contre  un  État  de  l'Empire  situé  sur  la  droite  du  AVescr,  et  par- 
ticulièrement contre  les  provinces  danoises  et  le  Mecklen- 
bourg, dans  la  juste  attente  oîi  nous  sommes,  que  S.  M.  le  roi 
de  Danemark  fera  alors  conjointement  avec  nous  cause  com- 
mune contre  l'ennemi. 

5°  Les  marches  énormes  que  les  troupes  russ<»s  auraient  à 
faire  pour  joindre  les  nôtres,  et  la  diftioulté  d'anivcr  à  temps 
pourprendrepartauxcoupsdécisifs,nousfont  juger  qu'il  serait 
convenable  qu'on  adoptât  pour  les  différcntesarmes  un  mode  de 
transport  différent.  Ainsi,  tandis  que  la  cavalerie  russe  et  les  che- 
vaux d'artillerie  défileront  à  travers  nos  provinces,  il  semblerait 
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préférablequerinfanterieellecanon  partissent  parmeretfussent 
débarqués  dans  quelque  port  de  la  Poméranie,  du  Mecklen- 
bourg  ou  du  Holstein,  selon  les  opérations  de  l'ennemi. 

6"  Immédiatement  après  le  commencement  des  hostilités, 
ou  plus  tôt  si  la  convenance  en  est  reconnue  par  les  deux  Cours 
contractantes,  le  Danemark  et  la  Saxe  seront  invités  à  adhérer 
à  ce  concert  et  à  y  coopérer  par  des  moyens  proportionnés 
à  leur  puissance,  ainsi  que  tous  les  autres  princes  et  Élats  du 
nord  de  l'AUemage  qui,  parla  proximité  de  leur  pays,  doivent 
participer  aux  bienfaits  du  présent  arrangement. 

7°  Dès  lors  nous  nous  obligeons  à  ne  poser  les  armes  et  à 
n'entrer  en  accommodement  avec  l'ennemi  que  du  consente- 
de  Sa  Majesté  Impériale,  et  après  un  accord  préalable  avec 
elle,  plein  de  confiance  dans  notre  auguste  allié,  qui  a  pris  les 
mêmes  engagements  envers  nous. 

8°  Après  qu'on  aura  atteint  le  but  qu'on  s'y  propose,  nous 
nous  réservons  de  nous  entendre  avec  Sa  Majesté  Impériale, 
sur  les  mesures  ultérieures  à  prendre  afin  de  purger  entièrement 
le  nord  de  l'Allemagne  de  la  présence  des  troupes  étrangères, 
et  d'assurer  d'une  manière  solide  pour  l'avenir  cet  heureux  ré- 
sultat, en  avisant  à  un  ordre  de  choses  qui  n'expose  plus  l'Al- 
lemagne aux  inconvénients  dont  elle  a  dû  souffrir  depuis  le 
commencement  de  la  guerre  actuelle. 

Cette  déclaration  devant  être  échangée  contre  une  autre 
signée  par  S.  M.  l'empereur  de  Russie,  et  conçue  dans  le  même 
sens,  nous  promettons  sur  notre  foi  et  parole  royale,  de  rem- 
plir fidèlement  les  engagements  que  nous  y  avons  pris.  En  foi 
de  quoi  nous  avons  signé  les  présentes  de  notre  main,  et  y 
avons  fait  apposer  notre  sceau  royal. 

Fait  à  Berlin,  le  24  mai  de  l'an  de  grâce  1804,  et  de  notre 
règne  le  huitième. 

Signé  Frédéric-Guillaome. 

Contresigné  Hardenberg. 

Contre-déclaration  de  la  pari  de  la  Bussie. 

La  situation  critique  où  se  trouve  le  nord  de  l'Allemagne , 
et  la  gêne  imposée  à  son  commerce,  de  même  qu'à  celui  de 
tout  le  Nord ,  par  le  séjour  des  troupes  françaises  dans  l'élec- 
toral de  Hanovre;  de  plus,  les  dangers  imminents  qui  sont  à 
prévoir  pour  la  tranquillité  des  États  qui,  dans  cette  partie  du 
continent  n'ont  pas  encore  subi  le  joug  des  Français,  ayant 
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excité  toute  notre  sollicitude,  nous  nous  sommes  appliqué  à 
chercher  les  moyens  propres  à  calmer  nos  appréhensions  à  cet 
égard. 

L'invasion  de  l'électoral  de  Hanovre  n'ayant  pu  être  préve- 
nue ,  et  les  circonstances  ayant  malheureusement  empêché , 
dans  le  temps,  de  le  délivrer  de  la  présence  des  troupes  fran- 
çaises, nous  avons  jugé  convenable,  de  n'adopter  pour  le  mo- 
ment, aucune  mesure  active,  tant  que  le  gouvernement  français 
se  bornera  à  l'occupation  des  possessions  allemandes  de  Sa 
Majesté  Britannique;  mais  aussi  de  ne  point  permettre  que  les 
armées  françaises  dépassent,  en  Allemagne,  la  ligne  derrière 
laquelle  elle  se  trouve  maintenant. 

S.  M.  le  roi  de  Prusse,  que  nous  avons  prévenu  en  toute  con- 
fiance de  nos  alarmes  et  des  mesures  qui  nous  paraissaient  in- 
dispensables pour  écarter  le  danger  que  nous  prévoyons,  ayant 
exprimé  son  assentinient  à  nos  vues,  ainsi  que  son  désir  de  con- 
courir à  des  soins  aussi  salutaires,  et  de  s'opposer  à  do  nou- 
veaux empiétements  du  gouvernement  français  sur  d'autres 
États  de  l'Empire,  étrangers  à  sa  querelle  avec  l'Angleterre, 
nous  sommes  tombé  d'accord  avec  Sadite  Majesté  des  points 
suivants  : 

1°  L'audace  et  l'activité  reconnues  du  gouvernement  français 
lui  faisant  entreprendre  et  exécuter  spontanément  ses  desseins, 
il  est  de  nécessité  absolue  de  surveiller  les  préparatifs  qu'il  peut 
employer  pour  la  confection  de  ses  projets  sur  le  nord  de 
l'Allemagne.  On  attachera  donc  un  œil  vigilant  sur  le  corps  de 
troupes  qui  séjourne  dans  ces  contrées,  et  en  cas  que  leur 
nombre  soit  augmenté,  on  s'empressera,  sans  perdre  de  temps, 
à  se  mettre  en  posture  propre  à  faire  respecter  la  protection 
qu'on  est  intentionné  d'accordoraux  États  qui,  par  leur  faiblesse, 
ne  sauraient  se  soustraire  aux  dangers  dont  ils  sont  menacés. 
2°  Pour  prévenir  toute  incertitude  sur  l'époque  de  la  mise 
en  activité  des  moyens  destinés ,  de  part  et  d'autre ,  et  ci-dessus 
énoncés,  à  préserver  le  nord  de  l'Allemagne  de  toute  invasion 
étrangère,il  est  convenu  avant  tout,  entre  nousetSa  Majesté  Prus- 
sienne, de  déterminer  le  casiis  fœderis  du  présent  arrangement. 
A  cet  effet  on  s'est  accordé  à  l'envisager  comme  échu  au  pre- 
mier empiétement  que  les  troupes  françaises,  stationnées  dans 
les  États  électoraux  do  Sa  Majesté  Britannique ,  se  per- 
mettront sur  les  pays  adjacents. 

3"  Le  casus  fijederis  échéant,  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  se  trou- 
vant plus  à  portée  du  théâtre  des  événements,  n'attendra  pas 
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pour  agir  la  réunion  des  forces  respectives  qui  seront  ci-dessous 
spécifiées,  et  fera  commencer  les  opérations  aussitôt  qu'elle 
aura  la  nouvelle  que  les  troupes  françaises  ont  franchi  la  ligne 
qu'elles  occupent  présentement  dans  le  nord  de  l'Allemagne. 

4°  Tous  les  moyens  que  nous  nous  proposons  d'employer  à 
cette  même  fin  se  trouvant  prêts  pour  être  mis  en  activité,  nous 
nous  engageons  de  la  manière  la  plus  formelle,  à  marcher  au 
secours  de  Sa  Majesté  Prussienne  au  premier  signal  qui  nous 
en  sera  donné,  et  avec  toute  la  célérité  possible. 

5°  Les  forces  qui  seront  employées  de  notre  part  à  la  défense 
du  reste  du  nord  de  l'Allemagne  s'élèveront  à  quarante  mille 
hommes  de  troupes  réglées,  et  pourront  être  augmentées 
jusqu'à  cinquante  mille  hommes,  suivant  le  besoin.  S.  M.  le  roi 
de  Prusse  s'oblige,  de  son  côté,  d'employer  à  ce  même  usage 
un  nombre  égal  de  troupes  réglées.  Une  fois  les  opérations 
militaires  commencées,  nous  nous  obligeons  de  ne  poser  les 
armes ,  ni  d'entrer  en  accommodement  avec  l'ennemi  commun 
que  du  consententement  de  Sa  Majesté  Prussienne,  et  après  un 
accord  préalable  avec  elle.  Bien  entendu  que  S.  M.  le  roi  de 
Prusse  s'imposera  également  l'obligation  de  ne  poser  les  armes 
ni  d'entrer  en  accommodement  avec  l'ennemi  commun  que  de 
notre  consentement  et  après  un  accord  préalable  avec  nous. 

6°  Immédiatement  après  le  commencement  des  hostilités  ou 
plus  tôt  si  la  convenance  en  est  reconnue  entre  les  deux  Cours 
contractantes,  le  roi  de  Danemark  et  l'électeur  de  Saxe  seront 
invités  à  adhérer  à  ce  concert,  et  à  y  coopérer  par  des  moyens 
proportionnés  à  leur  puissance ,  ainsi  que  tous  les  autres 
princes  et  États  du  nord  de  l'Allemagne,  qui,  par  la  proximité 
de  leur  pays,  doivent  participer  aux  bienfaits  du  présent  arran- 
gement. 

7°  Après  qu'on  aura  atteint  le  but  qu'on  s'y  propose ,  nous 
nous  réservons  de  nous  entendre  avec  Sa  Majesté  Prussienne 
sur  les  mesures  ultérieures  à  prendre  afin  de  purger  entière- 
ment le  sol  de  l'Empire  germanique  de  la  présence  des  troupes 
étrangères,  et  d'assurer  d'une  manière  solide  pour  l'avenir 
cet  heureux  résultat,  en  avisant  à  un  ordre  de  choses  qui 
n'expose  plus  r.\llemagne  aux  inconvénients  dont  elle  a  dû 
souffrir  depuis  le  commencement  de  la  guerre  actuelle. 

Cette  déclaration  devant  être  échangée  contre  un  acte  signé 
par  S.  M.  le  roi  de  Prusse  et  conçu  dans  le  même  sens ,  nous 
promettons  sur  notre  foi  et  parole  impériale  de  remplir  fidèle- 
ment les  engagements  que  nous  y  avons  pris. 
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En  foi  de  quoi  nous  l'avons  signée  de  noire  propre  main , 
et  y  avons  fait  apposer  le  sceau  de  notre  Empire. 

Donné  à  Saint-Pétersbourg,  le ,  l'an  1804 ,  de  notre 

règne  le  quatrième. 


IIL 

Page  310. 


Traité  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  Suède,  signé  à  Helsing- 
borg,  le  31  août  1805. 

S.  M.  le  roi  du  royaume-uni  do  la  Grande-Bretagne  et  de 
l'Irlande  et  S.  M.  le  roi  de  Suède,  animés  d'un  désir  égal  de 
contribuer  de  tous  les  moyens  que  la  Providence  a  mis  à  leur  dis- 
position, pour  mettre  une  fin  aux  malheurs  qui  troublent  le  repos 
de  l'Europe,  et  convaincus,  en  paviiculier,  de  l'urgence  de  ga- 
rantir les  places  fortes  du  nord  de  l'Allemagne  contre  des  en- 
treprises hostiles  ,  sont  convenus  d'en  stipuler  les  conditions 
par  une  convenlion  séparée,  faisant  suite  à  celle  secrète  et  pré- 
liminaire concliM'  entre  elles  le  3  de  décembre  dernier.  A  cet 
effet,  Leursdites  Majestés  ont  choisi  et  nommé  pour  leurs  pléni- 
potentiaires, savoir  :  S.  M.  le  roi  du  royaume-uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  de  l'Irlande ,  l'honorable  Henri  Pierrepoint ,  son 
Envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près  Sa  Ma- 
jesté Suédoise;  et  S.  M.  le  roi  de  Suède,  le  sieur  Jean  Christo- 
phe, baron  de  ToU^  un  des  seigneurs  du  royaume  de  Suède, 
gouverneur  général  du  duché  de  Scanie ,  giînéral  de  cavalerie 
dans  ses  armées,  chef  du  régiment  des  carabiniers  de  Scanie, 
chevalier  et  commandeur  de  ses  Ordres,  et  chevalier  de  tous 
les  Ordres  de  Russie,  qui  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1".  La  convention  secrète  et  préliminaire  conclue  entre 
les  deux  souverains  le  3  décembre  1804  est  renouvelée,  et  de- 
meurera dans  toute  sa  force  et  vigueur  l'espace  de  temps  fixé 
ci-dessous  à  l'article  7. 

Art.  2.  S.  M.  le  roi  de  la  Grande-Bretagn>î,  supposant  que 
le  but  énoncé  dans  le  préambule  ne  saurait  ôtre  mieux  atteint, 
quant  à  la  Poméranic  suédoise  ,  qu'en  tenant  la  fortoresso  de 
Stralsund  dans  un  état  respeclablt!  do  défense,  afin  de  conser- 
ver un  point  de  ralliement  et  de  retraite  aux  forces  des  puis- 
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sances  alliées  ,  et  nommément  aux  troupes  de  l'empereur  de 
toutes  les  Russies,  dans  le  cas  que  Sa  Majesté  Impériale  désire- 
rait débarquer  ses  forces  dans  cet  endroit  pour  coopérer  au 
plan  général ,  s'engage  de  paver  la  somme  de  mille  huit  cents 
livres  sterling ,  par  mois,  pour  chaque  raille  hommes  de  troupes 
réglées  dont  Sa  Majesté  Suédoise  renforcerait  la  garnison  ordi- 
naire de  la  ville  de  Stralsund. 

Art.  3.  Une  garnison  do  huit  mille  hommes  en  totalité  pa- 
raissant suffisante  pour  la  défense  de  cette  place,  et  la  garnison 
ordinaire  ,  la  milice  de  la  bourgeoisie  y  comprise  ,  montant  à 
plus  de  quatre  mille  hommes ,  il  est  entendu  que  le  renfort 
mentionné  dans  l'article  précédent  n'excédera  point  quatre 
mille  hommes  de  troupes  réglées  ;  de  manière  que  les  subsides 
à  fournir  par  S.  M.  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  monteront  à 
la  somme  de  sept  mille  deux  cents  livres  sterling  par  mois. 

Art.  4.  Le  payement  des  subsides  susmentionné  se  fera 
avant  la  fin  de  chaque  mois,  et  sera  compté  du  premier  juillet 
dernier  pour  les  troupes  suédoises,  au  nombre  de  mille  cinq 
cents  hommes ,  actuellement  à  Stralsund  ;  mais  pour  les  ren- 
forts y  arrivant,  à  dater  du  jour  de  leur  débarquement. 

Art.  5.  Les  deux  hautes  parties  contractantes  n'ayant  pu 
convenir  sur  le  montant  des  frais  de  traiij^port,  S.  M.  le  roi  de 
Suède  ,  voulant  donner  une  preuve  convaincante  de  son  désir 
de  contribuer  au  succès  de  la  cause  commune  ,  s'engage  de 
transporter  à  ses  propres  frais,  en  Poméranie  ,  les  troupes  qui 
devront  y  être  envoyées  en  vertu  de  la  présente  convention,  et 
de  ne  rien  exiger  pour  leur  retour. 

Art.  6.  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies  ayant  témoigné 
le  désir  de  pouvoir  débarquer  une  partie  de  ses  troupes  en  Po- 
méranie ,  Sa  Majesté  Suédoise  s'engage,  comme  une  suite  de  la 
présente  convention  ,  de  faciliter  ce  débarquement  autant  qu'il 
lui  sera  possible,  et  d'en  faire,  au  reste,  un  objet  de  stipulation 
particulière  entre  elle  et  Sa  Majesté  Impériale. 

Art.  7.  Les  termes  des  obligations  contenues  dans  les  arti- 
cles 2  et  3  de  la  convention  secrète  et  préliminaire  ,  n'accor- 
dant au  roi  de  la  Grande-Bretagne  de  jouir  des  avantages  qu'il 
renferme  que  pendant  la  durée  de  la  guerre  entre  la  Suède  et  la 
France,  ou  pendaot  l'espace  de  dix-huit  mois  pour  le  moins,  et 
Sa  Majesté  Britannique  n'ayant  pas  profité  des  stipulations  des 
deux  articles  susmentionnés,  S.  M.  le  roi  de  Suède  s'engage 
de  les  prolonger  aussi  longtemps  que  les  subsides  déterminés 
par  la  présente  convention  seront  acquittés  par  la  Grande-Bre- 
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tagne,  et  tant  que  cette  puissance  continuera  la  guerre  contre 
la  France  conjointement  avec  la  Russie. 

Art.  8.  Les  ratifications  de  la  présente  convention  seront 
échangées  à  Stockholm  dans  l'espace  de  six  semaines,  ou  plus 
tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  nous  soussignés,  en  vertu  de  nos  pouvoirs  , 
avons  signé  la  présente  convention,  et  y  avons  fait  apposer  les 
cachets  de  nos  armes. 

Fait  à  Helsingborg,  le  31  août  1805. 

Henri  Pierrepoint. 
J.  C.  baron  de  Toll. 


Premier  article  séparé.  S.  M.  le  roi  du  royaume-uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande  et  S.  M.  le  roi  de  Suède  sont 
convenus,  par  le  présent  article  séparé  et  additionnel,  que  les 
subsides  déterminés  par  les  articles  2  et  3  de  la  convention 
signée  aujourd'hui  continueront  d'être  payés  ,  par  la  Grande- 
Bretagne,  pendant  toute  la  durée  de  la  guerre  que  cette  puis- 
sance fera  à  la  France  conjointement  avec  la  Russie  ,  ou  que 
l'état  des  choses  et  les  opérations  des  alliés  exigeront  que  la 
forteresse  de  Stralsund  soit  maintenue  dans  un  état  de  défense 
respectable,  à  moins  que  les  deux  hautes  parties  contractantes 
ne  s'accordent  mutuellement  sur  la  cessation  des  subsides. 
Dans  l'un  ou  l'autre  de  ces  cas,  s'ils  coïncidaient  avec  une  sai- 
son innavigable.  Sa  Majesté  Britannique  s'engage  cependant  de 
prolonger  leur  payement  d'après  le  même  taux,  comme  pour 
le  passé,  jusqu'au  moment  du  retour  des  troupes  suédoises  de 
la  Poméranie,  qui  s'effectuerait  avec  la  première  occasion. 

Cet  article  séparé  aura  la  même  force  et  valeur  que  s'il  était 
inséré  mot  à  mot  dans  la  convention  signée  aujourd'hui,  et  sera 
ratifié  en  même  temps. 

Second  article  séparé.  Les  troupes  hanovriennes  qui,  d'après 
les  stipulations  des  articles  2  et  3  de  la  convention  secrète  et 
préliminaire  du  3  décembre  1804,  rappelées  dans  l'article  7  de 
la  présente,  pourront  être  rassemblées  par  la  suite  dans  la  Po- 
méranie suédoise,  resteront  tout  le  temps  de  leur  séjour  dans 
cette  province  ,  sous  les  ordres  suprêmes  de  celui  qui  y  com- 
mandera en  chef  les  troupes  réunies  ,  sans  aucune  infraction 
aux  droits  énoncés  dans  les  trois  articles  susmentionnés. 

Cet  article  séparé  aura  la  même  force  et  valeur  que  s'il  était 
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inséré  mot  à  mot  dans  la  convention  signée  aujourd'hui ,  et 
sera  ratifié  en  même  temps. 

Eu  foi  de  quoi,  nous  soussignés,  en  vertu  de  nos  pleins  pou- 
voirs, avons  signé  le  présent  article  séparé,  et  y  avons  fait  ap- 
poser les  cachets  de  nos  armes. 

Fait  à  Helsingborg ,  le  31  août  1805. 

Henri  Pierrepoint. 
T.  E.  baron  de  Toll. 

Acte  de  garantie  de  la  convention  de  Helsingborg,  délivré  par  la 

Russie. 

Une  convention  ayant  été  conclue  aujourd'hui  par  l'interven- 
tion de  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies  entre  S.  M.  le  roi 
du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande  et  S.  M.  le 
roi  de  Suède,  pour  le  renfort  de  la  garnison  de  Stralsund,  fai- 
sant suite  à  la  convention  secrète  et  préliminaire  signée  le 
3  décembre  1804  ,  l'une  et  l'autre  des  hautes  parties  contrac- 
tantes ont  encore  requis  amiablement  Sa  Majesté  lm[)ériale  de 
vouloir  assurer  par  sa  garantie  l'exécution  d'un  ouvrage  si 
désiré.  Sur  quoi  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies  s'est 
volontiers  prêtée  à  un  moyen  qui  tend  uniquement  à  un  but 
si  salutaire  ;  et  nous  étant  à  cet  effet  muni  de  ses  pouvoirs,  nous 
soussigné.  Envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire 
de  Sa  Majesté  Impériale,  déclarons  et  assurons ,  par  le  présent 
acte,  en  vertu  de  nos  pouvoirs,  que  S.  M.  l'empereur  de  toutes 
les  Russies  garantit  la  convention  qui  a  été  signée  en  date  d'au- 
jourd'hui entre  S.  M.  le  roi  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  de  l'Irlande  et  S.  M.  le  roi  de  Suède ,  dans  toute  son 
étendue,  avec  les  deux  articles  séparés  qui  y  sont  annexés  et 
qui  en  font  partie  ,  ainsi  que  toutes  les  conditions,  clauses  et 
stipulations  qui  y  sont  contenues  ,  en  la  meilleure  forme  que 
faire  se  peut,  et  que  Sa  Majesté  Impériale  fera  aussi  expédier  et 
délivrer  des  ratifications  particulières  de  cet  acte  de  garantie. 

En  foi  de  quoi,  nous  avons  signé  le  présent  acte  et  y  avons 
fait  apposer  le  cachet  de  nos  armes,  et  l'avons  échangé  contre 
les  actes  d'acceptation ,  comme  seront  échangées  de  même  les 
ratifications  du  présent  acte  contre  les  ratifications  desdits  actes 
d'acceptation  dans  l'espace  de  six  semaines,  ou  plus  tôt,  si  faire 
se  peut. 

Fait  à  Helsingborg,  ce  31  août  1805. 

D.  Alopecs. 
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Acte  d'acceptation  par  la  Grande-Bretagne  de  l'acte  de  ga- 
rantie de  l'empereur  de  Russie  de  la  convention  de  Helsing- 
borg. 

Une  convenlion  ayant  été  conclue  aujourd'hui  par  l'interven- 
tion de  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies,  entre  S.  M.  le 
roi  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande  et 
S.  M.  le  roi  de  Suède,  pour  le  renfort  de  la  garnison  de  Stral- 
sund,  faisant  suite  à  la  convention  secrète  et  préliminaire  du 
3  décembre  1804 ,  et  Sadite  Majesté  Impériale  ayant  encore 
accordé  ,  à  la  réquisition  des  hautes  parties  contractantes,  sa 
garantie  à  toutes  les  stipulations  qui  font  partie  de  ladite  con- 
vention, le  soussigné,  Envoyé  extraordinaire  et  ministre  plé- 
nipotentiaire de  S.  M.  le  roi  du  royaume-uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  de  l'Irlande,  reçoit  avec  reconnaissance  l'acte  de 
garantie  qui  lui  a  été  délivré  aujourd'hui  au  nom  de  Sa  Majesté 
Impériale  de  toutes  les  Russies  par  son  Envoyé  extraordinaire 
et  ministre  plénipotentiaire ,  et  Sa  Majesté  Britannique  fera 
aussi  expédier  et  délivrer  les  ratifications  de  cet  acte  d'ac- 
ceptation. 

En  foi  de  quoi ,  le  soussigné ,  ministre  plénipotentiaire  ,  a 
signé  ce  présent  acte  et  y  a  fait  apposer  le  cachet  de  ses  ar- 
mes ,  et  l'a  changé  contre  l'acte  de  garantie  ci-dessus  énoncé, 
comme  seront  échangées  de  môme  les  ratifications  du  présent 
acte  contre  les  ratifications  dudit  acte  de  garantie  dans  l'espace 
de  six  semaines,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

Fait  à  Helsingborg,  ce  31  août  1805. 

Henri  Pierrepoint. 
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IV. 

Page  312. 

Traité  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  Suède,  signé  àBeckaskog 
le  3  octobre  1805. 

AU  NOM  DE  LA  TRÈS- SAINTE  ET  INDIVISIBLE  TRINITÉ. 

S.  M.  le  roi  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  de 
l'Irlande  ,  et  S.  M.  le  roi  de  Suède,  par  une  suite  des  liaisons 
d'amitié  et  de  bonne  intelligence  qui  les  unissent  déjà  si  heu- 
reusement ,  désirant  d'établir  entre  elles  une  communication 
plus  directe  sur  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  présente  guerre,  que 
le  gouvernement  français  a  suscitée  à  plusieurs  puissances  par 
des  mesures  également  iujustes  et  offensantes,  et  en  se  con- 
duisant d'après  des  principes  incompatibles  avec  la  sûreté  et 
la  tranquillité  de  tout  État  indépendant,  Leursdites  Majestés  ont 
cru  devoir  se  concerter  sur  les  moyens  d'opposer  une  bar- 
rière suffisante  aux  malheurs  qui  menacent  l'Europe  en  géné- 
ral. En  conséquence  elles  ont  choisi  et  nommé  pour  leurs  plé- 
nipotentiaires ;  savoir  :  le  roi  du  royaume-uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  de  l'Irlande ,  l'honorable  Henri  Pierrepoint,  son 
Envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près  Sa  Ma- 
jesté Suédoise  ;  et  S.  M.  le  roi  de  Suède,  le  sieur  Christophe, 
baron  de  Toll,  un  des  seigneurs  du  royaume  de  Suède,  gouver- 
neur général  du  duché  de  Scanie  ,  général  de  cavalerie  de  ses 
armées,  chef  du  régiment  des  carabiniers  de  Scanie,  chevalier 
et  commandeur  de  ses  Ordres,  et  chevalier  de  tous  les  Ordres 
de  Russie;  qui,  après  s'être  communiqué  leurs  pouvoirs  res- 
pectifs, sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1".  Il  y  aura  une  parfaite  intelligence,  amitié  et  alliance 
entre  Sa  Majesté  Britannique  et  S.  M,  le  roi  de  Suède. 

Art.  2.  La  convention  conclue  entre  Leursdites  Majestés,  en 
date  du  31  août  dernier,  est  encore  rappelée  ici,  et  demeurera 
dans  toute  sa  force  et  vigueur,  indépendamment  des  nouvelles 
stipulations  contenues  dans  le  présent  traité. 

Art  3.  S.  M.  le  roi  de  Suède,  désirant  coopérer  d'une  ma- 
nière efficace  au  succès  du  plan  général,  s'engage  à  fournir  un 
corps  de  troupes  destiné  à  agir  contre  l'ennemi  commun,  de 
concert  avec  les  alliés,  et  nommément  avecles  forces  de  S.  M.  I. 
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de  loutos  les  Russies  qui  seront  débarquées  en  Poméranie.  Le 
nombre  des  troupes  suédoises  employé  à  cet  effet  sera  fixé  en 
tout  cas  à  douze  mille  hommes. 

Art.  4.  Pour  faciliter  à  Sa  Majesté  Suédoise  les  moyens 
d'agir  avec  vigueur  et  conformément  aux  sentiments  do  zèle  et 
d'intérêt  dont  elle  est  animée  pour  la  cause  commune.  Sa  Ma- 
jesté Britannique  s'engage  à  lui  fournir  un  subside  annuel,  à 
raison  de  douze  liv.  sterl.  dix  schell.  pour  chaque  homme, 
lequel  subside  sera  payé  par  répartition  à  la  tin  de  chaque  moiss 

Art.  5.  Sa  Majesté  Britannique,  pour  compenser  les  frais  de 
rassemblement,  d'équipement  et  de  transport  desdites  troupes, 
s'engage  en  outre  à  fournir  une  somme  à  titre  de  première  mise 
en  campagne,  à  raison  de  cinq  mois  de  subsides,  d'après  le 
taux  déjà  énoncé  dans  l'article  précédent,  et  payable  immédia 
tement  après  l'échange  des  ratifications  du  présent  traité. 

Art.  6.  Les  deux  hautes  parties  contractantes  s'engagent  à 
ne  pas  poser  les  armes  ni  conclure  de  paix  avec  l'ennemi  com- 
mun, que  d'après  un  accord  mutuel,  mais  au  contraire  de  res- 
ter fermement  et  inséparablement  unies  tant  que  la  guerre  du- 
rera et  jusqu'au  moment  d'une  pacification  générale. 

Art.  7.  Par  une  suite  des  engagements  convenus  entre  les 
deux  hautes  parties  contractantes,  en  vertu  de  l'article  précé- 
dent, de  ne  poser  les  armes  que  d'après  leur  consentement 
respectif.  Sa  Majesté  Britannique  s'engage  à  continuer  les  sub- 
sides stipulés  par  le  présent  traité  jusqu'à  la  fin  de  la  guerre. 

Art.  8.  Pour  couvrir  les  frais  de  retour  de  l'armée  suédoise, 
ainsi  que  tous  les  objets  qui  s'y  rapportent,  Sa  Majesté  Britan- 
nique s'engage  à  continuer  les  subsides  stipulés  par  le  présent 
traité  pendant  l'espace  de  trois  mois  après  la  paix. 

Art.  9.  Vu  l'importance  de  mettre  le  port  et  la  forteresse  de 
Stralsund  dans  le  meilleur  état  possible  de  défense,  Sa  Majesté 
Britannique  s'engage,  immédiatement  après  l'échange  des  ra- 
tifications du  présent  traité,  de  placer  à  la  disposition  de  Sa 
Majesté  Suédoise  la  somme  additionnelle  de  cinquante  mille 
livres  sterling  pour  cet  objet. 

Art.  10.  Le  présent  traité  sera  ratifié  par  les  deux  hautes  par- 
tics  contractantes,  et  les  ratifications  en  seront  échangées  dans 
six  semaines,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  nous  soussignés,  en  vertu  de  nos  pouvoirs, 
avons  signé  le  présent  traité  et  y  avons  fait  apposer  le  cachet 
de  nos  armes  Fait  à  Beckaskog,  le  3  octobre,  l'an  1805. 

Signé  Henri  Pierrepoim,  J.  C.  baron  de  Toll. 
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V. 

Page  338. 

Convention  secrète  du  6  novembre  1804,  efitre  l'Autriche  et  la 

Russie. 

L'influence  prépondérante  exercée  par  le  gouvernement 
français  sur  les  États  circouvoisins,  et  le  nombre  de  pays  occu- 
pés par  ses  troupes,  inspirant  de  justes  inquiétudes  pour  le 
maintien  de  la  tranquillité  et  de  la  sûreté  générale  de  l'Europe , 
S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies  partage  avec  S.  M.  l'em- 
pereur roi  la  conviction  que  cet  état  de  chose  réclame  leur 
sollicitude  mutuelle  la  plus  sérieuse,  et  rend  urgent  qu'elles 
s'unissent  à  cet  effet  par  un  concert  étroit  adapté  à  l'état  de 
crise  et  de  danger  auquel  l'Europe  se  trouve  exposée. 

Les  soussignés....,  munis  en  conséquence  des  instructions 
et  pouvoirs  pour  négocier  et  conclure  un  ouvrage  aussi  salu- 
taire avec  le  plénipotentiaire  de  S.  M.  l'empereur  roi,  pour  en 
traiter  avec  lui,  et  après  s'être  mutuellement  communiqué  les 
pleins  pouvoirs  trouvés  en  due  forme,  sont  convenus  avec 
ledit  plénipotentiaire  des  stipulations  renfermées  dans  les 
articles  suivants  : 

Art.  1".  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies  promet  et 
s'engage  d'établir,  à  l'égard  de  la  crise  et  du  danger  susmen- 
tionnés, le  concert  le  plus  intime  avec  S.  M.  l'empereur  roi , 
et  les  deux  monarques  auront  soin  de  se  prévenir  et  de  s'en- 
tendre mutuellement  sur  les  négociations  et  les  concerts  qu'ils 
seront  dans  le  cas  de  lier  avec  d'autres  puissances  pour  le 
même  but  convenu  entre  eux,  et  leurs  démarches  à  cet  égard 
seront  conduites  de  manière  à  ne  compromettre  en  aucune 
façon  le  présent  engagement  arrêté  entre  eux ,  avant  qu'ils 
se  soient  décidés  en  commun  accord  à  le  rendre  public. 

Art.  2.  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies  et  S.  M.  l'em- 
pereur roi  ne  négligeront  aucune  occasion  et  facilité  pour  se 
mettre  en  étal  de  coopérer  d'une  manière  efficace  aux  mesures 
actives  qu'elles  jugeront  nécessaires  pour  prévenir  des  dangers 
qui  menaceraient  immédiatement  la  sûreté  générale. 

Art.  3.  Si,  en  haine  de  l'opposition  que  les  deux  Cours  im- 
périales apporteront  aux  vues  ambitieuses  de  la  France  en  vertu 
de  leurs  concerts  mutuels,  l'une  d'elles  se  trouvait  immédiate- 
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ment  attaquée  (les  troupes  russes  stationnées  pour  le  moment 
aux  sept  îles  ioniennes  faisant  partie  de  la  présente  stipulation), 
chacune  des  deux  hautes  puissances  contractantes  s'obhge  de 
la  manière  la  plus  formelle,  de  mettre  en  action  pour  la  dé- 
fense commune,  le  plus  tôt  possible  les  forces  ci-dessous  énon- 
cées dans  l'article  8. 

Art.  4.  S'il  arrivait  que  le  gouvernement  français ,  abusant 
des  avantages  que  lui  procure  la  position  de  ses  troupes  qui  oc- 
cupent maintenant  le  territoire  de  l'empire  d'Allemagne,  en- 
vahissait les  pays  adjacents,  dont  l'intégrité  et  l'indépendance 
sont  essentiellement  liées  aux  intérêts  de  la  Russie,  et  que,  par 
conséquent,  ne  pouvant  voir  un  tel  empiétement  d'un  œil  indif- 
férent, S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies  se  trouvât  obligé 
d'y  porter  des  forces,  S.  M.  l'empereur  roi  regarderaune  telle  con- 
duite de  la  part  de  la  France  comme  une  agression  qui  lui  impo- 
sera le  devoir  de  se  mettre  au  plus  tôt  en  étal  de  fournir  un  prompt 
secours,  conformément  aux  stipulations  du  présent  concert. 

Art.  5.  S.  M.  I.  de  toutes  les  Russies  partage  complètement  le 
vif  intérêt  que  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostoliqueprend 
au  maintien  de  la  Porte  ottomane  dont  le  voisinage  leur  convient 
à  tous  les  deux  ;  et  comme  une  attaque  dirigée  contre  la  Turquie 
européenne  par  toute  autre  puissance  ne  peut  que  compro- 
mettre la  sûreté  de  la  Russie  et  de  l'Autriche,  et  que  la  Porte, 
dans  son  état  de  trouble  actuel,  ne  saurait  elle-même  repousser 
une  entreprise  formée  contre  elle,  dans  ladite  supposition, et  si  la 
guerre  se  trouvait  par  cette  raison  engagée  directement  entre 
l'une  des  deux  Cours  impériales  et  le  gouvernement  français, 
l'autre  se  préparera  aussitôt,  afin  d'assister,  dans  le  plus  court 
délai  possible,  la  puissance  en  guerre,  et  de  contribuer  de  con- 
cert à  la  conservation  de  la  Porte  ottomane  dans  son  état  de 
possession  actuel. 

Art.  6.  Le  sort  du  royaume  de  Naples  devant  influer  sur 
celui  de  l'Italie,  à  l'indépendance  de  laquelle.  Leurs  Majestés  Im- 
périales prennent  un  intérêt  tout  particulier,  il  est  entendu  que 
les  stipulations  du  présent  concert  auront  leur  effet  dans  le  cas 
que  les  Français  voulussents'étendre  dans  le  royaume  de  Naples 
au  delà  de  leurs  bornes  actuelles,  pour  s'emparer  de  la  ciipilale, 
des  places  fortes  de  ce  pays,  pénétrer  dans  la  Calabre;  enun  mol 
s'ils  forçaient  S.  M.  le  roi  de  Naples  de  risquer  le  tout  pour  le 
tout,  et  de  s'opposer  par  la  force  à  cette  nouvelle  violation  de  sa 
neutralité,  et  que  S.  M.  I.  de  toutes  les  Russies  parles  secours 
que,  dans  cette  supposition,  elle  devait  fournir  au  roi  des  Deux- 
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Siciles,  se  trouvât  engagée  dans  une  guerre  contre  la  France,  Sa 
Majesté  Impériale  et  Royale  s'oblige  à  commencer  de  son  côté 
les  opérations  contre  l'ennemi  commnn  d'après  les  articles  4, 
5,  8  et  9  du  présent  concert. 

.irt.  7.  Vu  l'incertitude  où  les  deux  hautes  puissances  con- 
tractantes se  trouvent  encore  acîuellement  sur  les  desseins 
futurs  du  gouvernement  français ,  elles  se  réservent,  en  outre 
de  ce  qui  est  stipulé  ci-dessus,  de  convenir,  suivant  l'urgence 
des  circonstances,  de  différents  cas  qui  seraient  de  nature  à  exi- 
ger aussi  l'emploi  de  leurs  forces  mutuelles. 

Art.  8.  Dans  tous  les  cas  où  les  deux  Cours  impériales  en 
viendront  à  des  mesures  actives,  en  vertu  du  présent  concert 
ou  de  ceux  qu'elles  formeront  ultérieurement  entre  elles,  elles 
se  promettent  et  s'engagent  de  coopérer  simultanément  et 
d'après  un  plan  qui  sera  convenu  incessamment  entre  elles, 
avec  des  forces  suffisantes  pour  espérer  combattre  avec  succès 
celles  de  l'ennemi  et  pour  le  repousser  dans  ses  foyers,  lesquel- 
les forces  ne  seront  pas  moins  de  trois  cent  cinquante  mille 
hommes  sous  les  armes  pour  les  deux  Cours  impériales;  Sa  Ma- 
jesté Impériale  et  Royale  fournira  deux  cent  trente-cinq  mille 
pour  sa  part,  etle  reste  sera  donné  par  S.  M.  l'empereur  de  Russie. 
Ces  troupes  seront  mises  et  entretenues  constamment  des  deux 
côtés  sur  un  pied  complet ,  et  il  sera  laissé  en  outre  un  corps 
d'observation  pour  s'assurer  que  la  Cour  de  Rerlin  restera  pas- 
sive. Les  armées  respectives  seront  distribuées  de  manière  que 
les  forces  des  deux  Cours  impériales,  qui  agiront  de  concert, 
ne  seront  pas  inférieures  en  nombre  à  celles  de  l'ennemi  qu'elles 
auront  à  combattre. 

Art.  9.  Conformément  au  désir  manifesté  par  la  Cour  impé- 
riale royale,  S.  M.  I.  de  toutes  les  Russies  s'engage  d'employer 
ses  bons  offices  à  l'effet  d'obtenir  de  la  Cour  de  Londres  à 
Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique,  pour  les  cas 
d'une  guerre  avec  la  France  énoncés  dans  la  présente  déclara- 
tion, ou  qui  résulteront  des  concerts  futurs  que  les  deux  Cours 
impériales  se  réservent  de  prendre  dans  l'article  7,  des  subsides, 
tant  pour  la  première  mise  en  campagne  qu'annuellement  pour 
toute  la  durée  de  la  guerre,  qui  soient  autant  que  possible  à  la 
convenance  de  la  Cour  de  Vienne. 

Art.  10.  Dans  l'exécution  des  plans  arrêtés,  il  sera  porté 
un  juste  égard  aux  obstacles  qui  résultent,  tant  de  l'état  actuel 
des  forces  et  des  frontières  de  la  monarchie  autrichienne,  que 
des  dangers  imminents  auxquels  elle  serait  exposée  dans  cet 
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état  par  des  démonstrations  et  des  armements  qui  provoque- 
raient immédiatement  une  invasion  prématurée  de  la  part  de 
la  France.  En  conséquence,  dans  la  détermination  des  mesures 
actives  dont  on  conviendra  mutuellement ,  et  tant  que  la  sûreté 
des  deux  Empires  et  l'inlérêt  essentiel  de  la  chose  commune  le 
permettront,  il  sera  porté  la  plus  grande  attention  à  en  combiner 
l'emploi  avec  le  temps  et  la  possibilité  de  mettre  les  forces  et 
les  frontières  de  S.  M.  l'empereur  roi  en  situation  de  pouvoir 
ouvrir  la  campagne  avec  l'énergie  nécessaire  pour  atteindre 
le  but  de  la  guerre.  Une  fois,  cependant,  que  les  empiétements 
des  Français  auront  établi  les  cas  dans  lesquels  Sadite  Majesté 
Impériale  et  Royale  Apostolique  sera  engagée  à  prendre  part  à 
la  guerre  en  vertu  du  présent  concert  et  de  ceux  qui  seront 
formés  mutuellement  par  la  suite,  elle  s'engage  à  ne  pas  perdre 
un  instant  pour  se  mettre  en  état  dans  le  plus  court  délai  pos- 
sible, et  qui  ne  devra  pas  dépasser  trois  mois  après  la  réclama- 
tion faite  de  coopérer  efficacement  avec  Sa  Majesté  Impériale  de 
toutes  les  Russies,  et  de  procéder  avec  vigueur  à  l'exécution  du 
plan  qui  sera  arrêté. 

Art.  11.  Les  principes  des  deux  souverains  ne  leur  permet- 
tant pas,  dans  aucun  cas,  de  vouloir  contraindre  le  libre  vœu 
de  la  nation  française,  le  but  de  la  guerre  ne  sera  pas  d'opérer 
la  contre-révolution  ,  mais  uniquement  de  remédier  aux  dan- 
gers communs  de  l'Europe. 

Art.  12.  S.  M  l'empereur  de  toutes  les  Russies,  reconnais- 
sant qu'il  est  juste  que,  dans  le  cas  d'une  nouvelle  explosion 
de  guerre,  la  maison  d'Autriche  soit  dédommagée  des  immen- 
ses j)ertes  qu'elle  a  essuyées  dans  ses  dernières  guerres  avec 
la  France,  s'engage  à  coopérer  pour  lui  obtenir  ce  dédomma- 
gement, en  pareil  cas,  autant  que  le  succès  des  armes  le  com- 
portera. Cependant,  dans  le  cas  le  plus  heureux,  S.  M.  l'em- 
pereur roi  n'étendra  pas  en  Italie  sa  limite  au  delà  de  l'Adda  à 
l'occident,  et  du  Pô  au  midi  ;  bien  entendu  que,  des  différentes 
embouchures  de  ce  dernier  fleuve,  c'est  la  plus  méridionale 
qui  y  serait  employée.  Les  deux  Cours  impériales  désirent  que, 
dans  le  cas  supposé  de  succès,  S.  A.  R.  l'électeur  de  Salzbourg 
puisse  être  replacé  en  Italie,  et  qu'à  cet  effet,  il  soit  remis  ou 
bien  en  possession  du  grand-duché  de  Toscane  ou  qu'il  ob- 
tienne quelque  autre  établissement  convenable  dans  la  partie 
septentrionale  de  l'Italie,  supposé  que  les  événements  rendent 
cet  arrangement  possible. 

Art.  13.  LeursMajeslés  Impériales,  dans  la  même  supposition, 


—  401  — 

auront  à  cœur  de  procurer  le  rélablissement  du  roi  de  Sar- 
daigne  dans  le  Piémont,  même  avec  un  grand  agrandissement 
ultérieur.  Dans  les  hypothèses  moins  heureuses,  il  convien- 
drait toujours  de  lui  assurer  un  établissement  sortable  en  Italie. 

Art.  14.  Dans  le  même  cas  de  grands  succès,  les  deux  Cours 
impériales  s'entendront  sur  le  sort  dos  Légations  et  concourront 
à  faire  restituer  les  duchés  de  Modène,  de  Massa  et  de  Carrara 
aux  légitimes  héritiers  du  dernier  duc;  mais,  dans  le  cas  oîi 
les  événements  obligeraient  de  restreindre  ces  projets,  lesdites 
Légations  ou  le  Modénois  pourraient  servir  d'établissement  au 
roi  de  Sardaigne;  l'archiduc  Ferdinand  resterait  en  Allemagne, 
et  Sa  Majesté  se  contenterait  elle-même,  s'il  le  fallait,  d'une 
frontière  en  Italie  plus  rapprochée  que  l'Adda  de  celle  qui 
existe  présentement. 

Art.  15.  Si  les  circonstances  permettaient  de  replacer  l'élec- 
teur de  Salzbourgen  Italie,  le  pays  de  Salzbourg,  Bcrcholsgaden 
et  Passau  seraient  réunis  à  la  monarchie  autrichienne.  Ce  serait 
le  seul  cas  où  Sa  Majesté  obtiendrait  aussi  une  extension  de  ses 
frontières  en  Allemagne. 

Quanta  la  partie  du  pays  d'Aichstaedt,  possédée  présentement 
par  l'électeur  de  Salzbourg,  il  en  serait  disposé  alors  de  la  ma- 
nière dont  les  deux  Cours  en  conviendraient  entre  elles,  et 
notamment  en  faveur  de  l'électeur  de  Bavière,  si,  par  la  part 
qu'il  prendrait  pour  la  cause  commune,  il  se  mettait  dans  le 
cas  d'être  avantagé.  Pareillement,  dans  le  cas  supposé  au  pré- 
cédent article  du  rélablissement  des  héritiers  du  feu  duc  de 
Modène  dans  ses  anciennes  possessions,  la  propriété  de  Bris- 
gau  et  de  l'Arlenau  pourrait  devenir  un  moyen  d'encourage- 
ment pour  la  bonne  cause  à  un  des  principaux  princes  de  l'Al- 
lemagne, et  nommément  à  l'électeur  de  Bade,  en  faveur  duque 
il  y  serait  renoncé  par  la  maison  d'Autriche. 

Art.  16.  Les  deux  hautes  puissances  contractantes  s'enga- 
gent à  ne  poser  les  armes  et  à  ne  traiter  d'un  accommodement 
avec  l'ennemi  commun,  que  du  consentement  mutuel,  et  après 
un  accord  préalable  entre  elles. 

Art.  17.  En  bornant  pour  le  moment  aux  objets  et  points 
ci-dessus  le  présent  concert  préalable,  sur  lequel  les  deux  mo- 
narques se  promettent  de  part  et  d'autre  le  secret  le  plus  in- 
violable, ils  se  réservent,  sans  aucun  retard  et  immédiatement, 
de  convenir  par  des  arrangements  ultérieurs,  tant  sur  un  plan 
d'opérations,  pour  le  cas  que  la  guerre  serait  inévitable,  que 
de  tout  ce  qui  est  relatif  à  l'entretien  des  troupes  respectives, 
VIII  26 
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tant  dans  les  États  autrichiens  que  sur  le  territoire  étranger. 
Art.  18.  La  présente  déclaration  ,  mutuellement  reconnue 
aussi  obligatoire  que  le  traité  le  plus  solennel,  sera  ratifiée 
dans  l'espace  de  six  semaines  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut,  et  les 
actes  de  la  ratification  également  échangés  en  même  temps. 


VJ. 

Page  340. 
Plan  d'opérations  proposé  en  1805  par  la  Cour  de  Vienne. 

La  France,  d'après  sa  nouvelle  organisation,  a  sur  pied  : 

112  régiments  de  ligne. . .  404  828  hommes. 

30  d'infanterie  légère. . .  107  540 

85  de  cavalerie 64  226 

16  d'artillerie 21  430 


Total  :  598  024  hommes. 


Ce  nombre ,  augmenté  par  celui  des  différents  corps  qui  se 
trouvent  en  Corse  et  aux  îles ,  par  vingt  et  un  régiments  hol- 
landais, onze  régiments  suisses,  dix-huit  de  troupes  auxiliaires 
italiennes,  et  de  la  garde  impériale,  forte  de  quinze  mille  hommes, 
fait  monter  le  total  des  forces  françaises  à  six  cent  cinquante- 
un  mille  neuf  cent  soixante -quatre.  Les  troupes  sont  en  grande 
partie  déjà  sur  pied  de  guerre.  Un  grand  débarquement  de  la 
part  des  Anglais  sur  les  côtes  de  France  avec  l'apparence  d'un 
résultat  victorieux  est  presque  impossible.  La  France  pourrait 
donc  laisser  peu  de  troupes  dans  l'intérieur  et  le  long  de  ses 
côtes.  Une  garde  nationale  bien  organisée  lui  fournira  d'ail- 
leurs les  moyens  de  s'en  passer  dans  ses  foyers.  Ces  différentes 
considérations  conduisent  au  résultat  que  les  Français  peuvent 
employer  cinq  cent  mille  hommes  à  leurs  armées  d'Italie,  de 
Suisse  et  d'Allemagne.  En  opposition  à  de  telles  forces,  les  deux 
cent  cinquante  mille  Autrichiens  et  cent  quinze  mille  Russes 
stipulés  par  le  dernier  traité  forment  un  total  comparatif  d'au- 
tant plus  désavantageux  qu'on  ne  pourrait  pas  faire  beaucoup 
de  fond  sur  les  Suédois  et  les  troupes  anglaises,  ce  qui  donne 
les  conclusions  suivantes  : 

1»  Vu  ce  calcul  et  les  avantages  du  terrain  que  la  France 
trouve  dans  sa  position  géographique,  tant  pour  la  défensive 
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que  pour  l'agression ,  la  conservation  de  la  paix  reste  infini< 
ment  à  désirer  jusqu'à  des  conjonctures  plus  favorables. 

2°  Si  cependant  la  guerre  devenait  inévitable,  non-seulement 
pour  son  heureuse  réussite ,  mais  même  pour  éviter  des  maux 
plus  grands  que  ceux  du  moment,  il  serait  indispensable  que 
les  Cours  alliées  agissent  avec  les  efforts  les  plus  énergiques 
pour  opposer  à  ceux  de  l'ennemi  des  moyens  au  moins  égaux, 
s'il  n'était  pas  possible  de  les  surpasser. 

Le  militaire,  les  finances  et  la  politique  doivent  coopérer  en- 
semble pour  préparer  les  grands  moyens  qui  peuvent  conduire 
à  effectuer  de  pareils  efforts. 

l"  En  militaire  :  cette  coopération  des  trois  branches  de  l'ad- 
ministration de  l'État  deviendrait  inutile ,  si  les  armées  autri- 
chiennes n'entraient  pas  avec  plus  de  trois  cent  mille  hommes 
en  campagne.  La  première  annexe  fait  voir  quels  seraient  les 
besoins  de  l'armée  impériale  et  royale  en  recrues,  remontes  et 
augmentations,  pour  la  porter,  de  son  faible  état  de  paix  actuel, 
au  nombre  susmentionné,  pour  laisser  en  même  temps  des 
troupes  dans  l'intérieur  du  pays,  et  pour  l'observation  probable 
de  la  Prusse.  Les  difficultés  qui  s'offrent  en  sont  encore  aug- 
mentées parla  dislocation  de  l'armée.  On  y  a  à  la  vérité  remédié 
en  partie  par  le  cordon  de  santé  qui  n'expose  plus  les  Ëtats 
vénitiens  de  l'Empire  à  une  surprise  de  la  part  des  Français; 
mais  s'il  fallait  prendre  des  mesures  pour  opposer  de  grandes 
forces  à  celles  que  l'ennemi  pourrait  faire  avancer  contre 
nous  de  l'intérieur  de  son  pays,  alors  les  dispositions  les  plus 
promptes  et  les  plus  vigoureuses  seraient  indispensables  pour 
réunir  à  temps  les  troupes  autrichiennes  qui  se  trouvent  en 
grande  partie  loin  des  frontières  menacées,  pour  les  mettre  sur 
pied  de  guerre  et  les  porter  sur  les  points  exposés.  Cette  pre- 
mière mesure  exigerait  une  exécution  d'autant  plus  active  qu'il 
serait  à  supposer  que  les  troupes  impériales  russes  n'arrive- 
raient sur  leur  point  d'opération,  vu  leuréloignement,  qu'après 
que  l'armée  impériale  royale  aurait  déjà  soutenu  les  premiers 
efforts  de  l'ennemi.  Sa  Majesté  ne  se  laissera  pas  arrêter  par 
ces  grandes  difficultés  dans  le  cas  supposé  d'une  guerre  inévi- 
table, d'employer  les  efforts  les  plus  puissants  pour  les  vaincre 
et  pour  remplir  ses  engagements;  mais  il  est  essentiel,  pour 
mettre  en  exécution  cette  ferme  résolution  : 

2°  Que  les  finances  eu  donnent  les  moyens,  et  que  les  diffi- 
cultés qui  se  trouvent  ici  soient  vaincues.  On  a  déjà  fait  con- 
naître à  la  Cour  impériale  de  Russie  quelles  seraient  les  grandes 
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dépenses  de  première  nécessité  auxquelles  entraîneraient  le 
complètement  de  l'infanterie,  de  la  cavalerie,  du  train  et  du 
commissariat,  la  formation  des  magasins  et  le  pied  de  guerre 
de  l'armée  entière.  Les  secours  demandés  à  l'Angleterre,  pour 
frais  de  cette  première  mise  en  campagne,  de  quinze  millions 
de  florins,  suffiraient  à  peine  pour  en  payer  la  moitié.  Chaque 
campagne  de  la  dernière  guerre  a  coûté  cent  dix  à  cent  vingt 
millions.  La  cherté  qui  depuis  a  augmenté  en  augmenterait  éga- 
lement la  dépense.  Mais,  supposé  même  qu'elle  n'irait  pas  au 
delà,  les  trente  millions  de  subsides  demandés  à  l'Angleterre,  et 
la  somme  annuelle  à  l'armée,  laisseraient  encore  un  énorme 
déficit  que  les  finances  obérées  de  l'Autriche  auraient  de  la 
peine  à  remplir.  11  s'ensuit  essentiellement  que  si  l'Angleterre 
ne  se  prêtait  pas  à  fournir  les  subsides  demandés,  il  deviendrait 
impossible  à  la  Cour  de  Vienne,  malgré  la  volonté  la  plus  dé- 
cidée, de  pouvoir  faire  même  des  préparatifs  de  guerre  qu'on 
n'oserait  pas  tenter  sans  l'assurance  de  les  soutenir. 

Ces  différentes  réflexions  posées  en  fait,  on  va  au  dévelop- 
pement des  opérations  que  les  armées  d'Italie,  du  Tyrol ,  de  la 
Suisse  et  de  la  partie  limitrophe  d'Allemagne  ,  auraient  à  faire 
dans  un  parfait  accord  entre  leurs  mouvements.  Ce  sont  ces 
opérations  unies  qui  occuperont  les  premiers  plans  et  les  forces 
de  l'ennemi;  c'est  de  leurs  prompts  ou  lents  succès,  de  leurs 
bons  ou  mauvais  résultats,  que  dépendra  le  sort  de  toute  la 
guerre,  et  donc  celui  de  l'Europe. 

Quand  on  considère  la  position  géographique  de  la  France 
et  ses  frontières  du  côté  de  l'Allemagne ,  la  Suisse  qui  lui  est 
asservie  et  la  République  italienne,  et  qu'on  observe  la  position 
des  États  héréditaires,  il  saute  aux  yeux  de  chacun  combien 
une  opération  de  l'Allemagne  contre  l'Alsace  ou  le  Rhin  serait 
fautive.  On  ne  pourrait  l'entreprendre  qu'en  passant  le  Rhin  à 
Mannheim  ou  en  formant  le  siège  de  Mayence. 

Dans  le  premier  de  ces  mouvements,  on  a  le  grand  désavan- 
tage de  se  trouver,  dès  le  premier  pas,  au  milieu  de  places 
fortes  du  premier  ordre ,  d'être  forcé  à  une  guerre  de  siège 
très-dispen  lieuse  en  hommes  et  en  argent,  et  où  le  résultat  de 
la  campagne  la  plus  heureuse  serait  tout  au  plus  la  reddition 
d'une  de  ces  places.  Vouliît-on  entreprendre  le  siège  de  Mayence, 
il  faudrait  au  moins  cinquante  mille  hommes  pour  cerner  la 
place  et  pour  couvrir  cette  opération.  La  grandeur  et  la  force 
de  Mayence  nous  arrêteraient  pendant  une  demi-campagne  de- 
vant cette  forteresse,  et  toute  opération  qu'on  pourrait  tenter 
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après  sa  conquête  ne  conduirait  qu'à  des  résultats  très-incer- 
lains  et  nuls  même,  parce  que  les  places  de  la  Meuse  d'un  côté 
et  celle  de  l'Alsace  de  l'autre  arrêteraient  partout  nos  arnaées. 
A  ces  puissantes  considérations  vient  encore  celle,  qui  ne  l'est 
pas  moins,  que  ces  deux  opérations  ne  pouvant  être  effectuées 
qu'avec  de  grandes  armées,  il  ne  resterait  que  peu  de  troupes 
pour  couvrir  le  haut  Rhin.  L'ennemi  profiterait  de  ce  faible, 
marcherait  sur  lui,  tandis  qu'on  assiégerait  Landau  ou  Mayence, 
et  se  trouverait  ainsi  sur  une  ligne  plus  courte  que  la  nôtre, 
sur  celle  de  nos  communications ,  et  plus  rapproché  donc  que 
nous  de  nos  transports.  On  serait  alors  obligé  de  tout  aban- 
donner sans  livrer  bataille  pour  n'être  pas  coupé  de  ceux-ci. 

Une  opération  contre  la  Suisse  et  de  là  contre  la  France,  par 
la  Franche-Comté,  serait  sans  contredit  le  plus  à  redouter  de 
l'ennemi  :  ici  ses  frontières  sont  ouvertes;  mais  comme  une 
telle  opération  ne  peut  s'effectuer  que  par  la  Souabe,  le  Vorarl- 
berg,  ou  au-dessous  du  lac  de  Constance,  à  cause  de  l'impos- 
sibilité de  faire  arriver  les  transports  par  le  Tyrol,  il  faudrait, 
avant  que  de  l'entreprendre,  avoir  fait  des  progrès  en  Souabe, 
et  les  avoir  assurés  par  un  corps  d'observation  vis-à-vis  de 
Strasbourg.  Il  faut  même  avoir  eu  des  succès  en  Italie  avant 
que  d'attaquer  la  Suisse.  En  Italie,  une  retraite  forcée  vers  Kla- 
genfurth  arrêterait  la  coopération  de  l'armée  du  Tyrol  pour 
l'attaque  de  la  Suisse.  L'ennemi  se  mettrait  en  possession  du 
Puster-Thal  (le  Puster-Thal  est  en  Tyrol,  entre  Brixen  et  Lientz, 
et  communique  à  la  vallée  de  l'Âdige),  sur  la  grande  route  de 
la  communication  de  nos  transports  avec  le  Tyrol  ;  on  serait 
forcé  de  renforcer  l'Autriche  intérieure  par  des  troupes  de 
l'armée  d'Allemagne,  et  de  renoncer  non-seulement  à  toute 
opération  offensive,  mais  même  de  se  borner  à  n'aller  que  jus- 
qu'au Lech  en  Allemagne,  tout  au  plus  jusqu'à  l'Inn,  et  de 
prendre  là  une  position  défensive,  pour  n'êire  pas  trop  loin  de 
l'Autriche  et  à  portée  d'y  porter  à  temps  les  secours  néces- 
saires. Le  résultat  de  ce  raisonnement  est  que  la  guerre  doit 
être  commencée  par  une  offensive  vigoureuse  en  Italie;  c'est 
là  que  nous  devons  l'entreprendre  avec  les  forces  supérieures 
de  notre  armée.  Ici  une  victoire  remportée  nous  donnemit  au- 
tant de  moyens  d'une  opération  offensive  contre  la  France, 
qu'une  bataille  perdue  donnerait  à  ceux-ci  la  facilité  de  péné- 
trer dans  l'intérieur  des  États  héréditaires.  Si  notre  position 
offre  des  difficultés,  même  l'impossibilité  d'armer  et  de  porter, 
en  même  temps  que  l'ennemi,  nos  troupes  sur  les  frontières, 
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combien  peu  ,  à  plus  forte  raison ,  on  doit  se  flatter  que  les 
troupes  impériales  russes  pourraient  arriver  dès  le  commen- 
cement d'une  guerre. 

La  France  aurait  intérêt  à  mettre  tout  en  usage  pour  prévenir 
leur  arrivée  par  une  supériorité  décidée  ;  et  un  rassemblement 
de  nos  troupes  ou  une  marche  des  Russes  fournirait  déjà  un 
prétexte  assez  plausible  à  Bonaparte  pour  déclarer  la  guerre 
sur-le-champ.  Cette  observation  veut  que,  dans  le  développe- 
ment d'un  plan  d'opérations,  dans  le  cas  d'une  guerre  contre  la 
France, la  première  réparation  etdispositiondes  troupes,  lecom- 
mencement  et  la  première  marche  des  mouvements,  ne  soient 
calculés  que  sur  les  propres  forces  de  l'armée  autrichienne. 

Il  faudrait  que  l'armée  d'Italie  commençât  ses  mouvements 
par  forcer  le  passage  de  l'Adige,  par  délo  ger  l'ennemi  du  Min- 
cio,  par  investir  Mantoue  et  Peschiera ,  par  détacher  un  corps 
sur  le  Pô  pour  observer  le  midi  de  l'Italie,  et  par  se  frayer  un 
chemin  jusqu'à  l'Adda,  pour  couvrir  ou  le  blocus  ou  le  siège  de 
ces  places.  Il  n'y  a  que  leur  reddition  ou  des  événements  heureux 
très-puissants,  et  sur  lesquels  on  ne  peut  baser  aucun  calcul,  qui 
pourraient  engager  le  général  de  cette  armée  d'aller  plus  loin. 

L'armée  d'Allemagne  commencerait  la  campagne  par  le  pas- 
sage de  rinn,  s'avancerait  en  Bavière,  et  attendrait  au  Lech, 
avant  que  de  commencer  ses  mouvements,  ceux  des  autres  ar- 
mées, et  surtout  l'arrivée  de  l'armée  russe.  Le  corps  d'armée 
en  Tyrol  n'aurait  à  régler  ses  mouvements  que  sur  ceux  des 
armées  d'Italie  et  d'Allemagne. 

Lors  d'une  opération  contre  la  Suisse,  une  partie  des  troupes 
du  Tyrol  serait  employée  à  l'attaque  des  Grisons  et  des  petits 
cantons,  et  l'autre,  à  mesure  que  l'armée  d'Italie  aurait  des 
succès,  sortirait  de  ses  positions  défensives  pour  se  joindre  à 
elle.  Voilà  tout  ce  que  nous  avons  à  espérer  d'effectuer,  avec 
les  plus  grands  efforts  et  les  plus  heureux  succès,  jusqu'au  dé- 
veloppement des  opérations  coalisées.  Si  l'Italie,  au  commen- 
cement des  hostilités,  est  le  point  décisif,  la  Suisse  le  devient 
dès  que  nous  y  avons  eu  des  succès  et  que  nous  nous  sommes 
avancés  en  Souabe.  La  Suisse  offre  à  son  vainque.ir  l'avantage  de 
la  plus  courte  communication  entre  l'Italie  et  l'Allemagne;  elle 
donne  la  facilité  d'envoyer  avec  promptitude  dos  renforts  dans 
l'un  ou  l'autre  de  ces  pays,  et  ce  n'est  que  par  c'Ie  qu'on  pour- 
rait s'approcher  de  la  France  du  côté  do  la  Franche-Comté. 
Alors  il  faudrait  se  couvrir  du  côté  de  l'Alsace  par  la  prise  de 
Béfort  et  de  Huningue,  et  en  môme  temps  laisser  un  corps 
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coDsidérable  en  Souabe  pour  couvrir  de  toute  tentative  des 
Français,  du  côté  de  Strasbourg,  le  flanc  droit  de  l'armée  de 
Suisse,  et  pour  assurer  la  communication  de  nos  transports. 

On  a  détaillé  les  raisons  pour  lesquelles,  dans  ce  projet  gé- 
néral des  opérations,  il  n'est  pas  indiqué  de  quelle  manière  les 
troupes  des  deux  Cours  impériales  auraient  à  y  coopérer,  ou 
amalgamées  ensemble  ou  réunies  par  leurs  mouvements.  Il 
faudrait  d'abord  prévoir  le  cas  que  l'Autriche  serait  attaquée 
par  la  France  avant  l'arrivée  des  Russes  en  Allemagne  ;  et  puis 
la  fixation  des  opérations  combinées  des  deux  Cours  dépendra 
de  la  résolution  de  la  Prusse,  et  eu  combien  on  doit  compter 
ou  non  sur  sa  coopération ,  sa  neutralité  ou  son  refus.  Grâce 
aux  sages  mesures  de  l'empereur  Alexandre,  la  solution  de  ce 
dernier  problème  va  être  résolue,  et  alors  on  sera  dans  le  cas 
de  présenter  à  la  Cour  impériale  de  Russie,  d'après  la  demande 
qu'elle  a  bien  voulu  en  faire,  des  propositions  tendant  à  sa 
coopération  au  but  général. 

On  doit  ici  d'avance  soumettre  la  réflexion  que  la  ligne  d'opé- 
rations de  l'Italie  est  la  plus  éloignée,  et  que  c'est  là  que  la  cam- 
pagne devra  commencer  avec  la  plus  grande  vigueur  ;  que  donc 
la  Cour  de  Vienne  y  portera  une  grande  armée  pour  pouvoir 
agir  sur  cette  ligne  avec  la  rapidité  de  l'éclair,  et  que  dans  la 
suite,  la  marche  des  troupes  russes  en  Italie  et  leur  change- 
ment avec  celle  de  l'armée  impériale  royale  au  milieu  des  mou- 
vements des  grandes  opérations,  deviendrait  impossible. 

Aussitôt  qu'on  sera  assuré  du  résultat  de  la  grande  et  impor- 
tante démarche  que  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies 
vient  de  faire  à  Berlin,  on  s'empressera  de  suppléer  à  ce  qui 
manque  ici  aux  propositions  amicales  et  aux  réflexions  sur  les 
opérations  en  Allemagne  des  deux  Cours  impériales  et  de  les 
soumettre  à  celle  de  Russie. 


VU. 

Page  340. 

Remarques  sur  le  plan  d'opérations  proposé  par  l'Autriche. 

Le  plan  que  le  Cabinet  de  Vienne  a  fait  remettre  à  celui  de 
Saint-Pétersbourg  sert  de  nouvelle  preuve  de  la  confiance  in- 
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lime  qui  subsiste  entre  les  deux  Cours  impériales;  et  si  la  nou- 
velle guerre  par  laquelle  on  se  propose  de  mettre  un  frein  à 
l'ambition  de  Bonaparte  doit  avoir  un  heureux  succès,  ce  n'est 
que  de  la  continuation  de  celle  confiance  qu'il  faudra  l'attendre. 
En  partant  de  ce  principe,  on  va  répondre  audit  plan  sans  dé- 
guisement en  le  suivant  point  par  point,  afin  de  lever,  autant 
que  possible,  les  difficultés  qui  semblent  jusqu'à  présent  arrê- 
ter le  Cabinet  d'Autriche. 

Il  est  commencé,  dans  ce  plan,  par  poser  en  fait  «  que  les 
forces  réelles  des  Français,  d'après  la  nouvelle  organisation, 
montaient  à  cinq  cent  quatre-vingt-dix-huit  mille  quatre-vingt- 
quatre,  et,  avec  celle  dont  ils  peuvent  disposer,  à  six  cent  cin- 
quante-un mille  neuf  cent  soixante-quatre  hommes.  »  Le  Ca- 
binet de  Saint-Pétersbourg  a  lieu  de  croire  qu'il  s'en  faut  de 
beaucoup  que  l'armée  française  soit  complète  selon  cette  orga- 
nisation, vu  la  peine  qu'a  le  gouvernement  français  et  les  vio- 
lents moyens  qu'il  est  contraint  d'employer  pour  faire  marcher 
les  nouveaux  conscrits,  qui,  de  toutes  les  manières,  tâchent 
d'éviter  le  service  militaire. 

Si  on  joint  à  cela,  bien  qu'il  soit  vrai  en  général,  que  les  An- 
glais ne  pourraient  pas  exécuter  un  grand  débarquement  pour 
faire  de  ce  côté  une  guerre  régulière  en  France,  que  néanmoins 
ils  peuvent  occuper  un  bon  nombre  de  troupes  françaises  en 
menaçant  de  descente  tous  les  points  abordables  sur  le  bas 
Elbe,  sur  le  Weser,  sur  les  côtes  de  Hollande,  de  Flandre  et 
de  la  France  (tant  le  long  de  l'Océan  que  dans  la  Méditerranée) 
et  de  l'Italie;  enfin,  les  Français  seront  naturellement  obligés 
d'avoir  partout  des  troupes  et  de  diviser  leurs  forces. 

Il  s'ensuit  que  jamais  les  Français  ne  seront  en  état,  à  beau- 
coup près,  d'opposer  aux  puissances  alliées  une  force  de  cinq 
cent  mille  hommes,  et  qu'on  en  pourrait  défalquer  peut-être 
un  tiers,  après  quoi  les  deux  cent  cinquante  mille  Autrichiens, 
soutenus  de  cent  quinze  mille  Russes,  ne  donneront  plus  une 
une  disproportion  aussi  effrayante. 

Du  calcul  désavantageux  fait  dans  le  plan  de  la  Cour  de 
Vienne,  et  que  nous  avons  relevé,  on  y  a  tiré  pour  conclusion, 
«  1°  que  les  avantages  du  terrain  que  la  France  trouve  dans  sa 
position  géographique,  tant  pour  la  défensive  que  pour  l'agres- 
sion ,  feraient  désirer  la  conservation  de  la  paix  jusqu'à  des 
conjonctures  plus  favorables.  » 

Cette  raison  serait  très-solide  et  vraie,  si  raisonnablement  on 
pouvait  se  flatter  que,  dans  la  suite  du  temps,  ces  conjonctures 
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deviendraient  plus  favorables;  que  la  Cour  de  Vienne  pût,  en 
attendant,  se  préparer  et  augmenter  ses  forces,  et  que,  du  reste, 
les  affaires  ne  changeassent  pas  de  position. 

Mais,  en  temporisant,  Bonaparte  affermit  de  jour  en  jour  son 
gouvernement,  et  accroît  sa  puissance  par  l'organisation  en  sa 
faveur  de  toute  la  Lombardie  et  de  Parme;  la  position  géogra- 
phique ne  paraît  pas  changer  en  faveur  de  l'Autriche,  mais 
bien  au  contraire.  Outre  qu'il  n'y  a  rien  de  plus  dangereux  que 
la  politique  du  gouvernement  français,  qui  toujours  a  su  plus 
gagner  par  ses  négociations  que  par  ses  armes  :  si  on  compte 
les  batailles  livrées  dans  la  dernière  guerre,  on  trouvera  que 
les  Français  en  ont  perdu  pour  le  moins  autant  qu'ils  en  ont 
gagné  ;  mais  c'est  toujours  dans  les  intervalles  d'une  époque  à 
l'autre ,  et  pendant  les  soi-disant  paix,  qu'ils  ont  su  étendre 
leur  domination. 

On  est  donc  fermement  persuadé  que  la  Cour  de  Vienne,  en 
consultant  ses  vrais  intérêts,  ne  doit  pas  hésiter  à  commencer 
la  guerre  le  plus  tôt  possible,  et  qu'elle  doit  faire  tous  ses  efforts 
pour  empêcher  que  Bonaparte  ne  consolide  sa  puissance.  Sûre 
de  l'assistance  de  la  Russie  et  de  celle  de  l'Angleterre ,  elle  ne 
pourra  jamais  trouver  de  conjonctures  plus  favorables. 

La  seconde  conclusion  avancée  dans  ledit  plan  porte  :  «  qu'en 
cas  d'une  guerre  inévitable,  les  Cours  alliées  devraient  agir  avec 
les  efforts  les  plus  énergiques.  »  En  ceci  le  Cabinet  de  Vienne 
a  grandement  raison  ;  mais  on  croit  qu'il  n'en  a  aucune  pour 
pouvoir  supposer  un  moment  qu'on  le  laisserait  seul  dans  l'em- 
barras. La  loyauté  de  S.  M.  l'empereur  de  Russie  est  trop  con- 
nue pour  pouvoir  laisser  à  cet  égard  une  ombre  de  méfiance, 
et  le  ministère  anglais  n'irait  pas  non  plus  jeter  en  pure  perte 
des  sommes  aussi  immenses ,  si  son  intention  n'était  pas  irré- 
vocablement arrêtée. 

A  la  suite  de  cette  seconde  conclusion,  on  mentionne  trois 
points  qui  devraient  coopérer  ensemble  pour  préparer  les  grands 
moyens  nécessaires  pour  effectuer  ses  efforts  énergiques  ;  sa- 
voir, le  militaire,  les  finances  et  la  politique. 

1°  Quant  au  militaire,  «  on  compte  que  ce  point  deviendrait 
inutile,  si  les  armées  autrichiennes  n'entraient  pas  avec  plus  de 
trois  cent  mille  hommes  en  campagne.  » 

On  a  une  trop  grande  opinion  des  ressources  de  la  Cour  de 
Vienne  pour  se  permettre  de  douter  que  l'armée  autrichienne 
ne  puisse  être  portée  en  peu  de  temps  sur  un  pied  assez  res- 
pectable pour  entrer  en  campagne  avec  des  forces  suffisantes, 
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puisque  étant  alliée  avec  la  Russie  et  sûre  de  cette  puissance , 
elle  n'aura  affaire  qu'à  la  France  seule,  sans  avoir  grand  besoin 
d'observer  la  Prusse. 

Il  est  bien  vrai  que  les  Français,  sitôt  qu'ils  verront  que  la 
guerre  est  inévitable,  ne  tarderont  pas  à  se  mettre  en  mouve- 
ment, et  que  l'Autriche  aura  à  soutenir  un  premier  choc,  jus- 
qu'à ce  que  les  troupes  russes  aient  pu  les  joindre  ;  mais  comme 
celles-ci  sont  prêtes  à  marcher,  on  en  pourra  tout  de  suite  dé- 
tacher un  corps  qui  forcerait  de  marches  pour  venir  aider  à 
couvrir  les  États  héréditaires,  et  arrêter  d'abord  la  première 
impétuosité  du  torrent. 

2°  Le  second  point,  savoir,  les  finances,  présente  un  obstacle 
qui,  en  grande  partie,  doit  être  levé  par  les  subsides  de  l'An- 
gleterre. Au  reste ,  il  est  sûr  qu'en  ceci ,  aussi  bien  que  pour 
ce  qui  concerne  le  complètement  de  l'armée,  on  doit  supposer 
que  la  Cour  de  Vienne  emploiera  tous  ses  moyens  et  toutes  ses 
ressources. 

Sur  cet  article ,  il  est  encore  à  observer  que  les  finances  de 
la  France,  malgré  ce  qu'on  en  publie,  ne  peuvent  pas  non  plus 
être  dans  un  état  fort  brillant,  et  qu'on  ne  conçoit  pas  d'oîi  elle 
tirerait  les  fonds  pour  fournir  à  tous  les  frais  d'une  guerre  pa- 
reille. Depuis  la  rupture  avec  les  Anglais,  elle  a  déjà  absorbé 
le  produit  de  la  vente  de  la  Louisiane ,  les  subsides  de  l'Es- 
pagne et  du  Portugal,  les  réquisitions  fournies  par  le  pays  de 
Hanovre,  la  Hollande  et  le  royaume  de  Naples;  et  Bonaparte 
ne  peut  plus  tirer  de  secours  que  de  pays  ruinés  pour  les  trois 
quarts,  et  qui  certainement  ne  fourniront  pas  de  bon  cœur  le 
peu  qui  leur  reste.  D'ailleurs  la  France  a  perdu  sa  colonie  prin- 
cipale et  presque  tout  son  commerce,  en  un  mot  ses  plus  grandes 
ressources. 

Le  contingent  de  la  Russie  serait  en  tout  de  cent  quinze  mille 
hommes.  Si  on  en  déduit  jusqu'à  vingt-cinq  mille  pour  le 
royaume  de  Naples,  il  en  resterait  quatre-vingt-dix  mille  pour 
agir  en  Allemagne ,  dont  on  pourra  convenablement  former 
deux  armées,  l'une  de  cinquante  mille  hommes,  rassemblée  sur 
ou  à  portée  des  frontières  de  la  Gallicic,  vis-à-vis  do  Lemberg, 
et  l'autre  de  quarante  mille  le  long  du  Boug,  vis-à-vis  de 
Lublin. 

La  première  de  ces  deux  armées  pourrait  détacher,  dès  la 
première  apparence  d'hostilités,  la  colonne  mentionnée  (jui  tra- 
verserait la  Gallicie  pour  se  rendre  vers  le  Danube,  atin  d'aider 
à  s'opposer  aux  premières  tentatives  des  Français  sur  les  États 


—  411  — 

héréditaires  en  Allemagne.  Arrivée  à  la  hauteur  de  Ratisbonne, 
la  position  de  l'armée  autrichienne  déciderait  de  sa  destination 
ultérieure. 

Le  reste  de  l'armée  russe  suivrait  immédiatement  pour  ar- 
river à  sa  destination  avec  le  moins  de  perte  de  temps  possible. 
L'autre  armée  prendrait  sa  marche  par  Lublin  et  Cracovie. 

Il  serait  à  souhaiter  qu'on  pût  savoir  par  quels  endroits  la 
Cour  de  Vienne  désirerait  que  ces  deux  armées  passassent  de 
préférence,  en  observant  qu'elles  ne  se  croisent  pas  à  Teschen. 
Quant  à  leur  emploi,  la  première  pourrait  opérer  sur  la  rive 
gauche  du  Danube,  communicativement  avec  celle  d'Autriche 
sur  la  rive  opposée,  en  appuyant  d'abord  sa  gauche  sur  Do- 
nauwert. 

La  seconde  armée,  arrivée  en  Bohême,  se  porterait  en  Fran- 
conie  ou  partout  ailleurs  où  l'état  des  choses  l'exigera. 

Le  Cabinet  de  Saint-Pétersbourg  va  envoyer  un  homme  de 
confiance  à  Paris  pour  essayer  un  dernier  moyen  amical,  en 
offrant  à  Bonaparte  des  conditions  raisonnables.  Au  cas  qu'on 
réussisse  à  les  faire  accepter,  la  guerre  pourra  être  évitée; 
mais,  en  attendant,  on  ne  doit  rien  négliger  ;  car  il  est  sûr 
qu'on  ne  réussira  qu'à  proportion  qu'on  se  mettra  sur  un  pied 
respectable,  et  il  faut  être  prêt  à  commencer  au  moment  que 
cette  négociation  serait  rompue. 

Les  raisonnements,  par  rapport  aux  opérations  éventuelles, 
paraissent  très-bien  motivés.  On  est  d'accord  que  toute  opéra- 
tion contre  la  frontière  française,  le  long  du  Rhin,  au-dessus 
et  au-dessous  de  Mayence,  serait  remplie  de  difficultés,  et  que 
c'est  plutôt  de  la  hgne  d'Italie  qu'il  faut  attendre  les  premiers 
succès  réels;  que  c'est  par  conséquent  vers  cette  partie  que  les 
principaux  efforts  doivent  être  dirigés,  et  enfin  qu'après  les 
succès  simultanés  ou  successifs  de  trois  armées,  la  conquête 
de  la  Suisse  pourra  donner  moyen  d'entamer  la  France  par  la 
Franche-Comté,  en  se  couvrant  en  deçà  du  Rhin  par  un  corps 
d'armée  considérable  en  Souabe,  et  au  delà  par  la  prise  de 
Béfort  et  de  Huningue.  Tout  cela,  on  doit  en  convenir,  est  par- 
faitement bien  vu. 
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VIII. 


Page  342. 

Extrait  du  protocole  des  conférences  tenues  entre  tes  généraux 
autrichiens  et  l'aide  de  camp  général ,  baron  de  Wintzinge- 
rode. 

Observations   des   généraux         Observations  du  général  baron  de 
autrichiens.  Wintzingerode. 

1°  Demande  de  renseigne-  1"  Le  général    Wintzinge- 

ments  sur  le  nombre  des  trou-  rode  ne  doute  pas  que  Sa  Ma- 
pes  qui  composeront  la  pre-  jesté  Impériale  ne  daigne  se 
mière  armée  russe  destinée  à  résoudre  à  faire  consister  cette 
entrer  par  Brody.  première  armée,  ënuméralion 

faite  de  l'infanterie,  de  la  ca- 
valerie, de  l'artillerie,  des  ré- 
giments des  chasseurs  et  ceux 
des  cosaques,  etc.,  en  tout  du 
nombre  de  cinquante-quatre 
mille  neuf  cent  seize  hommes, 
sept  mille  neuf  centvingt  che- 
vaux; que  toutes  les  précau- 
tions soient  prises  ;  que  les  ré- 
giments destinés  pour  cette 
armée  soient  au  complet ,  et 
que  les  déficit  qui  pourraient 
survenir  soient  remplis. 

2*  Demande  de  renseigne-  2°  L'énumération  faite,  le 
ments  sur  l'artillerie  de  ligne  total  dos  pièces  d'artillerie  de 
et  de  réserve ,  dont  cette  ar-  cette  armée  serait  : 
mée  est  fournie ,  et  en  com- 
bien elle  sera  fournie  en  mu-          Pièces  de    3 8 

nilions  de  tout  genre.  o.  .  .  . 

^  —        12 32 

Obusiers 24 

Pièces 200 

Pour  les  munitions,  il  pou- 
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3°  Renseignements  sur  les 
relais  de  l'arlillerie  et  de  l'ap- 
provisionnement, sur  les  che- 
vaux des  officiers  et  autres 
trains. 


4°  Compte  des  portions  de 
pains  et  des  rations  de  che- 
vaux pour  cette  armée  par 
jour. 


S'  Le  montant  des  relais  du 
pays  pour  cette  armée. 


6°  Jour  de  départ  de  cette 
armée,  de  sa  concentration 
actuelle  ;  nombre  et  force  des 
colonnes  lors  de  l'entrée  de 
l'armée  en  Gallicie,  et  pendant 
leurs  marches  vers  les  lieux 
de  leur  destination ,  des  mar- 
ches et  des  jours  de  repos,  etc. , 


vait  affirmer  que  pour  chaque 
pièce  il  sera  amené  pour  le 
moins  deux  cents  cartouches; 
à  l'égard  des  munitions  de  fu- 
sil ,  outre  les  soixante  cartou- 
ches que  chaque  soldat  porte 
dans  sa  giberne ,  il  y  en  aura 
au  moins  soixante  autres  par 
tête  en  réserve. 

3°  Le  train  d'artillerie,  pris 
en  général ,  peut  être  évalué , 
pour  la  première  armée  ,  ap- 
prochant à  trois  mille  che- 
vaux. Train  d'approvisionne- 
ment ,  etc. ,  chaque  régiment 
d'infanterie  n'aurait  à  peu 
près  en  tout  que  deux  cent 

cinquante-cinq  chevaux, 

• 

4"  Tout  le  nécessaire  pour- 
rait, d'après  un  taux  large, 
être  évalué  par  jour  à  por- 
tions : 


De  pain. 


De  rations,'' 


Total.  .  .   66000.     19  480. 

5°  Les  troupes  de  cette  ar- 
mée étant  suffisamment  four- 
nies en  équipages,  il  ne  sera 
requis  que  très-peu  de  relais, 
et  toutes  réquisitions  arbitrai- 
res seront  interdites  sévère- 
ment. 

6"  Le  jour  oii  les  troupes  se 
mettront  en  marche  fut  fixé 
au  16  août,  pendant  laquelle 
journée  la  première  colonne 
arrivera  près  de  Brody.  Le 
nombre  des  colonnes  a  été  fixé 
à  six  ;  chacune  sera  d'environ 
neuf  à  dix  mille  hommes ,  et 
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du  jour  de  leur  arrivée  sur  la 
frontière  extrême  de  l'Autriche 
du  côté  de  la  Bavière,  c'est-à- 
dire  sur  les  bords  de  l'Inn. 

N.  B.  Le  départ  de  Vienne 
de  M.  de  Wintzingerode  ayant 
été  retardé  de  quatre  jours , 
l'entrée  de  la  première  colonne 
russe  n'aura  lieu  que  le20  août, 
et  par  conséquent  les  autres 
calculs  devront  être  reculés 
aussi  de  quatre  jours. 

N.  B.  Si  le  chemin  de  cam- 
pagne de  Brûnn  à  Krems  se 
trouvait  trop  pénible,  d'après 
l'examen  qui  serait  fait  dans 
son  temps,  on  fixera  la  grande 
route  de  Brûnn  par  Vienne 
sur  Linz,  et  on  cherchera,  au- 
tant que  possible,  à  rattraper 
la  perte  de  temps  occasionnée 
par  ce  détour ,  en  renforçant 
les  marches. 


7°  Demande  que  cette  pre- 
mière armée  russe  prendra 
telle  autre  direction  de  mar- 
che, soit  vers  l'Italie,  soit  vers 
quelque  autre  point  de  la  fron- 
tière d'Allemagne,  que  les  cir- 
constances qui  pourraient  sur- 
venir l'exigeront. 

N.  B.  Le  général  Wintzin- 
gerode a  déclaré  que  le  géné- 
ral commandant  cette  pre- 
mière armée  recevrait  l'ordre 
de  Sa  Majesté  Impériale   et 


on  aura  soin  que  l'artillerie  et 
la  cavalerie  soient  partagées 
d'après  une  juste  proportion 
dans  chacune  d'elles. 

La  nécessité  d'accélérer  la 
marche  de  cette  armée,  et 
celle  de  lui  faire  faire  des 
marches  forcées  étant  recon- 
nue, le  général  Wintzinge- 
rode n'ajouta  qu'une  condi- 
tion ;  que  même  les  plus  fortes 
marches  ne  seraient  jamais  de 
plus  de  quatre  milles  de  poste, 
et  que  chaque  quatrième  jour 
serait  jour  de  repos;  l'on  con- 
vint préliminairement  de  la 
marche-route  ci-jointe,  d'après 
laquelle  chaque  colonne  russe 
terminerait  sa  marche  jusqu'à 
rinn  dans  environ  deux  mois; 
et  si  chacune  d'elles  arrive  à 
Brody  à  deux  jours  de  dis- 
tance l'une  de  l'autre,  la  der- 
nière, c'est-à-dire  la  sixième 
colonne ,  parviendra  le  20  oc- 
tobre sur  les  bords  de  l'Inn. 

7°  Adhésion. 
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Royale  elle-même,  ou  de  S. 
A.  R.  l'archiduc  Charles. 

8°  Détermination  des  rap- 
ports dans  lesquels  le  général 
commandant  cette  armée  se 
trouvera  avec  le  général  com- 
mandant en  chef  impérial  et 
royal,  et  la  demande  que  les 
instructions  dont  le  général 
commandant  russe  sera  muni, 
soient  communiquées  au  géné- 
ral autrichien  commandant  en 
chef. 

N.  B.  Le  général  Wintzin- 
gerode  se  flatte  aussi  que,  dans 
ie  cas  d'absence  ou  de  maladie 
de  Sa  Majesté  Impériale  et 
Royale  ou  de  S,  A.  R.  l'archi- 
duc Charles,  S.  M.  I.  de  Rus- 
sie daignerait  laisser  son  ar- 
mée sous  la  direction  générale 
du  commandant  provisoire  de 
l'armée  autrichienne,  avec  la 
condition  cependant  que  ce 
commandant  provisoire  serait 
un  archiduc,  et  que  toutes  les 
expéditions  venant  de  lui  se- 
raient faites  au  nom  de  Sa  Ma- 
jesté Impériale  et  Royale  ou  en 
celui  de  S.  A.  R.  l'archiduc 
Charles. 

9°  Accords  et  détermina- 
tions, et  comment  les  deux  ar- 
mées combinées  agrégeraient 
réciproquement  l'une  auprès 
de  l'autre  un  général  plénipo- 
tentiaire ;  quelles  seront  leur 
destination  et  leur  influence. 


8°  Le  général  Wintzinge- 
rode  espérait  que  Sa  Majesté 
Impériale  voudrait  bien,  pour 
le  bien  des  résultats ,  mettre 
cette  armée  russe  sous  la  di- 
rection générale  du  général 
impérial  et  royal  commandant 
en  chef,  en  tant  que  l'unité 
et  l'ensemble  des  opérations 
pourraientle  rendre  important 
et  indispensable;  qu'il  ne  se 
croyait  cependant  autorisé  à 
donner  cette  assurance  que 
dans  la  supposition  que  l'ar- 
mée impériale  et  royale  agis- 
sant en  Allemagne  serait  com- 
mandée par  S.  A.  R.  l'archi- 
duc Charles,  ou  par  Sa  Majesté 
Impériale  et  Royale  en  propre 
personne. 


9°  L'agrégation  des  géné- 
raux plénipotentiaires  est  trou- 
vée nécessaire.  Leurs  destina- 
tions seront  de  maintenir  la 
bonne  intelligence  entre  les 
deux  armées ,  d'écarter  toutes 
sortes  de  méfiance  entre  elles 
et  tout  ce  qui  pourrait  entra- 
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10"  Quels  arrangements  se- 
ront pris ,  à  l'armée  russe,  pour 
remplacer  l'artillerie  qui  ne 
sera  plus  en  état  de  servir. 


11°  Comment  l'on  pourra 
fournir  l'armée  russe  en  mu- 
nition de  canons  et  de  fusils, 
et  comment  l'on  pourra  lever 
les  obstacles  à  l'égard  du  ca- 
libre. 


ver  leurs  opérations,  et  d'in- 
struire leurs  généraux  de  ce 
qui  se  fait  dans  l'armée  où  ils 
sont  agrégés. 

10°  Le  général  Winlzingc" 
rode  représenta  qu'il  serait  à 
désirer  qu'on  trouvât  le  moyen 
d'y  remédier  dans  les  États  au- 
trichiens. Il  lui  a  été  répondu 
que  l'on  ferait  à  cet  effet  tout 
ce  qui  serait  trouvé  possible, 
et  qu'on  désirait  qu'à  son  re- 
tour à  Saint-Pétersbourg ,  un 
général  ou  un  officier  de  l'é- 
tat-major  de  l'artillerie  fût  en- 
voyé à  Vienne  pour  se  concer- 
ter sur  cet  objet  avec  la  direc- 
tion d'artillerie  autrichienne. 

1 1°  On  conviendra  du  même 
mode  comme  sur  l'article  pré- 
cédent. 


12°  Quelles  mesures  seront 
prises  pourle  complètement  de 
l'armée  russe  en  Allemagne. 


12°  Outre  que  sur  la  fron- 
tière russe  il  existe  des  batail- 
lons de  garnisons,  desquels 
les  régiments  reçoivent  leur 
complètement, lebaroo  Wint- 
zingerode  espère  que  Sa  Ma- 
jesté Impériale  sera  disposée 
à  établir  en  Allemagne  une 
réserve  proportionnée  à  la 
force  de  ses  armées  (en  cfilcu- 
lant,  par  exemple ,  huit  à  dix 
sur  cent),  et  qui  se  trouvera  à 
quelque  distance  de  l'armée. 

Outre  les  douze  points  discutés,  les  généraux  autrichiens 
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avaient  ordre  de  se  concerter  aussi,  à  l'égard  de  la  seconde 
armée  destinée  aux  opérations  communes  en  Allemagne,  ainsi 
qu'à  l'égard  du  corps  des  troupes  russes  à  Corfou  destiné  pour 
ritalie. 

Sur  le  premier  point,  le  général  Wintzingerode  a  énoncé 
qu'il  ne  doutait  pas  que  Sa  Majpsté  Impériale  n'ordonnât  que 
cette  seconde  armée,  postée  près  de  Brse?cz,  se  mît  en  mou- 
vement cinq  jours  plus  tard,  ainsi  donc  qu'elle  passât,  le  20  août, 
près  de  Therespol,  la  frontière  de  la  Gallicie  autrichienne  ; 
mais  comme  celte  armée,  conjointement  avec  celle  de  l'aile 
droite,  qui  est  destinée  à  s'avancer  de  la  Lithuanie  vers  et  sur 
la  frontière  prussienne,  doit  dans  le  premier  moment  servir 
principalement  à  des  démonstrations  contre  la  Prusse,  on  ne 
pourrait  non  plus  fixer  d'avance  quelque  chose  de  positif  à 
l'égard  de  la  position  de  sa  marche,  qu'avancer  la  supposition 
qu'au  cas  que  la  Prusse  consentît,  aussitôt  elle  se  tournerait 
droit  sur  Varsovie  pour  continuer  ensuite  sa  marche  par  la  Si- 
lésie  prussienne  en  Bohême  ou  en  Saxe  ;  mais,  en  cas  qu'on  ne 
pût  pas  espérer  d'y  parvenir,  elle  aurait  à  diriger  sa  marche 
vers  Pulawy.  C'est  en  ce  dernier  cas,  qui  ne  permet  aucune- 
ment de  fixer  d'avance  le  terme  où  elle  pourra  arriver  en  Alle- 
magne et  se  réunir  à  la  première  armée  russe,  que  le  général 
Wintzingerode  ne  peut  que  donner  l'assurance  que  son  auguste 
Cour  lâchera  de  faire  parvenir  (aussitôt  que  les  circonstances 
avec  la  Prusse  et  la  Saxe  le  permettront)  aussi  cette  seconde 
armée  en  Allemagne,  droit  par  la  Silésie  prussienne,  soit  vers 
Dresde  (si  les  rapports  avec  la  Saxe,  sur  lesquels  on  se  concer- 
terait préalablement  avec  l'Autriche,  le  rendaient  nécessaire); 
ou  sur  Piague  -,  dans  chacun  des  deux  cas  cependant,  elle  se  di- 
rigera ensuite  à  gauche  sur  le  Danube,  ou  peut-être  toute  ou  en 
partie  vers  le  Mein,  si  les  circonstances  qui  pourront  survenir 
jusqu'à  ce  temps  le  rendaient  nécessaire. 

Quant  à  la  destination  de  cette  seconde  armée  russe,  on  a 
dû  témoigner,  delà  part  de  l'Autriche,  le  désir  que  S.  M.  l'em- 
pereur de  P.ussie,  du  moment  où  elle  se  sera  réunie,  à  plus  ou 
moins  de  dislance,  avec  l'aile  droite  de  la  première  armée, 
daigne  subordonner  fileinement  le  général  qui  la  commandera 
à  celui  qui  commandera  la  première,  afin  que  celui-ci  soit  auto- 
risé à  l'employer  immédialement  aux  opérations  qu'd  aura  à 
exécuter,  d'après  la  direction  qu'il  recevra  du  commandant  de 
l'armée  autrichienne.  Celle  détermination  est  de  la  dernière 
importance,  parce  qu'où  ne  peut  aucunement  supposer  que 
Tiu  27 
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cette  armée,  môme  dans  le  cas  qu'une  armée  prussienne  et  un 
bon  nombre  de  troupes  d'Empire  se  réuniraient  à  elle,  obtienne 
assez  de  consistance  pour  entreprendre  des  opérations  offen- 
sives au  delà  du  Rhin,  depuis  Bâle  vers  le  bas  Rhin,  et  surtout 
contre  Mayence  ;  vu  qu'il  faudrait,  même  en  comptant  sa  force 
aussi  haut  qu'on  voudrait,  calculer  comme  très-possible  la 
perte  d'une  bataille,  et,  à  la  suite  de  cela,  la  perte  ou  la  destruc- 
tion de  toute  l'armée,  n'ayant  pas  un  seul  point  d'appui  au  delà 
du  Rhin,  et  seulement  des  ponts  sur  ce  fleuve  pour  la  retraite. 
Toute  cette  étendue  du  haut  et  du  bas  Rhin  devra  plutôt  être 
considérée  comme  inattaquable,  et  il  faudra,  par  conséquent, 
employer  toute  la  force  réunie  des  deux  armées  russes  et  de 
l'armée  autrichienne  à  la  conquête  de  la  Suisse,  pour  pouvoir 
ensuite  espérer  de  pénétrer  par  la  Suisse  sur  le  territoire  fran- 
çais, et  n'employer  le  long  du  Rhin,  de  la  seconde  armée  for- 
mant l'aile  droite,  qu'un  corps  d'observation,  pour  observer  la 
diversion  que  l'eunemi  pourrait  entreprendre,  et  pour  pouvoir 
le  repousser.  C'est  de  ces  diversions  ennemies  que  dépend  le 
plus  ou  moins  de  force  que  devra  avoir  ce  corps  d'observation, 
et  pour  la  plupart  il  y  suffira  un  corps  volant  de  quelques  mil- 
liers d'hommes,  qui  serait  chargé  d'observer  ce  fleuve  jusqu'à 
Mayence  ;  ainsi  donc,  jusqu'à  la  gauche  du  Mein,  pendant  que 
les  armées  russes,  prussiennes,  et  celle  des  autres  alliés,  agis- 
sant dans  l'Allemagne  inférieure,  premièrement  contre  le  Ha- 
novre, et  ensuite  contre  la  Hollande,  auraient  à  suivre  le  même 
plan  jusqu'à  la  droite  du  Mein,  afin  que  ces  deux  corps  volants 
entretiennent  toujours  la  communication  libre  entre  eux,  s'in- 
struisent réciproquement  de  tout  et  s'entr'aident.  Le  général 
Wintzingerode  a  énoncé  qu'il  ne  doute  pas  que  Sa  Majesté  Im- 
périale n'accède  pleinement  à  toute  cette  proposition  impor- 
tante. 

Quant  au  corps  de  troupes  russes  àCorfou,  le  général  Wint- 
zingerode n'a  aucune  instruction  ;  il  lui  est  seulement  connu 
que  l'intention  de  Sa  Majesté  Impériale  est  de  faire  opérer  son 
débarquement  dans  le  royaume  de  Naples  immédiatement  après 
le  commencement  des  hostilités;  et  que  M.  l'ambassadeur 
comte  de  Razoumofski  était  déjà  autorisé  de  faire  passer  l'or- 
dre, dès  la  première  réquisition  de  la  Cour  impériale  et  royale, 
au  général  Lacy,  commandant  le  corps  à  Corfou,  lequel  ensuite 
en  avertira  aussi  le  corps  anglais  de  cinq  mille  hommes  qui  se 
trouve  à  Malte  toujours  prêt  à  s'embarquer,  et  obtiendra  égale- 
ment son  débarquement  dans  le  royaume  de  Naples.  Confor- 
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mément  à  ces  sentiments  de  Sa  Majesté  Impériale,  il  serait 
convenable  que  M.  le  comte  de  Razoumofski  pour  éviter  toute 
perte  de  temps,  communiquât  dès  ce  moment  au  général  Lacy 
l'ordre  que,  au  cas  que  les  hostilités  commenceraient  dans 
l'Italie  supérieure,  il  effectuât,  immédiatement  après  en  avoir 
été  instruit  par  le  général  commandant  autrichien,  au  plus  vite, 
son  embarquement  et  son  débarquement,  et  qu'il  réunît  à  soi 
tous  les  Napolitains  et  Anglais,  et  commençât  ses  opérations 
offensives  contre  l'ennemi  posté  dans  le  royaume  de  Naples. 

Le  général  Wintzingerode  ajoute  encore  qu'il  ne  manquera 
pas  de  représenter  tous  ces  motifs  importants  qui  ont  été  avan- 
cés de  la  part  de  l'Autriche,  et  qui  imposent  la  nécessité  de 
donner  l'ordre  au  général  Lactj  de  poursui\Te  l'ennemi,  lors- 
qu'il se  retirera  de  l'Italie  inférieure,  avec  toutes  les  troupes 
mobiles  et  disponibles,  de  chercher  à  faire  sa  jonction  avec 
l'armée  autrichienne,  et,  aussitôt  qu'il  y  sera  parvenu,  de  con- 
courir efficacement,  tant  avec  les  troupes  russes  que  les  troupes 
anglaises  et  napolitaines  qui  se  trouveront  sous  ses  ordres,  aux 
opérations  de  la  grande  armée  autrichienne,  d'après  les  direc- 
tions du  général  qui  la  commandera. 

Un  débarquement  qui  serait  entrepris  de  Corfou  dans  le 
royaume  de  Naples  avant  le  commencement  des  hostilités, 
serait,  des  deux  parts,  après  mûres  réflexions,  trouvé  trop 
aventuré,  parce  qu'il  pourrait  nuire  aux  négociations  de  paix, 
et  l'existence  de  ce  corps  russe  à  Corfou  et  du  corps  anglais  à 
Malte,  l'un  et  l'autre  toujours  prêts  à  être  embarqués,  étant  au 
reste  suffisante  pour  attacher  les  troupes  françaises  qui  occu- 
pent le  royaume  de  Naples,  et  pour  empêcher  tout  détachement 
qui  en  devrait  aller  renforcer  celles  qui  se  trouvent  dans  l'Italie 
supérieure. 

Les  généraux  autrichiens  ont  discuté  ensuite  d'autres  objets, 
principalement  économiques,  et  à  ce  sujet  il  fut  décidé  : 

1°  Quant  à  l'entretien  de  la  première  armée  russe,  on  s'en- 
gage, delà  part  de  l'Autriche,  de  la  fournir,  à  compter  du  16 aoû 
inclusivement,  eu  pain,  viande  et  fourrage;  mais  pour  les  deux 
premiers  joure,  à  compter  du  passage  de  la  frontière,  c'est-à- 
dire  les  16  et  17  août,  chacune  des  colonnes  devra  amener  son 
nécessaire  de  ses  quartiers  actuels,  ne  pouvant  pas  prendre  des 
mesures  préalables  pour  cet  effet  sans  trahir  le  secret  ;  que  du 
reste  tous  les  arrangements  sont  pris,  afin  que,  dans  la  conti- 
nuation de  la  marche,  il  soit  fourni,  tant  aux  troupes  qu'aux 
chevaux,  tous  les  objets  nécessaires  de  subsistance. 
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Pour  le  contrôle  des  comptes,  on  est  convenu  de  l'ouvrir  à 
Vienne,  du  jour  de  l'entrée  des  troupes  en  Gallicie,  après  l'é- 
chcance  de  chaque  mois  ;  qu'on  enverrait  à  Vienne,  de  la  part 
de  la  Russie,  une  personne  munie  de  pleins  pouvoirs  qui  y  res- 
terait pour  cet  effet;  et  que,  pour  chaque  mois,  les  comptes 
seraient  payés  au  plus  tard  dans  trois  mois. 

2°  Les  arrangements  pour  l'entrelien  de  la  seconde  armée 
sont  également  convenus. 

3°  Quand  l'armée  russe  aura  pénétré  dans  la  Bavière,  elle 
cherchera  son  entretien  dans  le  pays. 

4°  II  est  reconnu  nécessaire  qu'aussitôt  que  les  deux  armées 
seront  sur  le  territoire  étranger,  les  réquisitions  pour  leur  sub- 
sistance seront  faites  et  réparties  par  la  direction  générale  d'ap- 
provisionnement autrichienne,  et  que  tout  territoire  de  l'Em- 
pire appartenant  à  la  maison  d'Autriche  serait  libre  de  réquisi- 
tions russes. 

5°  Si,  dans  le  cas  de  revers,  les  armées  combinées  étaient 
forcées  de  se  retirer  dans  les  Étals  héréditaires,  l'Autriche 
prendra  tous  les  soins  pour  l'entretien  de  l'armée  russe  ;  mais 
les  payements  lui  en  seront  faits  en  comptant  de  trois  en  trois 
mois. 

6°  Au  retour  des  troupes  russes  après  la  paix,  les  mêmes 
principes  seront  adoptés  pour  leur  entretien. 

7°  A  la  demande  du  général  Wintzingerode,  il  lui  a  été  pro- 
mis que  deux  ou  trois  régiments  de  cavalerie  légère  autri- 
chienne seront  commandés  à  l'armée  russe  pour  le  service  des 
avant-postes,  et  qu'on  y  joindrait  encore,  si  faire  se  peut,  quel- 
que artillerie  (le  cavalerie.  Celte  mesure  est  trouvée  nécessaire, 
surtout  pour  le  premier  temps  où  les  Russes  ne  connaîtront  pas 
encore  la  langue  du  pays. 

8°  La  reddition  réciproque  dos  déserteurs  des  deux  armées, 
de  quelque  nation  qu'ils  fussent,  avec  tout  l'équipage ,  che- 
vaux, etc.,  à  compter  du  11  août. 

9"  Les  quatre  régiments  de  dragons  destinés  pour  In  pre- 
mière armée  recevront,  à  Brûnn  ou  à  Lintz,  contre  pnymient 
comptant,  des  sabres  de  cavalerie,  dont  le  nombre  pourra  mon- 
ter à  environ  trois  mille  pièces. 

Il  est  convenu  en  outre  que  tous  les  objets  qui  n'ont  pas  été 
discutés  dims  ce  protocole,  et  qui  pourraient  exiger  dans  son 
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temps  une  détermination,  seront  toujours  expliqués  avec  une 
confiance  amicale  des  deux  parts,  etc.,  etc. 
A  Vienne,  ce  16  juillet  1805. 

Signé  Prince  de  Schwartzenberg. 
Baron  de  Wi>tzi:(gerode. 
Baron  de  Mack. 
Baron  de  Collenbach. 


IX. 

Page  359. 


Déclaration  de  la  Cour  de  Vienne  remise  au  ministre  de  Napo- 
léon, le  ?i  août  1805. 

La  Cour  de  Vienne  défère  sans  hésiter  à  la  demande  qui  lui  a 
été  faite,  de  la  part  de  l'empereur  des  Français,  de  s'expliquer 
catégoriquement  sur  ses  intentions  et  sur  les  motifs  de  ses  ar- 
mements. 

Elle  n'a  d'autres  intentions  que  de  maintenir  la  paix  et  ses 
relations  d'amitié  avec  la  France,  ainsi  que  le  repos  général  du 
continent;  d'autre  désir  que  de  voir  les  intentions  de  l'empe- 
reur Napoléon  correspondre  aux  siennes. 

Mais  le  maintien  de  la  paix  entre  deux  puissances  ne  consiste 
pas  seulement  à  ne  point  s'attaquer  ;  il  consiste  non  moins  es- 
sentiellement dans  l'accomplissement  des  traités  sur  lesquels  la 
paix  se  trouve  établie;  la  puissance  qui  les  enfreint  dans  des 
points  essentiels,  et  qui  refuse  de  faire  droit  aux  réclamations, 
est  tout  aussi  bien  l'agresseur  que  si  elle  attaquait  l'autre  injus- 
tement. 

La  paix  entre  l'Autriche  et  la  France  repose  sur  le  traité  de 
Lunéville,  dont  une  des  conditions  stipule  et  garantit  l'indépen- 
dance des  Républiques  de  l'Italie,  ainsi  que  des  Républiques 
helvétique  et  batave,  et  leur  assure  la  liberté  de  choisir  leur 
gouvernement;  toute  entreprise  pour  les  obliger  d'adopter  un 
gouvernement,  une  constitution,  un  maître,  autrement  que  de 
leur  choix  libre,  autrement  qu'en  conservant  une  indépendance 
politique  réelle,  est  une  infraction  de  la  paix  de  Lunéville,  et 
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l'Autriche  a  le  droit  d'en  réclamer  et  d'en  poursuivre  le  redres- 
sement. 

Le  désir  de  maintenir  l'amitié  mutuelle,  de  calmer  les  dé- 
fiances, de  préserver  le  repos  public  de  plus  grands  dangers, 
peut,  au  milieu  de  circonstances  critiques  et  délicates,  engager 
la  partie  réclamante  à  user  de  ménagements,  à  mettre  une 
grande  modération  dans  la  poursuite  de  ses  griefs  ,  à  renvoyer 
la  discussion  à  des  négociations  subséquentes  ;  mais  les  égards 
de  l'amitié  ne  sauraient  lui  faire  un  devoir  de  renoncer  aux 
stipulations  des  traités,  et  la  puissance  qui,  après  les  avoir  en- 
freints, décline  de  s'en  expliquer,  refuse  de  négocier  et  substi- 
tue les  voies  de  la  menace  à  celles  de  la  conciliation,  blesse 
autant  les  lois  d'amitié  que  les  droits  sacrés  de  la  paix. 

Quant  au  maintien  du  repos  public,  il  exige  que  chaque  État 
se  renferme  dans  ses  limites,  et  respecte  les  droits  et  l'indé- 
pendance des  autres  États,  forts  ou  faibles;  ce  repos  est  trou- 
blé quand  une  puissance  s'attribue  des  droits  d'occupation,  de 
protection,  d'influence,  qui  ne  sont  avoués  ni  par  le  Droit  des 
gens  ni  par  les  traités  ;  quand  elle  parle  des  droits  de  la  vic- 
toire après  la  paix  qui  les  a  éteints  ;  quand  elle  emploie  la  force 
et  la  crainte  pour  dicter  des  lois  à  ses  voisins,  pour  les  obliger 
d'assimiler  leur  Constitution  à  la  sienne,  ou  pour  leur  arracher 
des  alliances,  des  concessions,  des  actes  de  soumission  et  d'in- 
corporation ;  quand  elle  prétend  que  sa  dignité  est  offensée  par 
des  représentations  fondées,  tandis  que  ses  propres  feuilles 
attaquent  successivement  tous  les  monarques  ;  enfin  quand  elle 
s'érige  seule  en  arbitre  du  sort  et  des  intérêts  communs  des 
nations,  et  qu'elle  veut  exclure  d'autres  puissances  de  toute 
participation  au  maintien  de  la  tranquillité  et  de  l'équilibre 
général,  les  unes  parce  qu'elles  sont  trop  éloignées,  d'autres 
parce  qu'un  bras  de  mer  les  sépare  du  continent;  opposant 
aux  réclamations  des  puissances  les  plus  voisines  du  danger 
des  réponses  évasives,  des  rassemblements  de  troupes  sur  leurs 
frontières,  des  menaces  de  rupture  si  elles  se  mettent  en  dé- 
fense. 

C'est  elle  alors  qui  provoque  les  autres  puissances  à  s'armer, 
à  se  secourir,  à  s'unir  enfin,  s'il  le  faut,  pour  le  maintien  de 
leur  sûreté  et  de  la  sûreté  pubhque. 

C'est  ainsi  que  les  armements  de  la  Cour  <le  Vienne  ont  été 
provoqués  graduellement,  tant  par  les  arracnienlsde  la  Franco 
que  par  l'insulïisance  des  voies  conciliantes,  pour  s'assurer  du 
maintien  d'une  paix  véritable  et  d'uo  avenir  tranquille. 
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Toute  l'Europe  a  reconnu  la  sincérité  des  dispositions  paci- 
fiques de  Sa  Majesté  l'Empereur  dans  son  exactitude  à  remplir 
les  conditions  du  traité  de  Lunéville,  dans  sa  grande  condes- 
cendance au  sujet  des  extensions,  nuisibles  à  ses  intérêts, 
données  à  l'exécution  de  ce  traité  en  Allemagne  ;  dans  sa  mo- 
dération non  moins  grande ,  lors  des  premières  déviations  de 
la  République  française  du  même  traité  relativement  aux  autres 
Républiques. 

Attribuant  ces  déviations  au  besoin  de  garantir  de  tout  dan- 
ger-externe le  développement  du  plan  forme  pour  le  rétablis- 
sement du  gouvernement  monarchique  en  France,  Sa  Majesté 
n'a  pas  fait  difficulté  de  reconnaître  l'état  des  choses  établi  en 
Italie  vers  la  fin  de  l'année  1802;  la  confiance  dans  les  vues 
du  premier  Consul,  les  engagements  pris  par  ce  dernier  vis-à- 
vis  de  la  nouvelle  République  italienne  sur  la  durée  temporaire 
de  sa  présidence,  les  assurances  publiques  et  solennelles  qui 
ont  accompagné  et  suivi  son  élévation  à  la  dignité  impériale, 
de  son  éloignement  de  toute  vue  d'agrandissement  et  de  toute 
lésion  de  l'indépendance  des  États  italiens  :  enfin  les  engage- 
ments subsistant  de  sa  part  vis-à-vis  du  souverain  de  la  Russie, 
nommément  sur  le  dédommagement  du  roi  de  Sardaigne  et  sur 
un  arrangement  commun  des  affaires  de  l'Italie  ;  tous  ces  mo- 
tifs ont  concouru  à  faire  naître  et  à  nourrir  dans  le  cœur  de 
Sa  Majesté  l'espoir  que  la  consolidation  du  nouvel  Empire  des 
Français  ramènerait  dans  peu  la  politique  et  les  mesures  de 
son  gouvernement  à  des  rapports  compatibles  avec  l'équilibre 
et  la  sûreté  de  l'Europe;  et  lorsque,  quelque  temps  après,  les 
premiers  bruits  de  nouveaux  changements  prochains  dans  les 
États  de  la  Lombardie  portèrent  l'ambassadeur  de  la  Cour  de 
Vienne  à  Paris  à  demander  des  explications  sur  ce  point, 
Sa  Majesté  fut  encore  confirmée  dans  ses  espérances  par  l'assu- 
rance officielle,  donnée  au  nom  de  l'empereur  Napoléon,  que 
les  Républiques  de  l'Italie  ne  seraient  point  réunies  à  la  France, 
et  qu'il  n'y  serait  fait  aucune  innovation  contraire  à  leur  indé- 
pendance politique. 

L'Europe  jugera  si  ces  assurances  ont  été  remplies.  L'Em- 
pereur n'a  pas  cessé  de  les  réclamer,  comme  le  prouvent  la 
correspondance  qui  s'ensuivit  entre  les  deux  souverains,  et  les 
représentations  officielles  et  ostensibles  dont  fut  chargé  l'am- 
bassadeur comte  Philippe  de  Cobenzl;  et,  quoique  les  lettres 
par  lesquelles  l'empereur  ISapoleon  fit  part  à  Sa  Majesté  de  ses 
dispositions  pour  l'établissement  d'un  royaume  d'Italie  fussent 
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accompagnées  de  menaces  el  d'armements,  quoique  tout  déce- 
lât des  lors,  ce  que  révcnemcnt  a  prouvé  depuis,  que  l'empe- 
reur  des  Français  était  décidé  à  soutenir  ses  innovations  par 
la  force,  néanmoins  Sa  Majesté  n'a  jamais  reconnu  des  dispo- 
sitions qu'on  ne  lui  annonçait  que  comme  un  arrangement  pro- 
visoire; elle  s'est  bornée  à  repousser  les  inculpations  qui  ser- 
vaient de  prétexte  aux  menaces,  et  à  manifester  l'espoir  qu« 
le  principe  de  séparation  et  d'indépendance  consacré  par  le 
traité  serait  maintenu  parles  arrangements  définitifs  que  l'em- 
pereur Napoléon  faisait  dépendre  de  négociations  ultérieures 
avec  les  Cours  de  Pétersbourg  et  de  Londres,  à  l'époque  du 
rétablissement  de  la  paix. 

Ces  négociations  étaient  effectivement  le  seul  espoir  qui  res- 
tait à  Sa  Majesté  de  parvenir,  par  les  voies  de  la  conciliation,  à 
consolider  la  paix  et  à  rendre  enfin  le  calme  à  l'Europe  alarmée 
du  nord  au  midi,  par  des  entreprises  dont  le  nombre  et  l'éten- 
due s'accroissent  à  chaque  instant. 

S.  M.  l'empereur  des  Français  avait  fait,  envers  le  roi  d'An- 
gleterre, une  première  démarche  pacifique  en  continuant  toute- 
fois de  vouloir  l'exclure  du  droit  de  participer  aux  intérêts  ma- 
jeurs du  continent.  Cette  restriction,  jointe  aux  rapports  qui 
existaient  entre  lui,  elle  et  la  Cour  de  Saint-Pétersbourg,  en- 
gagèrent Sa  Majesté  Britannique  à  recourir  à  la  médiation  de 
S.  M.  l'empereur  de  Russie,  qui,  malgré  l'interruption  de  ses 
relations  officielles  avec  la  France,  n'hésita  pas  d'interposerses 
bons  offices,  d'envoyer  pour  cet  effet  un  négociateur,  et  d'en 
faire  demander  l'admission  au  souverain  de  la  France. 

Mais  l'espoir  fondé  sur  toutes  ces  démarches  pacifiques  ne 
larda  pas  à  s'évanouir.  De  nouveaux  coups  furent  portés  à 
l'existence  politique  d'autres  États  indépendants  de  l'Iialic  au 
montent  que  l'on  envoyait  au  négociateur  russe  le  passe-port 
demandé  pour  son  voyage  en  France  ;  l'empereur  Alexandre 
crut  dès  lors  devoir  regarder  sa  médiation  comme  compromise. 
D'un  autre  côté,  des  armées  françaises  furent  subitement  ras- 
semblées en  Italie,  malgré  la  promesse  faite  de  n'y  point  armer; 
un  camp  de  trente  mille  hommes  réunis  dans  la  plaine  de  Ma- 
rengo,  fut  suivi  d'un  autre  camp  de  quarante  mille  hommes 
placé  sur  les  frontières  du  Tyrol  et  des  provinces  vénitiennes 
de  l'Autriche.  Sa  Majesté  se  vit  donc  forcée  de  pourvoir  effica- 
cement à  sa  siireté  ;  elle  acquit  alors  la  conviction  que  les  sen- 
timents de  paix,  d'amitié  et  de  modération  qu'elle  professe,  ne 
rencontrent  point  un  tel  retour  de  sentiments  de  la  part  de 
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S.  M.  l'empereur  des  Français,  qu'elle  puisse  négliger  plus 
longtemps  de  préparer  les  mesures  nécessaires  pour  la  dé- 
fense de  ses  droits  et  pour  le  maintien  de  la  dignité  de  son 
Empire. 

Telle  est  la  cause  de  ses  armements  actuels.  Mais  les  mêmes 
sentiments  qui  ont  tant  fait  désirer  à  Sa  Majesté  d'éviter  l'em- 
ploi de  semblables  mesures,  en  ont  aussi  déterminé  le  but. 
L'Empereur  arme,  non  dans  des  vues  hostiles,  non  pour  faire 
diversion  à  la  descente  en  Angleterre,  dont  l'exécution,  après 
deux  ans  de  menaces,  ne  devait  pas  paraître  réservée  pour  le 
moment  où  la  France  venait  de  provoquer  l'Autriche  et  la  Rus- 
sie par  des  entreprises  que  n'autorisait  nullement  la  guerre 
avec  la  Grande-Bretagne;  il  arme  pour  la  conservation  de  la 
paix  qui  subsiste  entre  lui  et  la  France,  pour  le  maintien  des 
conditions  de  paix,  sans  lequel  cette  paix  serait  illusoire;  pour 
parvenir  à  un  accommodement  équitable  fondé  sur  la  modé- 
ration de  toutes  les  puissances  intéressées,  et  propre  à  assurer 
l'équilibre  et  la  tranquillité  permanente  de  l'Europe. 

La  démarche  par  laquelle  Sa  Majesté  a  invité  en  même  temps 
les  principales  Cours  intéressées  à  renouer  les  négociations 
interrompues,  tendait  au  même  but.  Le  refus  inattendu  que 
son  interposition  vient  d'éprouver  de  la  part  de  S.  M.  l'empe- 
reur des  Français,  ne  la  détourne  pas  de  la  renouveler. 

Elle  a  été  plus  heureuse  vis  à-vis  de  l'empereur  Alexandre. 
Ce  monarque,  qui  occupe  avec  gloire  une  place  distinguée  dans 
le  sénat  des  puissances  de  l'Europe,  dont  l'équilibre  et  le  bien- 
être  général  sont  l'objet  de  ses  soins  constants,  témoigne,  dans 
la  réponse  ci-jointe  qu'il  vient  de  faire  remettre  à  Sa  Miijesté, 
un  désir  égal  au  sien  pour  la  conclusion  d'un  arrangement 
équitable  et  modéré.  Il  est  également  convaincu  de  la  nécessité 
d'un  armement  éventuel,  et  se  croit  obligé,  par  ce  même  éloi- 
gnement  qu'on  allègue  pour  contester  et  le  droit  et  la  compé- 
tence de  son  intervention,  à  poster  en  avant  une  partie  de  ses 
troupes,  afin  d'assurer  à  cette  intervention  tout  le  poids  et  l'ef- 
ficacité dignes  d'une  aussi  grande  puissance. 

Pour  achever  de  prouver  la  rectitude  des  intentions  des  deux 
Cours  impériales  d'Autriche  et  de  Russie,  on  déclare  ici  solen- 
nellement, au  nom  de  l'une  et  l'autre  : 

Qu'elles  sont  prêtes  à  négocier  avec  la  Cour  de  France  pour 
le  maintien  de  la  paix  du  continent,  aux  termes  les  plus  mo- 
dérés compatibles  avec  le  repos  et  la  sûreté  générale; 

Que,  quelle  que  soit  l'issue  de  la  négociation ,  et  dût  l'éclat 
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de  la  guerre  être  inévitable,  elles  se  sont  mutuellement  enga- 
gées de  s'abstenir  de  toute  entreprise  qui  tendrait,  soit  à  s'im- 
miscer dans  les  affaires  intérieures  de  la  France,  soit  à  altérer 
l'état  des  possessions  et  des  rapports  qui  se  trouvent  actuelle- 
ment établis  légalement  dans  l'Empire  germanique,  soit  à  bles- 
ser le  moins  du  monde  les  droits  ou  les  intérêts  de  la  Porte 
ottomane,  dont  elles  sont,  au  contraire,  prêtes  à  défendre, 
autant  qu'il  dépendra  d'elles,  les  possessions  et  l'intégrité; 

Enfin,  que  la  Grande-Bretagne  leur  a  fait  connaître  des  sen- 
timents parfaitement  analogues  aux  leurs,  et  des  dispositions 
également  modérées  pour  le  rétablissement  de  la  paix  avec  la 
France.  | 

Sa  Majesté  espère  que  les  explications  aussi  sincères  que 
franches  dans  lesquelles  elle  vient  d'entrer ,  seront  propres  à 
dissiper  les  doutes  qui  peuvent  exister  de  la  part  de  S.  M.  l'em- 
pereur Napoléon  sur  les  intentions  et  les  motifs  qui  l'animent  ; 
et  tous  ses  vœux  seront  remplis,  si  ces  explications  peuvent 
contribuer  à  prévenir  les  malheurs  qu'il  n'aura  pas  tenu  à  elle 
d'épargner  à  l'humanité. 


X. 

Page  360. 


Note  de  M.   de  Talleyrand  adressée  au  comte  Philippe  de 

Cobenzl. 

Paris, -2^^!=  1805. 

Le  soussigné  s'étant  empressé,  à  l'issue  de  la  conférence 
qu'il  a  eu  l'honneur  d'avoir  avec  M.  le  comte  de  Cobenzl^  d'en- 
voyer à  Boulogne  la  déclaration  qui  lui  a  été  remise  par  Son 
Excellence,  a  reçu  de  l'Empereur  et  Roi  l'ordre  d'y  faire  la  ré- 
ponse suivante  : 

L'Empereur  n'a  pu  qu'être  touché  des  sentiments  de  modé- 
ration manifestés  par  la  déclaration  susdite,  et  des  dispositions 
amicales  qui  portent  S.  M.  l'empereur  d'Allemagne  et  d'Au- 
triche à  vouloir  hâter,  par  son  intervention,  la  tin  des  maux  que 
la  guerre  cause  à  la  France.  Mais  plus  Sa  Majesté  attache  d'im- 
portance et  de  prix  aux  bons  offices  de  S.  M.  l'empereur  d'Al- 
lemagne cl  d'Autriche,  plus  elle  eslreconiiaiâsaDtc  de  l'intention 
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qui  les  a  fait  offrir,  et  plus  elle  sent  que  sa  reconnaissance 
même  lui  défend  de  s'en  prévaloir,  lorsque,  soit  par  la  nature 
des  choses,  soit  par  celle  des  circonstances,  il  n'est  pas  même 
permis  d'espérer  qu'ils  puissent  être  employés  avec  fruit,  ni 
conséquemment  sans  compromettre  la  dignité  du  médiateur. 
Ce  motif  seul  serait  déterminant  pour  Sa  Majesté,  quand  bien 
même  il  lui  serait  possible  d'oublier  de  quel  retour  les  Cabinets 
de  Londres  et  de  Saint-Pétersbourg  ont  payé  tout  récemment 
encore  ses  procédés  les  plus  nobles  et  les  plus  généreux. 

M.  de  Novosilzof  venait  en  France  sans  que  l'Empereur  sût 
avec  quelles  intentions.  Le  roi  de  Prusse  avait  demandé  des 
passe-ports  qui  lui  étaient  délivrés  sur-le-champ  et  sans  expli- 
cation. Quel  fruit  Sa  Majesté  a-t-elle  retiré  de  cette  extrême  dé- 
férence? Une  Note  injurieuse  et  remplie  d'assertions  menson- 
gères a  été  l'unique  résultat  d'une  mission  que  l'Empereur 
n'avait  ni  provoquée  ni  désirée. 

Ainsi  insulté  dans  son  honneur,  il  ne  lui  est  plus  possible  de 
rien  vouloir  ni  de  rien  attendre  de  la  Russie,  qui,  d'ailleurs,  loin 
de  désirer  la  paix,  trouve  son  intérêt  à  la  guerre,  et  fonde  sur 
son  renouvellement  des  espérances  qu'elle  voudrait  en  vain  dis- 
simuler, quand  de  toutes  parts  sa  conduite  les  dévoile  aux  re- 
gards les  moins  pénétrants. 

Depuis  un  an,  l'Empereur  n'a  reçu  du  Cabinet  russe  que  des 
outrages.  Son  caractère  et  ses  sentiments  sont  trop  connus 
pour  que  l'on  puisse  croire  qu'il  s'exposera  à  des  outrages  nou- 
veaux. C'est  à  l'empereur  Alexandre  à  juger  lequel  de  ces  deux 
partis  lui  convient,  ou  de  persister  dans  le  système  que  des  sug- 
gestions étrangères  lui  ont  fait  embrasser,  ou  de  revenir  à  des 
sentiments  plus  modérés,  plus  justes  et  plus  sages.  11  a  plus 
d'intérêt  à  y  revenir  que  la  France  à  l'y  ramener.  Ce  change- 
ment doit  être  le  fruit  de  ses  propres  réflexions;  il  ne  peut  faire 
l'objet  d'aucune  négociation. 

Quant  à  l'AngleteiTe,  Sa  Majesté  fit,  il  y  a  huit  mois,  pour  la 
porter  à  la  paix,  des  instances  que  l'Europe  sut  apprécier  et  qui 
n'auraient  point  été  vaines,  si  l'Angleterre  n'eût  compté  que  sur 
ses  propres  ressources  ;  mais,  par  la  réponse  du  Cabinet  de 
Saint-James,  il  devint  évident  qu'elle  ne  penserait  à  la  paix 
qu'après  avoir  perdu  l'espoir  d'embraser  le  continent,  et  de 
couvrir  de  carnage  et  de  sang  l'Allemagne  et  l'Italie.  C'est  dans 
cette  vue,  et  dans  cette  vue  seulement,  qu'elle  avait  appelé  l'in- 
tervention de  la  Russie.  Le  Cabinet  de  Vienne  est  trop  éclairé 
pour  s'y  être  mépris,  quand  bien  même  les  projets  et  les  motifs 
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de  l'Angleterre  ne  lui  auraient  pas  été  connus  par  les  sollicita- 
tions et  les  offres  de  subsides  dont  elle  n'a  cessé  d'obséder  la 
Cour  de  Vienne  pour  l'engager  à  reprendre  les  armes. 

Ce  n'est  point  à  une  (elle  puissance  que  l'on  peut  espérer  de 
faire  goûter  les  conseils  de  la  modération  et  de  la  justice.  Ce 
serait  môme  inutilement  qu'on  lui  parlerait  de  ses  intérêts  les 
plus  chers.  Des  passions  aveugles  les  lui  font  méconnaître.  La 
voix  de  la  persuasion  n'aurait  sur  elle  aucun  empire.  Mais  ce 
que  les  bons  offices  de  l'Autriche  ne  pourraient  obtenir  de 
l'Angleterre,  l'Autriche  peut  la  mettre  dans  la  nécessité  de  le 
faire.  Elle  n'a  besoin  pour  cela  ni  d'efforts  ni  de  menaces,  mais 
uniquement  d'une  démarche  fort  simple  qui  donne  à  l'Angle- 
terre la  conscience  de  son  impuissance. 

L'Angleterre  sait,  et  plus  d'une  fois  elle  a  déclaré  que  la 
Russie  seule  ne  peut  lui  être  d'aucun  secours,  et  qu'une  diver- 
sion lui  serait  inutile  tant  que  la  Prusse  et  l'Autriche  n'y  coopé- 
reraient pas. 

La  Prusse  a  déclaré  dans  tous  les  temps  que,  dans  aucun 
cas,  elle  n'entrerait  dans  aucun  projet  hostile  contre  la  France. 
Que  l'empereur  d'Autriche  fasse  la  môme  déclaration,  et  aussi- 
tôt le  Cabinet  britannique,  sentant  ses  intérêts,  sur  lesquels  au- 
cune illusion  ne  l'abusera  plus,  entraîné  par  l'opinion  des 
hommes  éclairés  de  son  pays,  verra  la  nécessité  de  revenir  aux 
stipulations  du  traité  d'Amiens,  et  sera  heureux  de  cette  néces- 
sité même.  Alors  non-seulement  l'empereur  d'Allemagne  aura 
obtenu  des  droits  à  la  reconnaissance  de  l'empereur  des  Fran- 
çais, mais  encore  il  aura  plus  fait  pour  sa  propre  utilité  que  s'il 
eût  gagné  des  batailles  contre  la  France  ;  car  une  conséquence 
immédiate  de  la  paix  sera  l'exécution  de  l'engagement  que 
S.  M.  l'empereur  des  Français  a  pris,  et  qu'il  se  plaît  à  renou- 
veler, de  séparer  les  couronnes  de  France  et  d'Italie. 

Si  au  contraire  l'Autriche,  par  des  mesures  indécises,  laisse 
flotter  l'opinion  dans  le  doute  et  l'incertitude;  si  par  là  elle 
autorise  les  assertions  du  ministère  anglais,  qui  la  dit  entraînée 
dans  une  coalition  ;  si  elle  persiste  à  avoir  soixante-douze  mille 
hommes  en  Italie,  l'Empereur  ne  pourra  s'empêcher  de  croire 
qu'elle  voit  avec  une  joie  secrète  une  guerre  qui  affaiblit  la 
France,  et  qu'elle  juge  le  moment  favorable  pour  recommencer 
des  hostilités  dont  la  génération  actuelle  doit  être  fatiguée. 

Sa  Majesté,  qui  n'a  en  Italie  que  cinquante  mille  hommes, 
dont  quinze  mille  sont  à  l'extrémité  du  royaume  de  Naples, 
voyant  sa  frontière  la  plus  importante  exposée,  cl  ne  pouvant 
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la  regarnir  qu'en  retirant  des  troupes  de  son  armée  de  l'Océan, 
ne  pourra  considérer  l'Autriche  que  comme  faisant,  en  faveur 
de  l'Angleterre,  une  diversion  non  moins  efficace  et  plus  oné- 
reuse pour  lui  que  ne  le  serait  une  guerre  ouverte. 

S.  E.  M.  le  comte  de  Cobenzl  n'aura  pas  manqué  d'observer 
ce  que  les  circonsiances  présentes  ont  de  grand  et  d'extraordi- 
naire :  de  telles  circonstances  nécessitent  des  mesures  qui  leur 
correspondent;  c'est  une  vérité  sentie  de  tous  les  hommes 
éclairés  et  dont  Sa  Majesté  est  pénétrée.  Frédéric  II,  quand  il 
vit  que  l'on  méditait  la  guerre  contre  lui,  prévint  ses  ennemis. 
Plus  d'une  fois  la  maison  d'Autriche  en  a  fait  autant.  .Aujour- 
d'hui, l'empereur  des  Français  voit  des  préparatifs  se  faire  en 
Pologne  et  d'autres  préparatifs  en  Italie.  Les  lieux  mêmes  où  ils 
se  font  indiquent  et  qu'ils  sont  le  résultat  d'un  concert,  et  contre 
qui  ils  sont  dirigés.  Le  soussigné  doit  le  demander  à  M.  le 
comte  de  Cobenzl  :  que  ferait  l'empereur  d'Allemagne  s'il  était 
à  la  place  de  l'empereur  des  Français? 

Cependant  l'Empereur  se  plaît  à  bien  augurer  de  l'avenir, 
qu'il  dépend  de  l'Autriche  de  rendre  heureux  pour  l'Europe,  et 
dont  il  regarde  comme  un  présage  les  sentiments  exprimés  dans 
la  Note  que  le  soussigné  a  reçue  de  M.  de  Cobenzl;  que  l'Au- 
triche fasse  la  même  déclaration  que  la  Prusse,  et  que,  confir- 
mant cette  déclaration  par  les  faits,  elle  remette  sur  le  pied  de 
paix  toutes  ses  forces  et  tout  le  matériel  de  son  armée;  qu'elle 
renonce  à  tenir  soixante-douze  mille  hommes  en  Italie;  qu'elle 
fasse  rentrer  dans  leurs  garnisons  habiluelles  les  régiments  qui 
sont  réunis  en  corps  d'armée  dans  le  T}  roi  ;  qu'elle  fasse  cesser 
la  formation  de  ses  magasins  et  les  travaux  des  fortifications 
de  campagne  qui  désignent  que  la  guerre  est  imminente  :  rien 
alors  ne  pourra  troubler  la  paix  du  continent;  celte  paix  si  dé- 
sirable pour  tous,  puisque,  si  la  France  n'a  rien  à  gagner  dans 
une  nouvelle  lutte,  l'Autriche  n'y  gagnera  pas  davantage;  et  la 
paix  maritime  suivra  de  près,  lorsque  l'Autriche  aura  déclaré 
qu'elle  reste  et  qu'elle  veut  rester  neutre.  La  paix  sera  le  désir 
et  l'espoir  de  l'Angleterre;  avant  le  mois  de  janvier,  elle  sera 
conclue,  et  le  traité  d'Amiens  rétabli;  les  couronnes  de  France 
et  d'Italie  seront  séparées  pour  toujours  :  l'Europe,  jouissant 
de  la  sécurité  et  du  repos,  les  devra  à  la  sagesse  de  l'Autriche, 
qui,  par  une  conduite  opposée,  l'aurait  précipitée  dans  un  état 
de  choses  que  ni  le  Cabinet  des  Tuileries,  ni  celui  de  Vienne, 
ni  tout  autre  ne  pourraient  calculer  ni  prévoir. 
S.  E.  BL  le  comte  de  Cobenzl  sentira  que,  dans  ces  commu- 
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nications  que  le  soussigné  a  été  chargé  de  faire,  il  a  été  impos- 
sible à  Sa  Majesté  de  mettre  plus  de  franchise,  de  grandeur  et 
de  loyauté.  C'est  pour  les  intérêts  de  l'Autriche  elle-même  et 
pour  la  gloire  de  son  souverain,  qu'elle  désire  que  S.  M.  l'em- 
pereur d'Allemagne  et  d'Autriche  mette  à  profit  l'occasion  qui 
lui  est  offerte.  Il  a  maintenant  entre  ses  mains  et  le  destin  de 
ses  propres  États  et  celui  de  l'Europe  :  dans  l'une,  il  tient  les 
troubles  et  les  bouleversements;  dans  l'autre,  la  paix  générale  : 
une  impartiale  neutralité  lui  suffit  pour  obtenir  ce  qu'il  désire 
et  pour  assurer  la  paix  du  monde.  La  médiation  la  plus  efficace 
que  puisse  faire  l'Autriche  pour  la  paix,  c'est  d'observer  la 
plus  parfaite  neutralité,  de  ne  pas  armer  ni  n'obliger  la  France 
à  aucune  diversion,  de  ne  laisser  à  l'Angleterre  aucun  espoir 
de  l'entraîner. 

Le  soussigné  ne  peut  douter  que  S.  E.  M.  le  comte  de  Cobenzl 
n'apprécie  les  considérations  développées  dans  la  présente 
Note,  et  ne  contribue  par  son  influence  à  les  faire  envisager 
sous  leur  véritable  point  de  vue. 

Il  saisit  cette  occasion  pour,  etc.,  etc. 

Signé  G.  M.  Talleyrand. 


XI. 

Page  360. 

Note  de  M.  de  Talleyrand. 

Paris,  le  16  août  1805. 

Sa  Majesté  l'Empereur  s'était  livré  avec  d'autant  plus  de  con- 
fiance aux  protestations  de  paix  et  d'amitié  de  l'Autriche,  qu'elle 
croyait  être  en  droit  de  compter  sur  de  bons  sentiments  de  la 
part  de  celte  puissance.  S'étant  conduit  envers  elle,  comme  il 
l*a  fait,  après  deux  guerres  dont  tout  l'avantage  avait  été  du 
côté  de  la  France,  et  dans  lesquelles  la  plus  grande  partie  des 
possessions  autrichiennes  avait  été  conquise  par  ses  armes; 
occupé  tout  entier  à  la  guerre  que  l'Angleterre  lui  a  suscitée,  il 
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espérait  que, ne  donnant  aucun  sujet  de  plainte  à  l'Autriche , 
l'Autriche  garderait  la  plus  tidèle  et  la  plus  impartiale  neutra- 
lité ;  mais  les  mouvements  des  troupes  et  les  autres  dispositions 
hostiles  qui  se  font  dans  les  États  héréditaires,  et  dont  l'Eu- 
rope s'inquiète  ou  s'étonne,  obligent  Sa  Majesté  l'Empereur  à 
demander  non-seulement  une  explication  catégorique,  mais 
aussi  l'explication  la  plus  prompte. 

Les  nouvelles  réitérées  que  l'Empereur  reçoit  de  toutes 
parts  le  forcent  à  suspendre  ses  projets  contre  l'Angleterre  : 
ainsi,  l'Autriche  a  fait  autant  que  si  elle  eût  commencé  les  hos- 
tilités; car  elle  a  fait,  en  faveur  de  l'Angleterre,  la  diversion  la 
plus  puissante. 

L'Autriche  réunit  une  armée  dans  le  Tyrol,  quand  la  France 
a  évacué  toute  la  Suisse.  S.  E.  M.  le  comte  de  Coôenz/ sait  très- 
bien  que  l'Autriche  a  soixante-douze  mille  hommes  en  Italie 
quand  la  France  n'en  a  pas  cinquante  mille,  dont  quinze  mille 
sont  sur  le  golfe  de  Tarente  ;  et  c'est  cela  qui  a  surtout  décidé 
l'Empereur  à  suspendre  ses  projets.  L'Autriche  fait  élever  de 
toutes  parts  des  fortifications  de  campagne,  comme  si  la  guerre 
était  déclarée  ou  imminente.  Toutes  les  troupes  de  l'Autriche 
sont  en  mouvement;  toutes  ont  quitté  leurs  garnisons  de  paix; 
toutes  marchent  dans  une  direction  qui  annonce  la  guerre  : 
et  comment,  en  effet,  S.  M.  l'empereur  d'Allemagne  et  d'Au- 
triche, avec  des  vues  pacifiques,  rassemblerait-il  tant  de  régi- 
ments dans  un  pays  tel  que  le  Tyrol,  pays  si  ingrat  et  si  pauvre, 
oîi  il  ne  peut  les  maintenir  qu'au  détriment  de  ses  finances? 
Pourquoi  formerait-il  des  magasins?  pourquoi  ferait-il  fabri- 
quer du  biscuit?  pourquoi  lèverait-il  tant  de  chevaux  et  char- 
rois? 11  est  dans  le  droit  commun  de  l'Europe  que  des  rassem- 
blements de  troupes,  la  formation  de  magasins,  la  fabrication 
de  biscuits,  des  levées  de  chevaux  pour  les  charrois,  soient 
considérés  par  toutes  les  puissances  comme  une  déclaration  de 
guerre,  surtout  lorsque  de  tels  préparatifs  se  font  sur  la  fron- 
tière dégarnie  d'une  puissance  occupée  ailleurs  sur  une  fron- 
tière opposée  et  lointaine.  Sa  Majesté,  qui  voudrait  concilier 
de  telles  dispositions  avec  les  paroles  de  paix  de  S.  M.  l'empe- 
reur d'Allemagne,  dans  lesquelles  elle  a  toujours  eu  une  entière 
foi,  ne  peut  le  faire  qu'en  supposant  que  ce  monarque  ignore 
le  tort  qu'il  fait  à  la  France,  et  que  la  diversion  opérée  par  ses 
armements  équivaut  à  de  véritables  hostilités.  Sa  Majesté  aime 
à  se  persuader  qu'il  l'ignore  effectivement;  mais  les  consé- 
quences naturelles  d'une  pareille  erreur  n'étant  pas  moins  pré- 
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judiciables  à  la  France  que  ne  le  seraient  des  vues  décidément 
hostiles,  Sa  Majesté  n'est  pas  moins  intéressée  à  les  prévenir. 

Ce  ne  sont  plus  des  protestations  qui  peuvent  la  rassurer.  Sa 
Majesté  ne  peut  admettre  un  élat  intermédiaire  entre  l'état  de 
guerre  et  l'élat  de  paix.  Si  l'Autriche  veut  la  paix,  tout  en  Au- 
triche doit  être  remis  sur  le  pied  de  paix  ;  si  l'Autriche  voulait 
la  guerre,  il  ne  resterait  plus  à  Sa  Majesté  qu'à  rejeter  sur 
l'agresseur  tous  les  maux  qu'il  attirerait,  non-seulement  sur  la 
génération  actuelle,  mais  encore  (Sa  Majesté  ose  le  dire  avec 
fierté  )  sur  ses  propres  États  et  sa  propre  famille  ;  car  Sa  Ma- 
jesté se  flatterait  d'obtenir  dans  une  guerre  nouvelle  les  mêmes 
succès  que  dans  les  guerres  précédentes,  et  de  se  mettre  désor- 
mais à  l'abri  de  ces  diversions  qui  sont  comme  le  premier  pas 
d'une  coalition  en  faveur  de  l'Angleterre. 

Le  soussigné  est  donc  chargé  de  demander,  dans  la  supposi- 
tion la  plus  agréable  à  Sa  Majesté  l'Empereur,  c'est-à-dire  dans 
la  supposition  que  l'Autriche  désire  véritablement  la  paix  : 

1°  Que  les  vingt  et  un  régiments  qui  ont  été  envoyés,  soit 
dans  le  Tyrol  allemand  soit  dans  le  Tyrol  italien,  en  soient  re- 
tirés, et  qu'il  ne  reste  dans  l'une  et  l'autre  de  ces  provinces  que 
les  troupes  qui  y  étaient  il  y  a  six  mois; 

2°  Que  les  travaux  des  fortifications  de  campagne  soient  sus- 
pendus, non  que  l'Empereur  prétende  que  l'Autriche  n'élève 
point  de  véritables  fortifications;  le  droit  d'en  élever  appartient 
à  tous  les  Étals,  et  la  prévoyance  en  fait  souvent  un  devoir  aux 
princes  ;  mais  Venise  n'élant  assurément  pas  une  place  forte, 
les  travaux  qui  s'y  font  actuellement  ne  sont  que  des  travaux 
de  campagne; 

3°  Que  les  troupes  qui  sont  dans  la  Styrie,  la  Carintbie,  la 
Carniole,  dans  le  Frioul  et  dans  le  pays  vénitien,  soient  ré- 
duites au  nombre  où  elles  étaient  il  y  a  six  mois  ; 

Enfin,  4"  que  l'Autriche  déclare  à  l'Angleterre  sa  ferme  et 
inébranlable  résolution  de  rester  dans  une  stricte  cl  scrupu- 
leuse neutralité  sans  prendre  part  aux  différends  actuels,  puis- 
qu'il est  du  devoir  de  l'Autriche,  si  elle  veut  conserver  la  neu- 
tralité, de  ne  rien  faire  directement  ou  indirectement  en  faveur 
de  l'Angleterre. 

Le  soussigné  est  en  même  temps  chargé  de  déclarer  à  S.  E, 
M.  le  comte  de  Cobenzl,  ou  ()lulôt  de  lui  réitérer  la  déclaration 
déjà  faite  tant  de  fois,  que  le  vœu  le  plus  cher  de  S.  M.  l'empe- 
reur des  Français  est  la  continuation  de  la  paix  avec  l'empe- 
reur d'Allemagne  ;  qu'en  prenant  les  mesures  auxquelles  elle 
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serait  forcée,  soil  par  un  refus  positif,  suit  par  une  réponse 
évasive  et  dilatoire  aux  demandes  que  le  soussigné  a  été  chargé 
de  faire,  Sa  Majesté  ne  s'y  porterait  qu'à  regret;  mais  que, 
dans  une  position  pareille  à  la  sienne,  le  prince  Charles  n'hési- 
terait pas,  le  prince  étant  trop  bon  militaire  pour  ne  pas  se 
comporter  de  la  même  manière,  et  qu'étant  obligé  de  repousser 
la  force  par  la  force  et  de  pourvoir  à  la  sûreté  de  ses  frontières, 
elle  ne  commettra  pas  la  faute  d'attendre  que  les  Russes  se 
réunissent  aux  Autrichiens  contre  elle. 

S.  E.  M.  le  comte  de  Cobenzl  sait  trop  combien  les  circon- 
stances présentes  sont  graves  et  combien  elles  sont  urgentes, 
pour  que  le  soussigné  croie  nécessaire  de  l'inviter  à  accélérer, 
autant  qu'il  dépendra  de  lui,  la  réponse  que  Sa  Majesté  attend 
avec  une  impatience  que  tant  de  raisons  justifient. 

Le  soussigné  saisit  cette  occasion,  etc.,  etc. 

Signé  C.  M.  Talleyband. 


Viil  28 
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91  Joseph-Manuel  Pinlo  don  Luis  Piiilo  de  Souza. 

264  noie  3.  M.  de  Vernègues  n'avait  point  de  caractère  public  ;  il  rési- 
dait seulement  à  Rome  sous  la  proteclioa  du  ministre  de 
Russie. 
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